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DERNIER  MOT  DES  ÉDITEURS 


Le  Comité  de  publication  de  l'Histoire  de  Genève  de  Jean- 
Antoine  Gautier  arrive  avec  l'impression  de  ce  huitième  volume 
à  la  fin  de  la  partie  principale  de  sa  tâche.  Il  saisit  cette  occasion 
pour  exprimer,  une  fois  de  plus,  sa  reconnaissance  à  tous  ceux 
qui  l'ont  aidé  dans  son  entreprise  et,  en  première  ligne,  aux  géné- 
reux souscripteurs  qui  lui  ont  donné  les  moyens  de  l'accomplir. 

Les  dépenses  prévues  pour  la  publication  se  sont  trouvées 
dépassées  parce  que  le  devis  primitif  était  établi  pour  six  volumes 
et  que  la  longueur  du  texte  a  mis  en  défaut  les  prévisions 
initiales.  De  généreux  concours,  de  la  première  et  de  la  dernière 
heure,  ont  suppléé  jusqu'ici  à  ce  déficit. 

Conformément  aux  promesses  de  la  Préface  des  éditeurs, 
l'Histoire  de  Genève  de  Gautier  sera,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  complétée  par  un  fascicule  contenant  la  table  des  noms 
de  personnes  et  une  table  analytique  des  matières.  Suivant  l'état 
de  la  caisse,  ce  fascicule  sera  fourni  gratuitement  ou  non  aux 
souscripteurs.  Ceux  qui  ont  souscrit  d'avance  à  tout  l'ouvrage 
ont  d'ailleurs  reçu  deux  volumes  de  plus  qu'on  ne  leur  avait 
annoncé. 

Rappelons  que  la  première  réunion  du  Comité  d'initiative 
eut  lieu  le  21  mai  1892  et  que  les  deux  premiers  volumes  ont 
paru  en  189G.  H  y  a  lieu  de  remercier  ici  tous  les  collaborateurs 
qui  ont  mené  à  bien  cette  entreprise  en  moins  de  vingt  ans.  Ceux 
qui  ont  fait  des  travaux  de  ce  genre  et  qui  savent  le  nombre 
d'heures  qu'exige  parfois  la  rédaction  d'une  note  rectificative  ou 
la   vérification   d'iuie   citation   de  texte   peuvent  seuls   se  rendre 
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compte  de  l'application  et  de  la   patience  collectives  dont  celte 
publication  est  le  résultat. 


Pour  ce  dernier  volume,  nous  avons  suivi  le  même  système 
que  pour  le  précédent,  nous  bornant  à  indiquer  en  note  quelques- 
unes  des  pièces  transcrites  par  notre  auteur.  Ceux  qui  voudront 
en  prendre  connaissance  pourront  les  retrouver  et  les  lire  faci- 
lement. 

Les  auteurs  de  la  préface  ont  déjà  expliqué  pourquoi  Gautier, 
appelé  à  d'autres  travaux,  interrompit  la  rédaction  de  son  Histoire. 
La  dernière  phrase  annonce  l'invasion  de  la  Savoie  par  les  Français 
à  la  fin  de  mai  1690.  Notre  auteur  avait  la  ferme  intention  de 
poursuivre  son  œuvre,  en  tout  cas  jusqu'à  la  fin  du  XVII""  siècle 
et  peut-être  jusqu'au  moment  même  où  il  écrivait,  comme  semble 
l'indiquer  une  phrase  du  présent,  volume  (p.  3i5).  Une  mort 
prématurée  l'empêcha  de  mettre  son  dessein  à  exécution.  Il  est 
profondément  rej^retlable  que  ce  speclaleur  si  bien  informé,  et 
aussi  impartial  que  peut  l'être  un  contemporain,  n'ait  pas  écrit 
l'histoire  des  dernières  années  du  XVI I'""  siècle  et  des  premières 
du  XV1II'"%  si  inqiortantes  pour  Genève.  Souhaitons  avant  de 
poser  la  plume  qu'un  historien  genevois  nous  donne  bientôt  le 
récit  des  négociations  qui  aboutirent  à  l'inclusion  de  Genève  dans 
le  traité  de  Ryswick,  le  tableau  des  conséquences  polili([ues  et 
économifpies  de  l'arrivée  des  réfugiés  après  la  Révocation  et  l'his- 
toire définitive  de  nos  pi'emiers  troubles  civiques. 


Le  présent   volume  a  été  publié  par  les  soins  du   D''  Léon 
Gautier.  M.  Emile  Hivoire  a  bien  voulu  en  revoir  les  épreuves. 


LIVRE  VINGTIÈME 


(1672-1677) 


EPENDANT,  on  continuait  clans  Genève  à  être 
dans  (le  vives  inquiétudes  au  sujet  du  bâtiment 
de  Bellerive  ;  jusque  là  qu'il  lut  mis  en  délibéra- 
tion dans  le  (Conseil  si  la  Ville  pouvait  subsister 
avec  ce  fort  et  les  galères  de  guerre,  et  décidé 
qu'ils  ne  pouvaient  subsister  ensemble. 

L'on  essuya  aussi,  de  la  part  des  officiers  et  des  curés  de 
Savoie,  diverses  vexations  dans  les  terres  de  Saint-Victor  et  Cha- 
pitre. Les  curés  eurent  ordre  d'aller  dans  ces  terres  visiter  les 
malades  et  y  faire  les  autres  fonctions  de  leurs  charges.  Ensuite  de 
ces  ordres,  le  sieur  de  Merande,  sénateur  de  Chambéry,  étant  allé 
à  Cartigny,  fît  afficher  une  publication  en  la  maison  de  la  cour, 
le  5  février,  qui  était  un  arrêt  du  sénat  de  Savoie  par  lequel  il 
était  défendu  à  tous  les  habitans  des  terres  de  Saint-Victor  et  Cha- 
pitre et  autres  d'empêcher  aux  curés  de  faire  les  fonctions  de 
leurs  charges  dans  ces  lieux  là  sous  peine  de  la  vie'.  Un  semblable 


'  R.  C,  vol.  172,  p.  .ï:1  (()  février  U)72). 
T.  vni 


2  VEXATIONS    DES    SAVOYARDS.  1O72 

arrêt  ayant  été  affiché  à  la  maison  de  la  cour  à  Vandœuvres,  le 
sieur  Miège,  châtelain  de  Chapitre,  qui  s'y  rencontra,  après  avoir 
détaché  la  publication  de  l'endroit  où  elle  avait  ('lé  appliquée, 
suivit  le  sénateur  de  Merande,  et  fit  insérer,  tant  sur  la  copie 
qu'il  avait  détachée  que  sur  l'original  même,  ses  protestations 
au  contraire  tendantes  à  ce  qu'elle  ne  pût  préjudicier  aux  droits  des 
seigneurs  de  Genève,  ses  supérieurs'.  Le  châtelain  de  Saint- Victor 
eut  ordre  de  faire  les  mêmes  protestations  dans  les  villages  de  son 
district'.  En  conséquence  de  cet  arrêt,  quehjues  curés  firent  des 
fonctions  sacerdotales  sur  les  terres  de  Saint-Victor  et  Chapitre. 
Celui  de  Viry,  entre  autres,  porta  l'extrême-onction  à  un  nommé 
Claude  Lestanche  domicilié  sur  les  terres  de  Saint-Victor. 

On  essuya  aussi  cette  année  diverses  autres  vexations  de  la 
part  des  Savoyards.  Ils  voulaient  mettre  à  la  taille  les  fonds  de 
quelques  particuliers  de  Genève,  situés  sur  Sainl-V^ictor  et 
Chapitre,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  passé  entre  les  mains  de 
sujets  de  son  Altessse  royale,  comme  si  l'exemption  des  tailles 
attachée  à  ces  terres  était  personnelle  et  non  réelle  \  Ils  firent  des 
défenses  à  divers  villages  de  ces  mêmes  terres,  et  en  particulier 
à  ceux  de  Carouge,  Bossey,  Troinex,  Lancy,  Onex,  Sionnet',  de  se 
servir  d'autre  sel  que  de  celui  de  la  gabelle  de  Savoie;  ce  qui 
donna  lieu  aux  seigneurs  de  Genève  de  faire  aux  habitans  de  ces 
lieux  là  des  défenses  contraires',  et  défaire  dire  aux  Savoyards 
catholiques  romains  établis  dans  les  terres  de  Saint-Victor  et 
Chapitre  qu'ils  les  maintiendraient  dans  l'usage  du  sel  de  Genève. 
Les  sujets  de  Valleiry  furent  commandés  pour  aller  faire  l'exercice 
des  armes  en  Savoie,  ordre  auquel  messieurs  de  Genève  leur 
défendirent  d'obéir".  Un  article  qui  piqua  extrêment  le  Conseil  fut 
un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry,  conçu  en  des  termes  très  despec- 
tueux,  qui  contenait  des  défenses  aux  sieurs  Syndics  et  Conseil  de 
Genève  d'aller  en  Savoie  accompagnés  de  gens  armés  à  pied  ni 
à  cheval,  sous  prétexte  d'accompagner  le  châtelain  de  Jussy  et 


'  R.  C,  vol.  172,  p.  54.  *  R.  C,  vol.  172,  pp.  198,  203  et  206 

'  Ibid.,  p.  S9  (10  février).  (3,  6  et  10  mai). 

'  Ibid.,  p.  141  (29  mars).  ^  Ibid.,  p.  21i  (15  mai). 

'■  Ibid.,  p.  287  (20  juillet). 
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autres  avec  trompettes  ni  marques  d'autorité,  sous  les  peines  con- 
tenues dans  l'arrêt'. 

Toutes  ces  différentes  affaires  jointes  à  la  déclaration  qu'avait 
faite  le  duc  de  Savoie  qu'il  ne  se  tenait  plus  pour  engagé  par  le 
traité  de  Saint-Julien,   mirent  les  conseils  dans  de  grandes  agita- 
tions. Messieurs  de  Berne,  de  leur  côté,  sentaient  aussi  qu'il  ne  leur 
convenait  point,  par  rapport  à  leur  pays  de  Vaud,  qu'il  y  eût  un 
fort  à  Bellerive.   11  y  eut  à   ce  sujet  une  conférence  assignée  à 
Aarberg-  au  mois  de  juin',  dans  laquelle  se  rencontrèrent  des  députés 
des  trois  villes  alliées.  Ceux  de  Genève  (|ui  furent  MM.  Jean  Du  Pan 
et   Jean   Luilin   eurent  ordre   de  faire  sentir  le  grand  intérêt  de 
messieurs  de  Berne  à  empêcher  que  le  fort  de  Bellerive  subsistât, 
et  en  même  temps  celui  qu'ils  avaient  à  la  conservation  de  Genève, 
qui  était  incompatible  avec  celle  de  ce  fort.  Ils  devaient  les  informer 
des  différentes   vexations  que  cette  ville  essuyait  de  la  part  de  la 
Savoie,  par  où  elle  était  exposée  à  une  petite  guerre  aussi  dange- 
reuse pour  elle  qu'une  guerre  ouverte.  Ils  devaient  encore  leur  dire 
(|ue,  si  les  seigneurs  de  Berne  ne  recherchaient  pas  conjointement 
avec  leurs  alliés  de  Genève  les  moyens  d'obliger  son  Altesse  royale 
de  Savoie  à  l'observation  du  traité  de    Saint-Julien,  ceux-ci  ne 
pourraient  espérer  aucun  succès  de  leurs  seules  forces.  Que  dans 
ces  circonstances,  messieurs  de  Genève  étaient  disposés  à  mettre 
le  tout  pour  le  tout;  mais  que  pourtant,  pour  rendre  leur  cause  plus 
évidemment  juste,  ils  croyaienlqu'ilfaudraitcommencer  par  écrire, 
au  nom  des  deux  villes  de  Berne  et  de  Genève,  des  lettres  sérieuses 
à  ce   prince,   par   lesquelles  on    lui   exprimerait   sans   détour   la 
défiance  où  il  mettait  les  deux  Etats  par  la  construcliou  du  fort  de 
Bellerive,  entreprise  ensuite  de  ses  déclarations  de  ne  vouloir  plus 
observer  les  traités  '. 

On  résolut  deux  choses  dans  cette  conférence  :  L'une,  (jue  les 
cinq  cantons  médiateurs  du  traité  de  Saint-Julien  seraient  priés 
d'écrire  au  duc  de  Savoie  pour  lui  représenter  les  engagemens 
où  il  était  par  ce  traité.  L'autre,  que  les  deux  villes  de  Berne  et  de 

'  R.  C,  vol.  m,  p.  229(29  mai).  '  Le  texte  de  leurs  instructions,  dii 

s  Voir    Eidg.    Ahsih..   VI.    part.    I.       10  juin  Itî72,  est  an  P.  H.,  n"  :iStil. 

p.  S'iV  (l't  et  l.S  juin  1(172). 
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Genève  écriraient  conjointement  à  ce  prince,  dans  le  sens  que  nous 
venons  de  rapporter.  Les  cantons  médiateurs  accordèrent  la  lettre 
qu'on  leur  avait  demandée,  et  le  sieur  Béat  Fischer  de  Berne 
fut  le  porteur  de  l'une  et  de  l'autre.  On  les  ie|>orlera  ici  toutes 
deux  : 

Lettre  des  Cinq  Cantons  Médiateurs,  veiie  le  M' juillet  1672. 

Monseigneur, 

Vostre  Altesse  Royale  aura  esté  suffisamment  informée  aussi  bien  que 
nous  du  Traicté  de  paix  cy  devant  fait  et  conclu  à  S'  Julien  le  15  du  mois 
de  juillet  1603,  entre  feu  S.  A.  S.  de  Savoye  son  ayeul  de  très  heureuse 
mémoire  et  Mess"  les  Syndiques  et  Conseil  de  la  ville  et  Republique  de 
Genève,  touchant  les  griefs  et  différends  qu'il  y  avoit  pour  lors  entr'eux,  et 
de  quelle  manière  on  est  convenu,  moyennant  la  médiation  de  Nosseigneurs 
et  supérieurs,  du  sceu  et  consentement  des  autres  louables  Cantons  et  de 
tout  le  Corps  helvétique,  et  ce  que  de  part  et  d'autre  fust  promis,  stipulé  et 
accepté  suivant  le  contenu  des  articles  dudit  Traicté.  Or,  comme  par  ce 
moyen  nos  chers  Ancestres  ont  esté  bien  aises  de  contribuer  à  establir  la 
paix  parmi  les  parties  et  les  ramener  à  une  bonne  et  parfaite  intelligence, 
Ainsi  sommes  nous  bien  marris  au  nom  de  Nosseigneurs  d'apprendre  en 
cette  dietle  générale  de  la  part  de  Mess"  de  ladite  ville  de  Genève  que,  desjà 
en  l'année  1669,  V.  A.  R.  avoit  renoncé  audit  Traicté  de  S'  Julien  par  ses 
députez  dans  la  ville  de  Chambery,  et  ()ue  depuis,  contre  la  teneur  du  19^ 
article,  on  leur  donnoit  toutes  sortes  d'ombrage  à  cause  de  la  construction 
inusitée  du  fort  de  Bellerive,  d'où  par  les  soldats  y  entretenus  on  les  mal 
traitloit  et  molestoit  en  arreslant  leurs  batteaux,  et  qn'en  outre  on  cerchoit 
à  introduire  des  nouveautez  envers  leurs  subieclz  de  S'  Victor  et  Chapitre 
touchant  le  commerce  du  sel  et  autres  griefs.  De  toutes  lesquelles  plaintes 
et  innovations,  Nous  avons  esté  d'autant  plus  surpris  que  ne  pouvons  croire 
qu'elles  proviennent  de  l'adveu  de  V.  A.  R.  et  qu'elle  n'a  point  d'intention 
de  contrevenir  aux  choses  que  feu  son  Ayeul  de  glorieuse  mémoire  a  si 
solennellement  promis,  stipulé  et  accordé.  Ce  qui  doit  estre  observé  avec 
la  mesme  force  et  ponctualité  suivant  la  conclusion  dudit  Traicté  que  celuy 
de  Vervins  mesme.  C'est  pourquoy  nous  avons  trouvé  nécessaire  d'escrire 
la  présente  à  V.  A.  R.  pour  la  prier  très  instamment  d'avoir  pour  agréable 
de  remédier  aux  choses  qui  pourroyent  avoir  esté  innovées,  soit  par  ses 
ordres  et  commandemens,  soitplustost  à  son  insceu  par  ses  officiers,  et  que 
led.  Traicté  de  S'  Jullien  soit  inviolablement  observé,  ainsi  que  messieurs 
de  (Jenève  de  leur  costé  sont  entièrement  intentionnez,  pour  conserver  la 
paix  et  bonne  intelligence  d'une  et  d'autre  part.  Et,   comme  nous  voulons 


1672  LETTRE   UE   BERNE   ET  GENEVE   AU   DUC.  5 

espérer  celle  faveur  de  la  bonlé  de  V.  A.  R.  et  de  son  inclination  naturelle 
aux  choses  qui  regardent  l'équité  et  la  justice,  ainsi  Nosseigneurs  et  supé- 
rieurs ne  manqueront  pas  d'en  tesmoigner  leur  recognoissance  en  toutes 
les  occasions  qu'il  luy  plaira  leur  faire  naislre,  et  prieront  Dieu  cependant 
pour  la  continuation  de  la  santé  et  prospérité  de  V.  A.  R.,  à  qui  nous 
sommes,  [etc.]  '. 

Lettre  escripte  à  S.  A.  R.  de  Savoye  par  L.  E.  du  Canton  de  FJerne 
conjointement  avec  la  Seigneurie  de  Genève. 

Très  haull  et  Serenissime  Prince. 

Nous  avons  lousjours  désiré  et  pris  soing  de  nous  conserver  l'honneur 
de  la  bienveillance  de  V.  A.  R.  et  d'entretenir  une  bonne  voisinance  par 
l'observation  des  Traictez  sur  lesquels  la  tranquillité  publique  est  eslablie. 
El,  pour  prévenir  qu'elle  ne  soit  altérée,  Xous  remonstrons  à  V.  A.  R.  que 
nous  avons  remarqué  que,  presque  en  mesme  temps  que  nous  avons  reco- 
gneu  par  la  conduite  de  ses  Ministres  par  deçà  les  desseins  et  prétentions 
qu'elle  conserve  sur  le  Pays  de  Vaux,  nonobstant  les  Traictez  solemnels 
faits  avec  les  glorieux  Prédécesseurs  de  V.  A.  R.,  Elle  a  fait  faire  une 
desclaration  ouverte  par  Mons^  le  Commandant  de  Savoye  qu'elle  n'enten- 
doit  plus  d'estre  liée  et  engagée  par  le  Traicté  de  Paix  perpétuelle  faict  à 
S'  .Jullien.  Et  en  conséquence  de  cela.  Elle  a  faict  construire  sur  le  Lac  à 
Relie  Rive  à  une  lieu  près  de  la  ville  de  Genève,  situé  vis  à  vis  du  village 
de  Gentou  dépendant  de  la  Souveraineté  de  ladite  ville  qui  approche  d'une 
autre  lieu  l'entrée  au  Pays  de  Vaux,  et  comme  entre  les  deux,  un  grand 
bastiment  qui  s'augmente  tous  les  jours  sous  prétexte  de  magazin  ,et  y  a 
adjoutté  un  porl  fortifié,  et  a  jette  dedans  plusieurs  barques,  et  entre  autres 
deux  grands  vaisseaux  qui  sont  de  forme  extraordinaire  sur  ce  lac.  Et  ijue 
mesme  on  commence  à  y  tenir  des  gens  armez  qui  courent  le  lac  sur  des 
petits  balteaux.  El  que,  par  un  attentai  considérable,  ils  ont  desjà  arresté  et 
faict  conduire,  le  9  du  courant,  en  leur  port  un  des  balteaux  de  Genève  qu'ils 
oni  relasché  après  avoir  mis  et  tenu  enfermez  les  batteliers  dans  une  chambre 
sans  subject  une  nuict  entière.  Et  qui  plus  est,  le  jour  suivant,  un  autre 
batleau  chargé  de  bois  venant  de  Valey  a  esté  saisi  par  sept  ou  huict  fusi- 
liers qui  ont  traversé  le  lac  sur  un  petit  batleau  de  Belle  Rive  jusqu'au  bord 
du  coslé  de  Gentou,  dans  le  deslroict  de  la  Jurisdiction  souveraine  de  ladite 
Ville,  et  faict  commandement  en  ce  lieu  là  aux  batteliers  de  la  pari  de 
V.  A.  R.  de  s'arrester  et  de  venir  audit  port  de  Relie  Rive  où  lesdits  gens 
armez  ont  obligé  par  violence  les  batteliers  qui  estoyent  sur  ledit  balteau  de 

'  I'.  H.,  nû  ;io64. 
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Valey  de  le  conduire,  estans  montez  à  cest  effect  une  partie  dessus.  Et, 
comme  tontes  ces  nouveaiitez  insupportables  sont  manifestement  des  eiïects 
des  desclarations  susdites  au  préjudice  des  Traittez  et  de  la  seurté  et  liberté 
de  .Nos  Eslats,  Nous  sommes  obligez,  nos  interests  estant  communs  et  insé- 
parables, de  prier  conjointement  V.  A.  R.  avec  instance  de  considérer  par 
sa  prudence  les  mauvaises  suites  qui  en  peuvent  arriver,  et  de  quelle  impor- 
tance sont  des  desclarations  de  rupture  et  inobservation  de  Traictez  perpé- 
tuels qui  ont  donné  la  paix  et  la  tranquillité  à  des  Estats  en  terminant  leurs 
différents  et  establissant  des  reigles  comme  des  lolx  sous  lesquelles  ceste 
paix  doit  estre  entretenue  et  sous  lesquelles  elle  a  esté  conservée  ci  devant 
parmi  nous.  Si  V.  A.  R.  se  faict  produire  le  Traicté  de  S'  JuUien  et  qu'elle 
prenne  la  peine  d'examiner  l'Article  19,  Elle  trouvera  que  ses  glorieux  Pré- 
décesseurs ont  bien  voulu  s'exclurre  et  s'abstenir  de  tous  moyens  dont  on 
se  peult  servir  pour  surprendre  une  ville;  et  que  c'est  une  précaution  que 
les  sages  Médiateurs  du  Traicté  y  ont  apporté  pour  mettre  à  couvert  pour 
jamais  la  ville  de  Genève  d'insulte  et  de  surprise.  Et  que  ce- grand  basti- 
ment  si  prez  de  Genôve  situé  au  lieu  le  plus  eminent  et  le  plus  eslroict  du 
lac  ([ui  peult  estre  reduict  en  fort  parfaict,  et  qui  du  moins  peult  bien  estre 
apelé  fortifié  sur  le  lac,  par  le  moyen  du  port  fortifié  et  enfermé,  et  des 
vaisseaux  et  batteaux  que  l'on  y  tient  et  que  l'on  y  peult  tenir  en  nombre, 
et  de  la  garnison  ou  des  gens  armez  que  l'on  y  a  envoyé,  est  une  expresse 
contravention  au  plus  important  article  du  Traicté  dans  lequel  il  s'agist  de 
la  surté  de  ceste  ville  là;  et  que  d'ailleurs.  Nous  avons  un  interest  singul- 
lier  de  nous  conserver  la  liberté  du  commerce  et  communication  sur  le  lac 
sans  aucun  empeschement,  de  laquelle  nous  avons  joui  jusques  à  présent  et 
et  qui  ne  nous  peult  pas  estre  raisonnablement  contestée  sans  dessein,  puis 
que  les  Serenissimes  Pères  deV.  A.  R.  et  Elle  Mesme  ont  vescu  septante 
ans  sans  y  apporter  aucun  trouble  ny  obstacle.  Nous  prions  donc  dereclief 
très  instamment  V.  A.  R.  qu'en  usant  de  son  équité  naturelle  et  inclination 
à  la  tranquillité  publique,  et  faisant  les  dbeues  rellexions  sur  ce  que  venons 
de  liiy  représenter.  Il  luy  plaise  d'ordonner  à  ses  Ministres  et  Officiers  d'ob- 
server de  bonne  foy  les  Traictez.  et  en   conséquence  de  remettre   toutes 
choses  au  mesme  estât  qu'elles  ont  esté  depuis  le  Traicté  de  S'  Jullien  sans 
innovation,  et  de  faire  reparer  les  plaintes  justes  que  nous  faisons,  et  qui 
ont  desjà  esté  portées  à  M"'  le  Commandant  de  Savoye  à  Chamberi  par  des 
Députez  de  Genève,  des  autres  contraventions  au  Traicté  très  griefves  et 
qui  n'avoyent  encor  point  esté  entreprises  que  le  .Sénat  et  la  Chambre  de 
Savoye  ont  faite  contre  les  particuliers  au  préjudice  des  droits  des  Terres 
de  S'  Victor  et  Chapitre  et  leur  ancienne  possession  au  faict  de  la  Religion, 
de  l'usage  du  sel,  et  de  l'exemption  des  tailles  des  biens  dépendants  dudit 
S'  Victor  et  Chapitre  et  des  biens  anciens  des  Citoyens  et  habitants,   avec 
défense  de  les  y  troubler;  et  de  faire  encor  reparer  l'attentat  et  les  injures 
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faites  par  le  Sénat  à  l'auctorité  souveraine  de  Genève,  suivant  les  copies 
d'arrest  qui  ont  esté  données  que  nous  n'estimons  pas  que  V.  A.  R.  vueille 
approuver  et  desquels  on  informe  particulièrement  M'  de  S'  Thomas,  son 
Secrétaire  d'Estat.  Et  le  fout  alin  que  ceste  paix  et  tranquillité  publique  soit 
bien  entretenue.  Nous  prions  aussi  V.  A.  H.  d'eslre  persuadée  que  nous  ne 
recercherons  rien  avec  tant  de  passion  que  d'y  contribuer  de  nostre 
coslé  et  de  tesmoigner  à  V.  A.  R.  en  toutes  occasions  que  nous  sommes 
[etc.!  '. 

Le  duc  de  Savoie  fit  dire  au  sieur  Fischer  qu'il  était  surpris 
que  les  villes  de  Berne  et  de  Genève  lui  eussent  écrit  en  commun 
une  seule  et  même  lettre,  ce  qui  n'avait  pas  été  pratiqué  aupara- 
vant ;  que  d'ailleurs  il  ne  faisait  répondre  aux  lettres  de  la  ville 
de  Genève  (jue  par  son  secrétaire  d'Etat  ;  et  (|ue  si  messieurs  de 
Berne  lui  écrivaient  seuls,  il  leur  répondrait.  M.  Fischer  ne  rap- 
porta donc  de  la  cour  de  Turin  autre  chose  qu'une  lettre  à  ses 
supérieurs,  écrite  par  M.  de  Saint-Thomas,  secrétaire  d'Etal',  qui 
ne  contenait  que  ce  que  nous  venons  de  dire.  Il  ne  rapporta  pas  de 
réponse  à  la  lettre  des  cinq  cantons  médiateurs.  Cependant  mes- 
sieurs de  Berne,  pour  avoir  une  réponse,  récrivirent  seuls  au  duc 
de  Savoie  qui  leur  en  fit  une  fort  désagréable  pour  messieurs  de 
Genève.  11  rejetait  sur  eux  tous  les  torts  et  les  accusait  d'avoir  con- 
trevenu les  premiers  au  traité  de  Saint-Julien  \ 

Dans  ces  circonstances,  les  cantons  alliés  trouvèrent  à  propos 
de  convoquer  une  diète  à  Aarau  de  tous  les  étals  évangéli([ues,  à 
laquelle  ils  invitèrent  messieurs  de  Genève.  Cette  diète  se  tint  au 
mois  de  septembre.  MM.  Du  Pan  et  Lullin  y  furent  envoyés  '. 

La  résolution  de  la  diète  fut  d'écrire  encore  une  lettre  au  duc 
de  Savoie  au  nom  des  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne.  Ils  l'y 
priaient  de  déclarer  positivement  s'il  voulait  ou  non  observer  le 
traité  de  Saint-Julien,  en  l'avertissant  qu'une  réponse  négative 
serait  considérée  comme  un  cas  de  rupture  \ 


'  P.  H.,  Il»  'Xi&i.  et  leur  ra|iport,  du  lo  septembre,  an  P.  H., 

'  P.   H.,   no  ;}o6'i,  Turin,    21  juillet  no  3.567.  Voir  aussi  Eidg.   Absch.  t.  VI, 

1672.  part.  I,  p.  8.57  (o  et  7  septembre). 

'  /6(d.  Turin,  20  août  1672.  '  P.  H.,   n»  3.564,  lettre  du   6  sep- 

*  Voir  leurs  instructions,  du  2  amM.  leiiihre  1672. 
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A  celle  lettre,  le  duc  de  Savoie  répondit  le  la  novembre  '  en 
se  référant  à  sa  lettre  du  lo  août  i66()'  et  en  renouvelant  ses 
plarnies  contre  les  contraventions  et  attentats  qu'il  prétendait  avoir 
été  commis  par  messieurs  de  Genève.  Il  revenait  sur  l'affaire  de 
Corsinge,  à  propos  de  laquelle  il  disait  n'avoir  jamais  reçu  satis- 
faction. Il  se  plaignait  du  peu  de  respect  qu'on  avait  eu  pour  son 
étendard',  il  niait  ensuite  qu'on  eut  exercé  aucune  vexation  contre 
la  ville  de  Genève,  ni  cju'on  l'eut  dépossédée  d'aucun  droit  qui  lui 
appartînt,  tant  pour  l'usage  du  sel  que  pour  les  tailles  des  biens 
anciens. 

Quant  aux  bâtimens  de  Bellerive,  il  disait  qu'ils  pourraient 
être  vus  et  considérés  par  quiconque  en  aurait  la  curiosité,  et  l'on 
y  trouverait  que,  ni  dans  le  port,  ni  dans  l'enceinte,  ni  dans  ce 
qu'on  appelle  fort,  il  n'y  avait  aucune  espèce  de  fortrficalion,  ni 
commencement  de  fort,  mais  une  simple  maison  pour  l'usage  du 
commerce  et  des  magasins. 

Il  terminait  en  proposant  dans  des  termes  vagues  un  arbitrage 
ou  une  médiation. 

Cette  réponse  donna  lieu  à  une  nouvelle  conférence  qui  se 
tint  à  Aarau  dans  le  mois  de  décembre'.  MM.  Du  Pan  et  Lullin  y 
furent  envoyés.  Leurs  instructions  peuvent  être  résumées  ainsi  : 

i"  Ils  devaient  faire  remarquer  (|ue  le  duc  n'avait  pas  répondu 
catégoriquement  aux  questions  qui  lui  étaient  posées,  mais  s'était 
borné  à  un  discours  confus  qui  faisait  voir  qu'il  ne  voulait  donner 
aucune  satisfaction. 

2°  Ils  étaient  chargés  de  refuser  un  arbitrage  qui  mettrait 
les  traités  en  compromis,  puisque  tout  montrait  que  le  duc  ne  se 
désisterait  jamais  de  ses  prétentions  que  lorsqu'il  y  serait  contraint 
par  la  force. 

3°  Ils  devaient  proposer  que  messieurs  de  Berne  missent  des 
troupes  sur  pied,  en  faisant  passer  de  leurs  soldats  allemands  au 
pays  de  Vaud  et  quelques  compagnies  dans  Genève,  pour  bien 
montrer  que  l'on  était  décidé  à  faire  observer  les  traités,  soit  à 

'  P.  H.,  Il"  3364,  Turin,  12  novembre.  '  Eidg.  Absch.,  t.  VI,  pari.  I,  p.  864 

2  Voir  plus  tiaul,  t.  VU,  p.  518.  (17-20  décembre  1672). 

'  Ibid. 
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l'égard  du  tbrlde  Bellerive,  soità  l'égard  des  autres  coMlrayciilions 
des  officiers  de  Savoie. 

4°  Si,  ensuite  ces  mesures  de  défense,  les  voisins,  el  en  parli- 
culier  le  roi  de  France  intervenaient,  il  serait  alors  temps  de  voir 
si  l'on  voulait  recoin-ir  à  une  médiation. 

Enfin,  les  députés  avaient  ordre  de  passer  par  Soleure  à  leur 
retour  d'Aarau  pour  j  voir  l'ambassadeur  de  France  et  lui  exposer 
les  griefs  de  la  Seigneurie'. 

MM.  Du  Pan  et  Luilin  rentrèrent  à  Genève  de  cette  seconde 
conférence  le  2  janvier  i{)-j'S.  Voici  les  points  essentiels  du  rapport 
qu'ils  firent  le  lendemain  au  Conseil  '  : 

Ils  apprirent  en  arrivant  à  Aarau  que  le  duc  de  Savoie  avait 
envoyé  à  Lucerne  le  patrimonial  Leonardi  pour  faire  de  grandes 
plaintes  aux  cantons  calliolif|ues,  ses  alliés,  des  termes  de  menace 
que  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  avaient  enqjloyés  dans  lein* 
lettre  à  son  Altesse. 

MM.  Du  Pau  et  Luilin  exposèrent  ensuite  leurs  Instructions  el 
déclarèrent  que,  en  présence  des  refus  réitérés  du  duc  de  donner 
aucune  satisfaction  aux  réclamations  de  messiem-s  de  Cienève,  et 
de  sa  déclaration  de  ne  plus  vouloir  être  tenu  à  observer  le  traité 
de  Sainl-.Iulien,  il  ne  restait  plus  qu'à  repousser  la  force  par  la 
force  pour  délivrer  Genève  de  ces  oppressions. 

Le  bourgmestre  Hirzel  leiu*  répondit,  au  nom  des  députés  des 
cantons,  que  la  guerre  était  le  dernier  remède  cpie  l'on  dùl  suivre, 
et  qu'avant  d'y  venir,  il  fallait  essayer  de  toutes  les  autres  voies. 
Oue  l'on  pourrait  encore  recourir  à  la  médiation  des  cinq  cantons 
garans  du  traité  de  Saint-Julien  ;  mais  qu'en  attendant,  on  trou- 
vait encore  expédient  d'écrire  au  duc  une  lettre  bien  pressante  au 
nom  de  nos  alliés,  pour  lui  faire  savoir  (pi'on  était  fermement 
résolu  à  ne  plus  souffrir  la  déclaration  qu'il  faisait  de  ne  plus  être  lié 
par  le  traité  de  Saint-Julien,  et  à  résister  à  ceux  (pii  molesleraient 
messieurs  de  Genève. 

Les  députés  de  Genève  répondirent  (ju'ils  espéraient  peu  de 


'  P.  tl.,  1103067,  Instructions  du  12  -  P.  H.,  n»  .Xje?.  Rapport  du  ■!  jan- 

décembre.  vier  1673. 
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chose  d'une  lettre  ;  que,  si  on  en  venait  à  une  médiation^  il  ne 
faudrait  l'accepter  qu'à  condition  que  les  traités  subsisteraient  sans 
conteste  et  ne  pourraient  être  mis  en  controverse.  La  médiation  ne 
pourrait  donc  porter  que  sur  les  contraventions  au  traité  de  Siiint- 
Julien  alléguées  de  part  et  d'autre,  et  encore  sous  cette  réserve  que, 
pendant  les  négociations,  les  officiers  de  Savoie  cesseraient  toutes 
les  poursuites  et  vexations  qu'ils  faisaient  contre  ceux  de  Genève. 

L'assemblée  persista  cependant  dans  sa  résolution  d'envoyer 
encore  une  lettre  à  son  Altesse  royale  et  charg-ea  MM.  Du  Pan  et 
Luilin  d'en  dresser  le  projet.  Une  formule  comminatoire  proposée 
par  les  députés  de  Berne  fut  écartée.  Les  alliés  se  bornèrent  à 
déclarer  qu'ils  résisteraient  à  ceux  qui  attenteraient  aux  stipu- 
lations contenues  dans  le  traité  et  les  traiteraient  comme  des 
infracleurs  de  la  paix  et  des  pertubateurs  du  repos  public'.  La 
diète  décida  aussi  de  prier  les  cantons  médiateurs  d'accompagner 
cette  lettre  de  quelques  mots  de  recommandation. 

Pour  appuyer  ces  lettres,  il  fut  proposé  d'envoyer  quelques 
centaines  d'hommes  augmenter  la  garnison  de  Genève.  Mais  les 
Zuricois  et  les  Bernois  eurent  de  la  peine  à  se  mettre  d'accord  pour 
savoir  qui  fournirait  ce  secours. 

Les  députés  des  cantons  alliés  engagèrent  les  députés  de 
Genève  à  aller  à  Soleure  pour  mettre  l'ambassadeur  de  France 
au  courant  de  l'état  des  choses  en  lui  montrant  même  la  copie  des 
lettres  écrites  de  part  et  d'autre.  Mais  ils  devaient  éviter  toute 
proposition  de  médiation  de  la  part  de  l'ambassadeur  ou  de  celle  du 
roi  son  maître,  en  déclarant  que  l'affaire  ne  concernait  plus  seule- 
ment messieurs  de  Genève,  mais  était  entre  les  mains  des  deux 
cantons  alliés. 

MM.  Du  Pan  et  Luilin  se  rendirent  d'abord  à  Berne  où  com- 
munication leur  fut  donnée  d'une  lettre  adressée  aux  seigneurs 
de  celte  ville  par  les  cantons  catholiques  alliés  de  son  Altesse.  Ils 
s'y  plaignaient  des  termes  comminatoires  employés  par  messieurs 
de  Zurich  et  de  Berne  dans  leur  correspondance  avec  le  duc  et 
exhortaient  ces  cantons  à  prendre  les  voies  amiables  d'un  accom- 

'  Voir  celle  leltre,  dnlée  du  20  décembre  1672,  P.  H.,  n»  3564. 
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modenient  ou  d'un  arbitrage.  Cette  lettre  donna  Heu  à  une  confé- 
rence où  il  fut  décidé  que  messieurs  de  Berne  écriraient  aux 
cantons  catholiques  pour  les  mettre  mieux  au  courant  de  la  situa- 
tion, en  insistant  sur  le  refus  du  duc  d'être  tenu  à  observer  le 
traité  de  Saint-Julien.  Il  fut  en  même  temps  résolu  que  messieurs 
de  Berne  et  les  députés  de  Genève  écriraient  aussi  à  messieurs  de 
Zurich  pour  les  prier  d'agir  dans  le  même  sens  auprès  des  petits 
cantons. 

Ils  se  rendirent  ensuite  à  Soleure  où  ils  eurent  audience  de 
l'ambassadeur.  Après  les  complimens  ordinaires,  il  leur  demanda 
où  en  étaient  les  affaires  de  Genève  avec  la  Savoie.  Il  exprima  la 
crainte  que  la  réplique  des  alliés  au  duc  de  Savoie  ne  fût  trop  vive. 
Après  qnel(|ues  plaintes  sur  la  façon  dont  les  cantons  protestans 
se  comportaient  vis-à-vis  du  roi,  en  particulier  à  propos  d'une 
audience  donnée  à  l'ambassadeur  de  Hollande,  pays  avec  lequel 
son  maître  était  en  guerre,  il  termina  par  des  assurances  générales 
de  son  désir  d'entretenir  la  paix  et  de  travailler  à  étouffer  les 
mésintelligences  avec  le  duc  de  Savoie.  De  retour  à  Berne,  Du  Pan 
et  Luilin  rapportèrent  aux  délégués  du  conseil  le  résultat  de  leur 
voyage  à  Soleure.  Ils  reprirent  ensuite  la  route  de  Genève.  A  Gran- 
ges-JVIarnand,  ils  furent  rattrapés  par  un  piquet  de  messieurs  de 
Berne  apportant  une  lettre  par  laquelle  l'ambassadeur  offrait  la 
médiation  du  roi  à  messieurs  de  Genève  et  qui  était  conçue  en  ces 
termes  : 

A  Soleurre,  le  9=  de  Janvier  1673. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Lorsque  le  Roy  fut  informé  de  vostre  diférent  avec  M'  de  Savoye  et  de 
la  grande  part  que  M"  de  Zuricli  et  de  Berne  y  prennent.  S.  M'»  m'ordonna 
d'observer  ce  qui  se  passeroit  sur  ce  déraeslé  et  d'en  arrester  le  cours  par 
i'ofre  de  sa  médiation  si  je  voiois  lieu  de  craindre  qu'il  ne  troublast  vostre 
repos  et  celuy  de  toute  la  Suisse.  Et,  comme  j'ay  apris  que  la  Diette  d'Araw 
s'est  tenue  sur  ce  sujet  et  que  les  louables  Cantons  Catholi(]ues  alliez  de 
S.  A.  R.  de  Savoye  ont  ensuite  comencé  de  prendre  part  à  celte  afaire  et 
écrit  là-dessus  aux  louables  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  des  remonstran- 
ces  considérables,  j'ay  cru  qu'il  no  faloit  point  laisser  aller  les  choses  plus 
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avanl,  et  (]u'il  estoil.  leinps  d'ofrir,  comme  je  fais,  la  médiation  du  Ho,\ 
pour  asseurer  par  la  composition  de  ce  diférent  vostre  re[»os  et  celin  de  tous 
ces  pais.  Le  Roy  a  donné  ordre  à  son  Ambassadeur  qui  est  en  Savoye  d'y 
faire  la  mesme  ofre,  et  je  vous  convie  de  la  part  de  S.  M'^  de  ne  rien  faire 
désormais  qui  puisse  éloigner  cet  acomodement.  J'exécute  avec  plaisir  cet 
ordre  du  Roy,  sachant  combien  il  vous  importe  de  vous  maintenir  dans  la 
paix  dont  vous  jouissez.  Et,  pendant  le  séjour  que  je  feray  icy,  je  seray  tou- 
jours très  aise  d'employer  mon  Ministère  pour  vous  procurer  toute  sorte 
d'avantages,  et  vous  faire  conoistre  que  c'est  avec  sincérité  que  je  vous  ay 
asseuré  que  je  suis, 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vostre  très  affectionné  serviteur, 

S'  Romain  '. 


A»  reste,  M.  l'abbé  de  Saint-Romain  était  arrivé  depuis  peu 
PII  Suisse.  Sur  les  avis  qu'on  avait  eus  dans  Genève  qu'il  passerait 
par  cette  ville  pour  se  rendre  à  Soleure,  on  se  disposait  à  lui  faire 
de  grands  honneurs',  mais  ce  ministre  ayant  pris  la  route  un  peu 
à  côté,  on  se  contenta  de  lui  envoyer  près  de  Gex,  à  son  passage, 
(|uatre  magistrats  pour  le  complimenter.  Ils  lui  firent  aussi  pré- 
senter deux  grosses  truites.  M.  de  Saint-Romain  prit  fort  à  gré 
ces  civilités,  et  leur  dit  fju'il  ne  manquerait  pas  d'en  informer  le 
roi,  son  maître'. 

On  donna  avis  à  messieurs  de  Berne  de  l'offre  que  l'ambas- 
sadeur de  France  avait  faite  de  la  médiation  du  roi  de  France, 
ils  trouvèrent  à  propos  de  le  rapporter  dans  l'assemblée  des  can- 
tons évangéliques,  où  il  fut  résolu  d'en  faire  part  à  tous  les  cantons. 
De  quoi  ayant  ensuite  informé  l'ambassadeur,  il  leur  répondit 
qu'il  n'y  avait  qu'à  choisir  entre  la  médiation  ou  la  guerre,  et 
(|u'il  ferait  savoir  à  sa  Majesté  le  parti  qu'on  prendrait.  C'est 
ce  qu'ils  écrivirent  à  messieurs  de  Genève,  auxquels  ils  man- 
dèrent en  même  temps  qu'ils  estimaient  qu'il  était  nécessaire 
qu'ils  fissent  faire  un  mémoire  de  tout  ce  qui  s'était  passé  avec 
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la  Savoie  depuis  l'année  i()06  jusqu'alors,  pour  en  doiuier  en 
Suisse  une  infoimalion  exacte'.  On  suivit  leur  conseil.  MiM. 
LuUin  et  Du  Pan  qui  avaient  manié  presque  toutes  ces  affaires 
furent  chargés  de  le  composer'. 

Cependant,  il  fallait  prendre  parti  sur  la  niédialion  offerte.  Le 
Conseil  en  ayant  délibéré',  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  secret', 
qui  était  conqjosé  des  principaux  membres  du  Petit  Conseil  et 
qu'on  avait  établi  dans  les  circonstances  délicates  et  dangereuses  où 
l'Etat  se  rencontrait  depuis  quekjue  temps  pour  diriger  les  affaires 
avec  le  secret  nécessaire  en  de  telles  circonstances,  résolut  d'ac- 
cepter cette  médiation  à  l'égard  des  contraventions  alléguées  contre 
le  traité  de  Sainl-.lidien,  pourvu  que  le  iluc  de  Savoie  passât 
expédient  d'observer  ce  traité.  Et  pour  amener  l'ambassadeur  à  ce 
point,  on  lui  députa  messieurs  Luilin  et  Du  Pan.  Ils  avaient  pour 
instructions'  :  i"  De  passer  premièrement  à  Berne  pour  conférer 
avec  les  seigneurs  de  ce  canton  sur  cette  résolution  et  se  concerter 
avec  eux  sur  la  manière  de  s'y  prendre  avec  M.  de  Saint-Romain. 
•2°  Ils  avaient  ordre  de  plus,  si  on  leur  demandait  quelle  était  l'inten- 
tion de  leurs  supérieurs  au  cas  que  ce  ministre  ne  voulût  pas  agréer 
racce|ilalion  de  la  médiation,  sinon  purement  et  sinqilement  sans 
admettre  le  |)réalable  île  l'observation  du  traité  de  Saint-Julien,  de 
répondre  (pi'il  y  aurait  du  danger  à  l'accepter  ainsi,  parce  que  ce 
serait  mettre  en  compromis  des  traités  publics  et  perpétuels.  3"  De 
faire  comprendre  adroitement  à  cpielques  seigneurs  de  Berne 
qu'il  serait  bon  fjue  les  cin([  cantons  médiateurs  du  traité  de  Saint- 
Julien,  les(piels  avaient  offert  leur  médiation  avant  l'ambassa- 
deur, fussent  conq)ris  dans  la  médiation.   4"  D'aller  de  Berne  à 
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Soleure  vers  ce  ministre  pour  lui  faire  entendre,  dans  les  termes 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  convenables,  que  la  médiation  ne 
pouvait  être  acceptée  que  sous  la  réserve  rapportée  ci-dessus  de 
l'observation  préalable  du  traité  de  Saint-Julien.  Et,  au  cas  qu'il 
en  convînt,  de  le  prier  de  se  charger  de  cette  médiation  plutôt  que 
tout  autre  officier  ou  ministre  de  sa  Majesté.  Ils  devaient  insister 
pour  que  cette  affaire  se  terminât  dans  le  plus  bref  délai  et  qu'elle 
se  traitât  dans  ([uelque  lieu  près  de  Genève,  soit  à  Gex  ou  à  Saint- 
Julien,  ou  même  à  Soleure,  à  l'exclusion  de  Turin,  de  Chambéry 
et  de  Thonon.  Enfin,  que  si  l'ambassadeur  ne  voulait  pas  accepter 
la  médiation  avec  la  réserve  proposée,  il  prît  l'affaire  ad  référen- 
dum pour  en  conférer  avec  les  cantons  alliés  de  la  République, 
dont  la  cause  était  commune  avec  celle  de  messieurs  de  Genève. 
Les  députés  de  Genève  étant  arrivés  à  Berne,  y  conférèrent 
avec  les  principaux  de  l'Etat;  il  résulta  de  ces  conférences  qu'il 
convenait  de  changer  quelque  chose  à  la  manière  de  répondre  à 
l'offre  que  l'ambassadeur  avait  faite  de  la  médiation  de  la  France, 
et  de  réduire  ce  qui  serait  dit  à  ce  ministre  à  des  prières  et  des 
instances  au  roi,  de  la  part  des  seigneurs  de  Zurich,  de  Berne  et  de 
Genève,  qu'il  lui  plût  de  s'employer  auprès  de  son  Altesse  royale 
de  Savoie  pour  porter  ce  prince  à  observer  le  traité  de  Saint- 
Julien,  et  qu'ils  tiendraient  cette  faveur  de  sa  Majesté  comme  un 
effet  de  sa  médiation  en  cela.  Us  devaient  lui  demander  qu'en- 
suite il  voulût  agréer  que  messieurs  les  cinq  cantons  neutres  tra- 
vaillassent par  leur  médiation  à  l'accommodement  des  autres  diffé- 
rends touchant  les  contraventions  au  traité  de  Saint-Julien  opposées 
de  part  et  d'autre,  et  que  les  conférences  se  tinssent  à  Soleure,  où 
réside  l'ambassadeur  de  sa  Majesté,  lequel,  en  cas  de  grandes 
difficultés,  pourrait  employer  son  entremise  et  ses  offices,  pour 
les  disposer  à  en  convenir.  Que  c'était  ainsi  qu'on  en  avait  usé  en 
i6o3  pour  faire  ce  même  traité  :  qu'alors  le  roi  Henri  IV,  fait 
médiateur  pour  porter  les  parties  à  s'accommoder  et  traiter,  en 
laissa  le  soin  à  messieurs  les  cinq  cantons,  (jui  s'y  employèrent 
au  su  et  du  consentement  de  tout  le  louable  Corps  helvétique.  On 
convint  encore  (pi'il  fallait  prier  M.  de  Saint-Romain  de  fixer 
un  terme  court  pour  demeiu-er  d'accord  de  ces  conditions,  de  peui' 
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de  tomber  dans  des  longueurs  1res  préjudiciables  à  la  ville  de 
Genève  ;  et  que  cependant  tonles  choses  seraient  sursises,  tant  à 
l'égard  du  bâtiment  de  Bellerive  (|ue  des  autres  contraventions,  et 
que  les  officiers  de  son  Altesse  royale  cesseraient  de  vexer  ceux  de 
Genève  par  rapport  an  sel,  aux  tailles  et  à  la  liberté  du  commerce, 
et  à  toutes  les  autres  procédures  qu'ils  avaient  commencées  depuis 
la  déclaration  faite  par  ce  prince  qu'il  n'était  plus  obligea  l'obser- 
vation du  traité. 

Messieurs  Lullin  et  Du  Pan  voulurent  avoir  l'agrément  des 
seigneurs  de  Zurich  sur  cette  manière  de  répondre  à  l'ambas- 
sadeur de  France  ;  ils  leur  écrivirent  donc  à  ce  sujet,  et  ces 
seigneurs  approuvèrent  ce  mode  de  faire.  Ils  écrivirent  aussi  sur 
le  même  sujet  à  leurs  supérieurs  à  Genève,  qui  y  donnèrent  de 
même  leur  approbation  et  leur  recommandèrent  de  se  conduire 
entièrement  dans  cette  affaire  suivant  les  idées  des  deux  cantons 
alliés. 

De  Berne,  les  députés  de  Genève  allèrent  à  Soleure,  où  ils 
parlèrent  à  M.  de  Saint-Romain  de  la  manière  convenue  à  Berne. 
Ils  insistèrent  sur  l'obligation  préalable  pour  son  Altesse  de  ne 
pas  contester  la  validité  du  traité  de  Saint-.Julien. 

L'ambassadeur  répondit  (jue  l'on  ne  pouvait  faire  revenir  le 
duc  sur  sa  déclaration,  surtout  après  les  lettres  menaçantes  qu'il 
avait  reçues  de  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne.  Il  ne  voyait  donc 
aucun  moyen  d'arrangement  possible  qu'une  médiation. 

Lullin  et  Du  Pan  répliquèrent  que  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  médiation  était  trop  dangereuse  pour  messieurs  de  Genève, 
si  le  maintien  du  traité  n'était  pas  préalablement  garanti.  Us  firent 
à  l'ambassadeur  un  résumé  complet  des  négociations  auxquelles 
ces  difficultés  avaient  donné  lieu  depuis  plusieurs  années  entre  les 
cantons  évangéliques  et  le  duc  de  Savoie. 

L'ambassadeur  revint  à  la  charge,  en  appuyant  sur  l'avantage 
qu'aurait  la  médiation  du  roi  de  ramener  le  repos  dans  le  pays. 
Il  rappela  qu'il  ne  l'avait  offerte  tpi'après  que  les  cantons  catho- 
liques eurent  écrit  une  lettre  d'admonestation  à  messieurs  de 
Zurich  et  de  Berne,  et  furent  même  allés  jusqu'aux  menaces.  Il 
fit  observer  que  le  roi   ne   pouvait   obliger  le  duc  à  observer  un 
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Irailé  aiuiuel  sa  Majesié  n'était  intervenue,  ni  comme  partie,  ni 
comme  garant. 

A  quoi  les  députés  répondirent  que,  si  le  roi  Henri  IV  n'avait 
pas  été  nommé  au  traité  de  Saint-Julien,  il  n'en  était  pas  moins  le 
principal  auteur,  puisque  c'était  lui  qui  avait  engagé  les  parties 
à  traiter  et  avait  remis  les  fonctions  de  médiateurs  aux  cantons 
neutres.  Ils  lui  liront  alors  la  proposition  convenue  à  Berne. 
M.  de  Saint-Romain  ne  s'y  montra  pas  défavorable  et  promit 
d'en  écrire  en  cour. 

L'ambassadeur  finit  la  conversation  en  leur  parlant  des  diffi- 
cultés qui  s'étaient  élevées  entre  le  roi  et  les  cantons  protestans  à 
propos  de  l'emploi  des  troupes  suisses  au  service  de  sa  Majesté 
dans  la  campagne  de  Hollande.  Ces  cantons,  et  surtout  Berne, 
ayant  manifesté  l'intention  de  ra|>peler  leurs  soldats,  M.  de  Saint- 
Komain  pria  fort  les  députés  de  Genève  d'engager  messieurs  de 
Berne  à  se  désister  de  ce  sentiment.  Ils  lui  firent  observer  que,  si 
leurs  alliés  avaient  guerre  avec  son  Altesse  royale,  ils  seraient 
obligés  de  presser  encore  plus  le  retour  de  leurs  hommes. 

Lullin  et  Du  Pau  retournèrent  ensuite  à  Berne,  où  ils  rappor- 
tèrent aux  commis  du  Conseil  les  entretiens  qu'ils  avaient  eus 
avec  rand)assadeur. 

Sur  ce  rapport,  le  conseil  de  lîeriK^  demanda  aux  députés 
de  Genève  un  mémoire  écrit  ('ontenant  leurs  sentimens  sur  la 
médiation  proposée  et  sur  ce  (pi'il  convenait  de  faire  en  l'état  où 
se  trouvaient  à  présent  réduites  les  difficultés  de  Genève  avec  le 
duc.  Les  députés  éprouvèrent  quelques  scrupules  d'outrepasser 
leurs  instructions  en  rédigeant  ce  mémoire.  Ils  se  décidèrent 
cependant  à  résumer  leur  avis  dans  un  écrit  adressé  en  forme  de 
lettre  au  général  d'Rrlach.  Après  avoir  rappelé  l'étal  d'insécurité 
permanente  où  la  déclaration  du  duc  de  n'être  plus  tenu  par  le 
traité  de  Saint-Julien,  la  construction  du  fort  et  des  vaisseaux  de 
Bellerive  et  les  attentats  de  juridiction  continuels  des  officiers  île 
Savoie  mettaient  Genève,  ils  déclaraient  qu'ils  ne  voyaient  tpie 
deux  solutions  possibles  du  conflit  :  le  recours  à  la  force  des  armes 
ou  une  médiation.  Il  était  évident  (pi'il  fallait  attendre  la  dernière 
extrémité  poiu-  recowiir  aux  ainies  et  (pie  la  médiation  était  pré- 


1673  INTERVENTION    DE    l'eNVOYK    DU    DUC    EN    SUISSE.  l'y 

t'érable  ;  mais  celle-ci  ne  devait  être  acceptée  qu'à  condition  que 
son  Altesse  royale  revînt  sur  sa  déclaration  relative  au  traité.  Il 
serait  avantageux  pour  obtenir  ce  premier  résultat,  (|ue  les  cinq 
cantons  neutres  fussent  joints  au  roi  comme  médiateurs,  puisqu'ils 
avaient  été  les  arbitres  et  les  g-arans  du  traité  de  Saint-Julien. 
Pendant  qu'on  s'efforcerait  d'obtenir  ces  résultats,  il  fallait  en 
attendant  faire  ostensiblement  des  préparatifs  de  défense  et  répon- 
dre par  des  représailles  aux  procédés  attentatoires  des  officiers 
de  Savoie. 

L'avoyer  Frisching-  déclara  aux  députés  de  Genève,  après  la 
remise  de  cette  lettre,  que  messieurs  de  Berne  prendraient  une 
décision  sur  leurs  affaires  après  avoir  tenu  une  conférence  sur  ce 
sujet  avec  messieurs  de  Zurich.  Sur  cette  réponse,  Lullin  et  Du 
Pan  reprirent  le  chemin  de  Genève. 

Après  (|ue  les  deux  députés  eurent  informé  leurs  supérieurs 
de  leur  gestion',  le  conseil  ordinaire  renvoya  au  conseil  secret, 
pour  aviser  aux  moyens  d'obtenir  la  médiation  et  de  la  rendre  la 
plus  favorable  qu'il  serait  possible. 

Cependant  le  sieur  Leonardi,  envoyé  du  duc  de  Savoie  en 
Suisse,  publiait  que  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  avaient 
refusé  la  médiation  du  roi  de  France,  et  à  cette  occasion  il  écrivit 
de  Lucerne,  le  21  février  1G73',  une  lettre  aux  cantons  alliés 
de  son  maître,  par  laquelle  il  les  invitait  à  agir  sur  messieurs  de 
Zurich  et  de  Berne  (jui,  d'après  son  dire^  avaient  refusé  la  média- 
tion du  roi  de.  France  et  adopté  entièrement  le  point  de  vue  de 
leurs  alliés  de  Genève.  11  faisait  remarquer  (pie,  si  le  duc  ne  voulait 
plus  être  lié  par  le  traité  de  Saint-Julien,  la  paix  n'en  demeurait 
pas  moins  assurée  par  la  déclaration  que  le  premier  président  de 
Savoie  avait  faite  au  nom  de  son  maître  aux  députés  de  Genève, 
en  l'an  i66(),  de  vouloir  demeurer  au  traité  de  Vervins  et  à  la 
déclaration  que  le  roi  Henri  IV  avait  faite  en  iGoi  en  faveur  de 
(jenève. 

Le  sieur  Leonardi   rc\etiait  euMiilc  sur  les  griefs  habituelle- 
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ment  mis  en  avant  par  les  officiers  de  Savoie,  disant  que  les  Ge- 
nevois ne  voulaient  pas  se  ranger  à  la  raison,  qu'ils  n'avaient  pas 
accepté  la  médiation  de  M.  de  Servient  pour  l'affaire  de  Corsinge, 
et  ([ue,  par  leurs  contraventions  et  attentats,  ils  continuaient  à 
enfreindre  tous  les  jours  le  traité  dont  ils  se  réclamaient. 

Il  terminait  en  priant  les  cantons  catholiques  d'écrire  aux 
seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne,  pour  les  engager  à  se  désister  de 
leurs  résolutions  qui  seraient  capables  de  troubler  la  tranquillité 
publique  et  à  choisir  d'autres  voies  amiables  et  plus  conformes 
à  la  justice. 

Le  mémoire  que  nous  avons  mentionné  ci-dessus,  et  dont  on 
répandit  des  copies  dans  les  cantons,  pouvait  servir  de  réfutation 
aux  insinuations  sinistres  de  la  lettre  du  sieur  Leonardi  contre  la 
ville  de  Genève.  Peu  de  temps  après,  les  seigneurs  de  Zurich  et  de 
Berne  reçurent  la  lettre  suivante  du  duc  de  Savoie,  en  réponse  à 
celle  qu'ils  lui  avaient  écrite  le  20  décembre  de  l'année  précédente  : 


Aux  Magnifiques  Seigneurs,  nos  très  cliers  Alliez  et  spéciaux  Amis 
el  Confederez,  les  Seigneurs  des  Cantons  de  Zurich  et  Berne. 

Magnifiques  Seigneurs,  très  chers  et  spéciaux  Amis,  Alliez  et  con- 
federez, 

Voslre  dernière  lettre  du  20  X''"  ne  nous  a  esté  rendue  que  depuis  peu 
de  jours  par  la  voye  de  Genève. 

Vous  y  supposez  en  premier  lieu  que  les  trailtés  dont  vous  demandez 
l'observation  ne  se  peuvent  pas  mettre  en  controverse,  et  qu'ils  doivent 
subsister  sans  difficulté.  Mais  vous  sou fTrirés  bien  que  nous  vous  disions  que 
c'est  ce  dont  il  est  question,  et  qui  ne  doit  pas  estre  décidé  par  la  volonté 
et  par  l'authorité  de  qui  que  ce  soit,  mais  bien  par  la  raison. 

Il  y  a  plusieurs  exemples  de  divers  Traitiez  qui,  ayant  esté  [rompus] 
par  les  contraventions  d'une  des  parties,  n'ont  plus  heu  la  force  d'obliger 
l'autre  à  les  observer. 

Les  contraventions  que  ceux  de  Genève  ont  faite  au  Traitlé  de  St  JuUien 
ont  donné  subject  à  tous  nos  Sénats, et  à  plusieurs  autres  personnages  de 
capacité  et  de  probité  d'estre  de  sentiment  que  nous  n'estions  plus  obligé 
à  l'observer  de  noslre  coslé. 

Suivant  donc  cest  advis,  nous  n'avons  rien  faict  contre  la  Justice  de 
desclarer  à  lad.  ville,  dès  l'an  1669,  que  son  procédé  nous  en  avoit  desgagé. 
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Et,  s'il  y  avoit  lieu  d'en  douter,  l'ofïre  que  nous  avons  faite  de  remettre  le 
tout  à  la  cognoissance  et  au  jugement  de  personnes  désintéressées,  capables 
et  de  confiance  fera  voir  à  tout  le  monde  que  nous  n'avons  pas  voulu  nous 
eslongner  de  la  raison,  et  que  ceux  qui  ne  sont  pas  satisfaits  de  la  sincérité 
de  ce  procédé,  mais  qui  prétendent  que  leur  volonté  passe  sans  autre 
cognoissance  de  cause  pour  un  arrest  sans  réplique,  ne  traictent  pas  comme 
il  est  convenable  avec  des  Souverains,  ou  désirent  la  rupture  pluslost  que 
la  tranquillité  publique. 

Vous  supposez  en  second  lieu  que,  de  la  part  de  nos  Ministres  et  mesme 
de  la  nostre,  on  a  faict  des  vexations  et  mauvais  traitlemenls  à  ceux  de 
Genève.  Et  nous  posons  en  faicl  qu'ils  n'en  ont  receu  aucun,  et  sommes 
prêts  de  le  faire  voir  clairement  en  la  façon  qui  sera  jugée  plus  convenable. 
Et  mesme  que,  jusques  à  présent,  on  n'a  de  nostre  coslé  en  rien  contrevenu 
au  Traitlé  de  St-Jullien,  quoy  que  nous  maintenions  que  nous  ne  sommes 
plus  obligé  à  l'observer. 

Pour  le  Bastiraent  de  Bellerive,  nous  vous  avons  ci  devant  escript  que 
c'est  une  maison  destinée  à  retirer  des  marchandises  et  un  magasin  qu'un 
particulier  auroit  pu  faire  sans  iju'on  deust  l'empescher.  Nous  olfrons  de  le 
faire  cognoistre  par  une  veiie  du  lieu,  et  de  monstrer  qu'il  n'a  rien  de  commun 
avec  le  Traicté  dé  St-Julien.  Et  après  cela,  on  jugera  si  la  raison  veust  qu'on 
empesche  un  Souverain  de  faire  sur  son  fonds  ce  que  chasque  particullier  a 
droict  de  faire  sur  le  sien. 

Vous  concluez  en  dernier  lieu  qu'on  se  desgagera  de  ce  que  vous 
apellez  oppression,  et  qu'on  résistera  à  ceux  qui  les  feront  comme  à  des 
infracteurs  de  la  paix  et  perturbateurs  du  repos  public.  Et  nous  répliquons 
que  nous  sommes  prests  de  faire  cognoistre  qu'on  n'a  faict  aucune  oppres- 
sion à  ceux  de  Genève,  ny  infraction  de  paix  de  nostre  part.  Mais  bien  que 
les  Genevois  en  ont  faict  plusieurs  et  de  grandes  de  la  leur  à  nostre  préju- 
dice, que  nous  preuverons  quand  on  voudra.  Et  cela  estant,  si  on  attaque 
nos  subjects,  officiers  ou  Ministres  par  des  voyes  de  faict  pendant  qu'ils  ne 
font  rien  qui  ne  soit  juste,  le  Monde  pourra  cognoistre  qui  seiont  les  infrac- 
teurs de  la  paix,  puis  que,  comme  nous  avons  desjà  dict,  quand  mesmes  on 
supposeroit  que  le  Traitté  de  St  Julien  ne  fust  pas  rompu,  on  n'a  encor  rien 
faict  jusques  à  cest  heure,  ny  on  ne  faict  rien  à  présent,  contre  sa  disposi- 
tion. Et  nous  avons  desclaré  la  susd.  année  1669  de  vouloir  aussi  bien 
voisiner  avec  ceux  de  Genève,  s'ils  veulent,  qu'avec  nos  autres  voisins  qui 
doivent  estre  plus  considérez,  et  que  nostre  intention  est  d'observer  en 
faveur  des  Genevrins  le  traitté  de  Vervins  et  la  desclaralion  d'Henri  4", 
Roy  de  France,  de  1601.  Leur  observation  asseurera  suffisamment  le  repos 
public,  puis  qu'il  n'a  pas  esté  troublé  après  le  decez  du  duc  Charles,  mon 
Trisayeul,  ni  pendant  le  reigne  du  Duc  Emanuel  Philihbert.  son  fils,  durant 
tant  d'années  sans  qu'il  \  eust  de  Traicté  de  St  Jullien,  la  mesme  tranquillité 
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ayant  aussi  duré  longtemps  pendant  la  vie  du  Duc  Charles  Emanuel,  mon 
Ayeul,  et  jusques  à  ce  que  ceux  de  Genève  fussent  les  premiers  à  le  provo- 
quer. El  après  cela,  les  troubles  ont  continué  jusques  en  l'année  1603. 

Nous  devons  attendre  de  vostre  prudence  que  vous  ferez  une  sérieuse 
redexion  sur  toutes  ces  raisons,  et  cependant  nous  prions  Dieu,  Magnifiques 
Seigneurs,  très  cbers  et  spéciaux  Amis,  Alliez  et  Gonfederez,  de  vous  avoir 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

A  Turin,  le  28  feb. -1673. 

Vostre  bien  bon  Ami,  Allié  et  Confédéré, 
Le  Duc  de  Savoye,  Roy  de  Chipre,  etc. 
(Signé:)  Emanuel'. 

Messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  portèrent  celte  affaire  à  la 
diète  évangélique',  où  il  fut  résolu  de  répliquer  à  cette  dernière 
lettre  du  duc  de  Savoie.  Comme  cette  réplique  fut  suivie  d'une 
nouvelle  lettre  de  ce  prince  et  que  chaque  article  a  rapport  à  ceux 
de  la  lettre  des  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne,  on  résumera  point 
par  point  chaque  demande  des  alliés  et  chaque  réponse  du  duc'. 

1°  Les  alliés  commençaient  par  déclarer  que  les  sénats  des 
états  du  duc  n'avaient  pas  qualité  pour  le  dégager  d'un  traité 
solennel  fait  avec  ses  voisins.  A  quoi  son  Altesse  répondait  qu'elle 
avait  pris  cette  décision  de  sa  propre  autorité,  puisque,  d'après  le 
droit  des  gens,  un  souverain  n'est  plus  obligé  de  tenir  un  traité  si 
la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  y  contrevient  de  son  côté,  et 
qu'il  n'avait  recouru  à  l'avis  des  magistrats  de  ses  sénats  que  pour 
faire  constater  par  eux  les  contraventions  au  traité  commises  par 
ceux  de  Genève. 

2°  et  3°  Les  alliés  soutenaient  qu'ils  avaient  donné  la  preuve 
des  actes  contraires  au  traité  perpétrés  par  les  officiers  de  Savoie, 
et  niaient  qu'il  y  eût  aucune  contravention  à  reprocher  à  messieurs 
de  Genève.  Le  duc  répliquait  par  des  affirmations  contraires  sur 
les  deux  points. 

k"  Messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  affirmaient  qu'il  n'exis- 

•  P.  H.,  N»  3578.  ^  La  lettre  des  deux  cantons,  du  19 

'  Eidg.  Absch.,  t.  VI,  part.  I,  p.  880      mai,  et  la  réponse  du  duc,  du  19  aoftt.  se 
(Baden,  lH-2f)  avril  1673).  trouvent  au  P.  H.,  no  3578. 
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tait  aucune  preuve  juridique  des  prétendues  contraventions  attri- 
buées aux  Genevois.  A  quoi  le  duc  répondait  qu'à  plusieurs  reprises, 
et  en  dernier  lieu  en  1668,  on  avait  articulé  des  griefs  précis 
auxquels  ceux  de  Genève  n'avaient  pas  voulu  répondre. 

5°  A  l'argument  suivant  qui  faisait  un  mérite  aux  Genevois 
de  s'être  soumis  à  la  sentence  de  M.  de  Servient,  quoiqu'ils  pussent 
prouver  par  titres  authentiques  leur  droit  de  souveraineté  sur  les 
maisons  de  Corsinge,  le  duc  répondait  qu'on  ne  pouvait  pas  dire 
qu'être  condamné  parle  juge  aucjuel  on  s'est  remis  soit  abandonner 
sa  cause  par  respect. 

()"  Les  seigneurs  des  deux  cantons  invoquaient  une  nouvelle 
contravention  des  officiers  de  Savoie  :  la  servante  d'un  citoyen  de 
Genève  avait  été  arrêtée  et  emprisonnée  deu.x  mois  à  Saint-Julien, 
pour  avoir  porté  du  sel  de  Genève  dans  la  maison  de  son  maître 
au  village  de  Tliônex,  où  lui  et  ses  auteurs  en  avaient  toujours  usé 
avant  et  depuis  le  traité.  Son  Altesse  répondait  que,  le  village  de 
Thônex  n'étant  pas  de  Saint-Victor  et  Chapitre,  l'on  ne  pouvait  y 
user  que  du  sel  de  Savoie,  et  que  la  servante  en  question  avait  été 
condamnée  justement. 

7°  Passant  à  la  question  du  fort  de  Bellerive,  les  alliés  de 
Genève  faisaient  observer  qu'il  avait  manifestement  été  construit 
contre  les  termes  et  l'intention  du  traité  qui  proscrivait  toute  forti- 
fication à  moins  de  quatre  lieues  de  Genève  ;  que  l'on  y  tenait  des 
gens  armés  qui  avaient  saisi  des  bateaux  jusque  de  l'autre  côté  du 
lac  ;  que  l'on  y  tenait  aussi  des  vaisseaux  de  forme  et  de  dimension 
extraordinaires,  évidemment  construits  pour  un  autre  dessein  que 
le  commerce. 

Comme  dans  toutes  ses  lettres  antérieures,  le  duc  répondait 
(|u'il  n'y  avait  à  Bellerive,  ni  fortifications,  ni  commencement  de 
fortifications,  et  qu'aucune  disposition  du  traité  ne  s'opposait  à  ce 
qu'il  fît  construire  des  maisons  sur  ses  propres  états.  Que,  si  l'on  y 
avait  tenu  parfois  quelques  hommes,  c'était  lorsqu'on  avait  menacé 
de  sortir  de  Genève  à  main  armée  pour  venir  brûler  et  démolir 
cette  maison.  Que  ces  hommes  étaient  plutôt  là  pour  empêcher  une 
insulte  faite  par  peu  de  personnes  que  pour  se  défendre  contre  une 
sortie  de  la  ville,  cela  étant  inipossible  vu  la  faiblesse  de  la  maison 


2  2  NOUVELLE    LETTRE    UES    ALLIES    ET    REPONSE    Dl     Ul'C.  1(178 

et  le  pelit  nombre  de  gens  qui  s'y  trouvaient.  Quant  aux  bateaux, 
le  duc  répétait  (|iril  avait  déjà  insisté  sur  le  droit  que  chacun  a  d'en 
construire  de  la  forme  qui  lui  plaît.  Qu'ils  n'avaient  jamais  été 
armés,  tandis  que  ceux  de  Genève  en  avaient  de  plus  grands  et 
armés.  Que,  si  quelques  barques  avaient  été  saisies  sur  le  lac, 
c'était  en  exécution  d'une  convention  faite  avec  les  Valaisans  pour 
empêcher  la  contrebande  du  bois. 

8°  Les  deux  cantons,  revenant  sur  le  passé,  affirmaient  qu'a- 
vant le  traité  de  Saint-Julien,  les  troubles  avaient  été  continuels; 
ce  qui  les  portail  à  conclure  que,  sans  ledit  traité,  il  n'y  avait  point 
de  paix  à  espérer.  Ils  priaient  donc  derechef  son  Allesse  royale 
de  considérer  la  conséquence  de  la  déclaration  qu'elle  avait  faite, 
qu'elle  n'était  plus  obligée  de  l'observer,  et  que  c'était  autant  que 
de  dire  qu'elle  ne  voulait  point  de  paix,  ni  avec  eux,  ni  avec  leurs 
alliés  de  Genève. 

Le  duc  répondait  longuement  sur  ce  point  en  arrangeant  les 
faits  historiques  à  sa  manière.  Il  affirmait  d'abord  que  son  trisaïeul, 
le  duc  Charles  III,  bien  loin  d'avoir  troublé  le  repos  public  en  ces 
quartiers,  fut  dépouillé  par  les  citoyens  de  Genève  et  leurs  amis  de 
ce  qu'il  y  possédait  légitimement,  et  qu'il  était  mort  avant  d'avoir 
pu  recouvrer  ce  qu'il  y  avait  perdu.  Que  sous  le  règne  de  son  fils, 
Emmanuel-Philibert,  la  paix  n'avait  cessé  de  régner,  comme 
pendant  les  huit  premières  années  du  règne  de  son  successeur, 
Charles-Emmanuel  P''.  Que  c'étaient  ceux  de  Genève  qui  avaient 
commencé  les  hostilités  contre  ce  prince  en  1689.  Qu'à  celte 
époque,  les  seigneurs  de  Berne  avaient,  par  le  traité  de  Nyon, 
implicitement  reconnu  les  droits  du  duc  à  recouvrer  ce  qui  avait 
été  enlevé  à  ses  prédécesseurs,  et  en  particulier  le  vidomnat.  Que 
d'ailleurs,  le  traité  de  Vervins  et  la  déclaration  de  Henri  IV  qui 
y  comprenait  les  Genevois  pouvaient  fort  bien  rétablir  le  repos 
public  si  ceux  de  Genève  le  désiraient.  Que,  s'ils  ne  le  voulaient 
pas,  les  articles  du  traité  de  Saint-Julien  ne  le  pouvaient  pas 
assurer  davantage. 

9°  Messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  terminaient  en  proposant 
une  entente  amiable  sur  les  contraventions  au  traité  que  l'on  se 
reprochait  de  part  et  d'autre.    Dans  le  cas  où  son  Altesse  royale 
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agréerait  celle  jM'oposition,  ils  la  priaient  de  donner  an  plus  tôt 
pouvoir  à  quelques-uns  des  siens  pour  celte  négociation.  Ils 
demandaient  que,  pendant  f|ue  l'on  serait  en  conférences,  toutes 
poursuites  faites  contre  ceux  de  Genève  à  propos  de  l'usage  du 
sel,  des  tailles,  de  la  cotisation  des  biens  anciens  et  de  la  liberté  du 
commerce  fussent  suspendues. 

Le  duc  répondait  à  ce  dernier  article  en  renouvelant  son  offre 
du  28  février,  de  remettre  tout  le  différend  à  la  connaissance  et  au 
jugement  d'arbitres  désintéressés.  Quant  aux  poursuites  en  cours, 
il  proposait  d'en  convenir  sommairement  par  une  conférence  entre 
des  députés  de  sa  part  et  ceux  qui  seraient  nommés  par  les  cinq 
cantons  neutres. 

Dans  le  plus  fort  des  agitations  que  causaient  les  affaires  de 
Savoie,  il  en  arriva  une  nouvelle  qui  occupa  pendant  quelque 
temps  les  conseils.  Ce  fut  la  découverte  d'une  entreprise  qui  avait 
été  concertée  contre  la  Ville.  Le  jour  de  la  Gène  de  septembre  de 
cette  année  1673,  le  premier  syndic  trouva  chez  lui,  à  son  retour 
du  prêche,  une  lettre  qu'un  inconnu  y  avait  apportée  en  son 
absence  qui  portait  que,  moyennant  une  récompense  propor- 
tionnée, il  donnerait  un  avis  de  la  dernière  importance,  et  d'où 
dépendait  le  salut  de  la  République;  et  que,  si  l'on  désirait  de  lui 
parler  le  lendemain,  le  supérieur  du  couvent  des  capucins  de  Gex 
dirait  le  lieu  où  il  serait;  mais  que,  si  on  le  négligeait,  on  pouvait 
s'assurer  de  voir  dans  peu  de  temps  la  Ville  dans  la  dernière 
désolation'.  L'on  n'eut  garde  de  manquera  l'assignation.  Le  Conseil 
envoya  le  lendemain  à  Gex  le  sieur  avocat  Dunant  qui  parla  à 
l'inconnu  dans  le  jardin  des  capucins,  et  tira  adroitement  de  lui 
une  partie  de  son  secret  '.Il  sut  que  ce  qu'il  avait  à  découvrir  était 
une  entreprise  contre  la  Ville,  dont  il  pouvait  bien  savoir  les  par- 
ticularités, puisque  c'était  lui-même  qui  en  était  l'auteur.  Qu'ayant 
reçu  quelque  mécontentement  du  duc  de  Savoie,  il  avait  pris  la 
résolution  de  la  déclarer  ;  mais  qu'auparavant,  il  voulait  qu'on  lui 
donnât  mille   pistoles,    ou   qu'on   les  consig'nât   en  lieu   sûr.    Le 


'  R.  C,  vol.  173,   f»  98  ,v»  (8  sept,  |.  '  Rapport  de  Dunant.  R.  C,  vol.  173, 

fo  91)  (9  sept.). 
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sieur  DuiKiiil  lui  n'-pliqua  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de  traiter  avec 
lui  de  cela,  cl  qu'il  sérail  plus  à  propos  qu'il  vînt  à  Genève,  où  il 
pourrait  traiter  plus  faoilenienl  avec  le  Conseil  même  ;  et  comme 
cet  homme  lui  eut  demandé  un  sauf  conduit  par  écrit,  il  lui  répon- 
dit que  cela  ne  se  pratiquait  pas,  mais  qu'on  lui  avait  donné  pou- 
voir d'engager  la  foi  publique  qu'il  pouvait  venir  en  ville  en  toute 
sûreté  comme  d'autres  y  étaient  venus. 

L'inconnu  se  contenta  de  cela,  et  dès  le  lendemain  il  vint  à 
Genève  et  se  présenta  au  Conseil  '  auquel  il  dit  qu'il  s'appelait 
Claude-Baptiste  Norois,  de  Nozeray  en  Bourgogne.  Ayant  conçu 
un  moyen  facile  de  surprendre  Genève,  il  était  allé  en  Piémont 
pour  le  déclarer  au  duc  de  Savoie  ;  ce  qu'il  avait  fait  dans  une 
longue  conférence  qu'il  avait  eue  avec  lui  à  Rivoli,  dans  laquelle 
le  duc  lui  avait  dit  entre  autres  choses,  qu'il  avait  une  vingtaine 
de  pensionnaires  dans  Genève,  dont  quatre  ou  cinq  étaient  du 
Conseil.  Que,  quelques  jours  après,  son  Altesse  dit  qu'elle  avait 
pensé  à  l'affaire,  mais  qu'elle  la  trouvait  de  trop  difficile  exécution, 
et  que  d'ailleurs  la  conjoncture  du  temps  n'était  pas  propre  pour 
entreprendre  une  guerre;  cependant  qu'elle  le  remerciait  de  sa 
bonne  volonté,  et  en  même  temps  lui  donna  dix  pistoles.  Et  pour 
faire  voir  qu'il  ne  parlait  pas  sans  fondement,  il  montra  des  lettres 
du  secrétaire  du  duc  et  de  quelques  seigneurs  de  sa  cour. 

Son  entreprise  était  de  se  prévaloir  du  temps  des  vendanges 
auquel  une  grande  partie  des  bourgeois  est  à  la  campagne,  de 
faire  entrer  à  divers  jours,  par  diverses  portes  et  sous  différens 
prétextes,  quatre  ou  cinq  cents  hommes  sans  armes  qui,  à  mesure 
qu'ils  viendraient,  auraient  leur  rendez-vous  pour  loger  chez 
divers  particuliers  affidés  où  ils  trouveraient  des  armes,  et  y 
demeureraient  cachés  jusqu'au  jour  de  l'exécution,  laquelle  se 
devait  faire  un  dimanche  pendant  le  prêche  de  huit  heures.  Tous 
ces  gens  cachés,  sortant  en  armes,  se  devaient  diviser  en  plusieurs 
escouades,  dont  trois,  d'environ  quatre-vingts  hommes  chacune, 
iraient  promptement  se  saisir  des  portes  des  trois  tem[)les,  et  non 


'  R.  (;.,  fo  100  (10  sepl.i.  Notre  tiistorien  a  dû  tirer  quelques  uns  de  ces  détails  du 
procès  de  Norois  qui  ne  se  retrouve  plus  aux  Archives.  {Note  des  éditeurs.) 
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seulement  empêcheraient  le  peuple  de  sorlir,  mais  dans  la  frayeur 
les  contraindraient,  en  tuant  les  plus  rétifs,  à  monter  sur  les  voûtes 
des  temples,  et  par  ce  moyen  il  n'y  aurait  plus  que  la  porle  de  l'es- 
calier du  clocher  à  garder.  Une  autre  troupe  devait  courir  dans  les 
rues,  et  tuer  tous  les  bourgeois  qui,  n'étant  pas  allés  au  prêche, 
voudraient  sortir  de  leurs  maisons  pour  se  rallier.  Le  reste  devait 
attaquer  une  porte  de  la  ville  qui,  n'étant  secourue  d'aucun  bour- 
geois, aurait  été  bientôt  emportée.  Après  quoi,  on  aurait  donné 
entrée  à  des  troupes  qui  auraient  marché  toute  la  nuit  })Our  se 
rendre  aux  portes  à  l'heure  de  l'exécution.  Il  ajouta  qu'il  s'était 
porté  à  venir  découvrir  tout  ce  mystère  à  messieurs  de  Genève  à 
cause  de  deux  sujets  de  mécontentement  que  le  duc  lui  avait  don- 
nés :  l'un  qu'il  ne  lui  avait  donné  que  dix  |nstoles,  comme  l'on 
ferait  à  un  faquin;  et  l'autre  que,  lui  ayant  deuiandé  d'être  fail 
gouverneur  de  Genève  après  qu'elle  serait  prise,  son  Altesse,  au 
lieu  de  le  lui  promettre,  s'était  raillée  de  lui. 

Ou  le  pressa  fort  de  déclarer  les  noms  des  traîtres,  pension- 
naires du  duc.  Mais  il  protesta  toujours  qu'il^ne  le  savait  pas,  et 
qu'on  pouvait  bien  juger  que  son  Altesse  ne  lui  avait  pas  découvert 
un  secret  de  cette  nature  avant  ([u'il  en  fût  tenqjs.  Il  y  avait  tout 
lieu  de  croire  qu'il  n'y  avait  dans  Genève  aucun  citoyen  assez 
malheureux  pour  cela,  et  que  ce  n'était  qu'un  artifice  pour  jeter 
du  soupçon  dans  l'esprit  du  peuple  contre  quelques-uns  de  ceux 
qui  avaient  part  au  gouvernement. 

Le  Petit  Conseil,  après  l'avoir  ouï,  l'envoya  dans  les  prisons 
par  provision,  et  le  lendemain  celui  des  Deux-Cents  fut  assemblé, 
auquel  on  exposa  toute  l'atfaire'.  L'on  fut  assez  endjarrassé  de  ce 
que  l'on  ferait  de  cet  homme.  Les  uns  voulaient  qu'on  le  laissât 
aller  en  liberté,  puisqu'on  lui  avait  engagé  la  foi  publique,  encore 
([ue  ce  ne  fût  que  de  paroles.  Les  autres  étaient  d'avis  qu'on  lui 
donnât  la  question  pour  savoir  les  traîtres,  cela  étant  très  impor- 
tant pour  la  sûreté  de  la  Ville.  D'autres  opinaient  (pi'ou  le  fît 
mourir;  qu'on  voyait  assez  le  danger  évident  qu'il  y  avait  à  donner 
la  liberté  à  un  homme  de  cette  nature  ;  qu'il  n'avait  point  décou- 
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vert  son  dessein  par  un  bon  motif,  mais  seulement  poussé  de 
dépit  et  pour  une  somme  d'arg-ent  ;  qu'au  reste,  la  foi  publique 
n'élait  |)oinl  engagée  par  la  parole  ([u'on  lui  avait  donnée  qu'il 
pouvait  venir  avec  la  même  sûreté  que  les  autres  y  étaient  venus, 
ces  termes  étant  fort  généraux  et  fort  ambigus,  puisque,  par  ces 
autres,  on  pouvait  entendre  les  faiseurs  d'entreprises  comme  lui, 
que  l'on  avait  fait  mourir  lorsqu'on  les  avait  pu  attraper. 

Cependant  la  plus  grande  voix  porta  à  prendre  un  milieu, 
savoir  :  de  ne  point  toucher  à  sa  vie,  mais  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, pour  lui  ôter  le  moyen  de  nuire.  Et  ainsi,  on  le  condamna  à 
rester  en  prison  en  chambre  close  ;  et  que  cependant  on  ferait 
toutes  les  perquisitions  nécessaires  pour  avoir  plus  de  lumières  sur 
les  circonstances  de  cette  affaire,  afin  de  procéder  ensuite  au  juge- 
ment'. On  n'eut  dans  la  suite  aucun  nouvel  éclaircissement,  et 
cependant  Norois  continua  d'être  enfermé  dans  les  prisons  jusque 
sur  la  fin  de  l'année  1680  qu'il  en  fut  élargi  à  la  prière  de  M.  Dupré, 
résident  de  France'.  Ce  qui  fut  fait  à  condition  que  cet  homme  là 
serait  mis  incessamment  hors  de  la  ville  et  des  terres,  pour  n'y 
revenir  jamais,  sous  peine  de  la  vie. 

Pour  revenir  aux  négociations  sur  les  affaires  de  Savoie, 
nous  dirons  que,  messieurs  de  Berne  ayant  communiqué  à  leurs 
alliés  de  Genève  la  lettre  que  le  duc  de  Savoie  leur  avait  écrite  et 
à  messieurs  de  Zurich  le  19  août,  avec  une  lettre  que  ce  prince 
écrivait  en  même  temps  aux  cin(|  cantons  médiateurs,  qui  se  rap- 
portait entièrement  à  celle  qui  était  adressée  aux  deux  premiers 
cantons,  on  fit  à  ce  sujet  dans  les  conseils  diverses  réflexions  qui 
donnèrent  lieu  à  écrire  le  2  septembre  la  lettre  suivanteà  messieurs 
de  Berne  : 

Magniiiques.  Puissans,  etc. 

Nous  avons  veii  par  l'amiable  communicalion  que  V.  S.  nous  ont  donné 
(le  la  response  de  S.  A.  R.  de  vSavoye  dont  nous  les  remercions  très  affec- 
tueusement que.  si  bien  elle  tesmoigne  d'agréer  la  médiation  offerte  par 
les  Illustres  Seigneurs  des  cinq  loiiables  Cantons,  neantmoins  ce  n'est  au 

'  R.  C,  vol.  173,  fo  127  (21  nov.).         dent   de  France  à  Genève,  (1680-1688), 
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fonds  qu'un  artiRce  pour  porter  les  choses  en  de  grandes  longueurs  et  rendre 
cette  voye  infructueuse,  qui  empesche  qu'elle  ne  puisse  estre  acceptée  soubs 
les  conditions  et  reserves  contenues  en  sa  lettre,  tant  en  la  matière  (ju'elle 
distingue  qu'au  lieu  de  la  conférence  qu'elle  indique  à  Turin  ou  à  Cham- 
beri.  Veu  qu'à  l'esgard  du  lieu,  il  ne  seroit  pas  raisonnable  d'obliger  V.  S. 
et  nous  d'aller  en  l'une  de  ses  deux  villes  capitales  de  Piedmont  et  de 
Savoye,  pour  les  rai.sons  que  V.  S.  sçavent  assés.  Et  que,  concernant  la 
matière  des  conférences,  S.  A.,  faisant  une  distinction  qui  semble  inju- 
rieuse auxd.  cinq  louables  Cantons,  déclare  qu'elle  ne  veut  leur  remettre  la 
cognoissance  de  ce  qui  concerne  Rellerive  et  la  subsistance  du  Traicté  de 
S*  Julien,  quoy  qu'ils  en  ayent  esté  les  médiateurs,  mais  seulement  de  nos 
plaintes  sur  l'usage  du  sel,  tailles,  commerce  et  autres  droicts  desquels 
nous  avons  esté  cydevant  despouïllés.  Il  seroit  hors  de  propos  de  s'assem- 
bler sur  le  sujet  de  nos  plaintes  et  inobservations  dudil  Traicté,  si  ce  fonde- 
ment n'estoit  posé  et  establi  par  un  preallable  absolument  nécessaire, 
comme  V.  .S.  l'ont  très  bien  recognu  par  la  lettre  de  S.  A.  qu'elle  fait  men- 
tion de  diverses  choses  dont  il  ne  s'agit  point,  et  entr'autres  d'un  pré- 
tendu Traicté  de  Nyon  qui  est  notoirement  demeuré  sans  elïect  et  comme 
non  advenu  à  noslre  esgard.  Ce  qui  fait  assés  voir  que  son  intention  n'est 
que  de  divertir  la  question  et  Testât  de  nos  difficultés  présentes.  Nous 
laissons  à  V.  S.,  Très  Chers  Alliés  et  Confédérés,  à  faire  les  autres  refle- 
xions sur  cette  response  que  leur  prudence  leur  peut  suggérer  et  de  consi- 
dérer que  les  conseils  de  S.  A.  ne  tendent  qu'à  nons  entretenir  dans  la 
souffrance  et  perte  de  nos  droicts.  et  dresser  des  pièges  à  la  seurté  com- 
mune. Et  croyons  que  V.  S.  sçauront  bien  tesmoigner  aux  autres  Seigneurs 
des  loiiables  Cantons  le  mescontentement  qu'Elles  reçoivent  de  cette  res- 
ponse, et  faire  sçavoir  au  Sr  Leonardy,  Résident  de  .'^.  A.,  qu'Elles  atten- 
doyent  que  S.  A.  monstreroit  plus  d'inclination  à  la  paix  et  aux  accommo- 
deniens  qui  luy  estoyent  offerts,  et  qu'elle  ne  refuseroit  pas  de  luy  donner 
ordre,  ou  à  quelque  autre,  de  s'entendre  proraptement  avec  V.  S.  des 
moyens  de  les  faire  réussir  au  bien  et  repos  des  Estats  et  à  la  tranquillité 
publique.  Nous  supplions  V.  S.  de  ne  se  lasser  point  en  la  juste  poursuite 
de  ces  affaires,  et  à  penser  aux  voyes  que  l'on  peut  tenir  pour  nous  tirer  de 
ces  oppressions  et  dangers,  et  de  nous  continuer  l'honneur  de  leur  affection 
confédérale,  et  qu'il  leur  plaise  donner  communication  de  la  présente  aux 
Magnifiques  et  Puissans  Seigneurs  du  Canton  de  Zurich,  nos  très  chers  Alliés 
et  Confédérés.  Prians  Dieu  qu'il  tienne  tousjours  en  sa  protection  nos  Estats 
communs  et  demeurons. 

Vos  très  atïectionnés  voisins,  amis.  Alliés  et  Confédérés  à  vous  faire 
service,  [Les  Sindics  et  Conseil  de  Genève.]  ' 

'  Copie  Je  Lettres,  vol.  37  (non  paginé). 
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Ensuite  de  celle  leUre  et  d'une  qui  fut  écrite  dans  le  même 
sens  à  messieurs  de  Zuricli,  ces  deux  cantons  écrivirent  encore  au 
mois  de  décembre  suivant  au  duc  de  Savoie  de  celle  manière  '  : 


Très  liault  et  Serenissime  prince, 

Il  semble  qu'il  est  temps,  s'il  plaist  à  V.  A.  R.,  que  nous  mêlions  (in  à 
nos  contestations  par  lettres,  et  qu'il  sera  mieux  employé  si  nous  nous 
occupons  à  travailler  aux  moyens  de  les  terminer,  puis  que  nous  les  avons 
asses  esclaircies  par  nos  précédentes,  d'où  on  peust  aisément  recuillir  les 
raisons  qui  peuvent  suflire  pour  répliquer  à  celle  que  V.  A.  R.  a  pris  la 
peine  de  déduire  bien  amplement  en  sa  dernière  du  19  may.  Nous  dirons 
seulement  (jue  V.  A.  R.  peust  estre  informée  par  Mess"  ses  Ministres  (les- 
quels ne  l'ignorent  pas~)  que  l'article  du  traicté  qu'elle  a  faict  descrire  et 
copier  tout  au  long  en  sa  lettre,  concernant  nos  Alliés  de  Genève,  lequel 
fust  projecté  à  Nion  par  des  députés  a  esté  desadvoué  par  une  déclaration 
ensuivie,  et  qu'il  est  demeuré  sans  effect  à  cest  esgard  et  comme  non 
advenu,  pour  les  raisons  contenues  dans  une  lettre  que  nous  de  la  ville  de 
Berne  avons  escripte  au  Duc  Cbarles  Emanuel  de  glorieuse  mémoire  en 
date  du  3«  Mars  1590,  et  principalement  pour  les  motifs  qu'en  a  donné  celle 
qu'en  ce  temps  là  le  susdit  Seigneur  Duc,  vostre  Ayeul,  avoit  escript  sur  ce 
siibject  à  Rome.  Et,  de  cela  posé  et  soustenu  comme  treveritable,  nous 
nous  arrestons  uniquement  à  parler  de  la  conclusion  prise  en  la  lettre 
de  V.  A.  R.  Elle  y  tesmoigne  de  la  disposition  à  s'entendre  amiableraent. 
.Neantmoings  la  reserve  y  contenue  nous  paroit  contraire  à  ce  désir  :  sur 
laquelle  nous  le  supplions  de  repasser  et  faire  réflexion  sur  les  inconve- 
vients  qui  sont  à  prévoir  si  l'on  suivoit  cesle  voye  que  V.  A.  R.  propose.  Et, 
comme  nous  voyons  que  Messieurs  les  cinq  Cantons,  qui  ont  offert  leur 
médiation  et  entremise  par  un  mouvement  d'affection  pour  les  deux  partis, 
nous  sollicitent  à  croire  qu'ils  peuvent  avoir  le  mesme  bonheur  et  succès 
à  régler  toutes  les  plainctes  sans  distinction  qui  sont  survenues  depuis  le 
traicté  de  .St-Julien  et  en  exécution  d'iceluy  qu'ils  trouvèrent  à  le  faire 
conclure,  Nous  nous  y  laissons  persuader  par  les  sentiments  et  inclinations 
que  nous  avons  à  la  paix  et  à  conserver  une  bonne  voisinance  et  intelli- 
gence avec  V.  A.  R.  .\ous  estimons  aussy  qu'elle  aura  les  mesmes  mouve- 
ments qu'ils  cognoissent  du  tout  sans  reserve.  Et  qu'elle  trouvera  juste  que, 
cependant,  les  choses  soyent  remises  au  mesme  estât  qu'elles  estoyent 
avant  la  déclaration,  et  pour  entretenir  la  tranquilité  publique.  Et  que, 
encore  que  la  raison  eust  voulu  qu'on  eust  choisy  un  lieu  neutre  pour  les 
conférences,  nous  consentons  neantmoings  pour  accélérer  et  témoigner  de 
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la  déférence  à  V.  A.  R.  qu'elles  se  tiennent  au  lieu  de  St-Julien  dans  les 
terres  de  son  obéissance,  suivant  le  désir  de  Messieurs  les  cinq  Cantons  ; 
de  tant  plus  qu'il  ne  seroit  pas  juste  d'obliger  lesd.  cinq  louables  Cantons 
à  une  plus  grande  fatigue,  veu  l'esloignement  des  lieux  de  leur  demeure.  Et. 
c'est  de  quoy  nous  prions  V.  A.  R.  de  nous  donner  une  prompte  et  finale 
responce.  Nous  ferons  tousjours  cognoislre  en  tout  nostre  procédé  le  désir 
que  nous  avons  d'éviter  les  maux  que  les  troubles  et  mésintelligences  peu- 
vent apporter  entre  des  Estats  voisins  pour  continuer  à  jouir  ensemble  des 
doux  fruits  que  nous  recueillons  de  la  paix  par  la  grâce  de  Dieu,  lequel 
nous  prions  qu'il  conserve  V.  A.  R.  en  parfaicte  santé,  estants, 

De  V.  A.  R.,  les  etc. 

LesBourguemaistre,  Avoyeret  Conseils  des  Villes  de  Zurich  et  Berne. 

Données  ce        Décembre  1673 

Les  cantons  médiateurs  écrivirent  en  même  temps  la  lettre 
suivante '  : 

Lettre   des  cinq  cantons   neutres   Glaris,  Soleure,  Râle.   Schaffbouse   et 
Appenzell  à  S.  A.  H.,  décembre  1673. 

Très  hault  etc. 
Nous  avons  veu  avec  beaucoup  de  contentement  et  de  joye  que  V.  A.  R. 
tesmoigne  avoir  quelque  disposition  à  conserver  la  paix  et  le  repos  commun 
par  l'aggreement  qu'elle  donne  à  la  médiation  que  nous  avons  offerte  pour 
coopérer  à  une  si  bonne  œuvre.  Mais  nous  prions  très  affectueusement 
V.  A.  R.  d'en  rendre  les  moyens  faciles  en  nous  promettant  de  prendre 
cognoissance  sans  distinction  des  plainctes  qui  ont  esté  faictes  au  subject 
de  l'inobservation  du  traicté  de  St-Julien,  affin  que  nos  seings  ne  soyent 
pas  inutiles  et  que  nous  puissions  voir  les  esprits  bien  reunis  et  V.  A.  R. 
continuer  à  jouir  avec  tous  ses  voisins  des  avantages  et  bénéfices  incom- 
parables que  la  paix  apporte.  Pour  cesl  effect,  nous  prions  V.  A.  R.  d'ag- 
greer  que  les  Conférences  se  tiennent  entre  Mess"  ses  Députés  et  les 
nostres  à  St-Julien  où  le  traicté  a  esté  faict.  C'est  un  lieu  qui  est  dans 
vostre  Souveraineté,  commode  et  semblable  pour  touts  et  qui  partage  en 
quelque  façon  l'esloignement  d'aucuns  de  nous  du  lieu  que  V.  A.  R.  nous 
indique.  C'est  ce  que  nous  espérons  de  sa  bonté.  Et,  après  avoir  recom- 
mendé  V.  A.  R.  à  la  protection  Divine,  nous  demeurons,  [etc]  '. 

Cependant  les  vexations  des  Savoyards  augmentèrent  vers  la 
fin  de  cette  année.  Il  y  eut  des  défenses  d'amener  dans  Genève  du 
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l)ois,  du  charbon  el  de  la  brique.  Les  officiers  de  Savoie  firent 
divers  couiniandeniens  aux  grangersel  aux  valets  des  particuliers 
de  cette  ville  qui  avaient  des  fonds  en  Savoie  el  sur  les  terres  de 
Saint-Victor  et  Chapitre  de  voiturer  les  fromages  entreposés  à 
Bollerive  contraignant  par  la  prison  ceux  qui  en  voulaient  faire 
refus.  On  s'en  plaignit  au  juge  mage  de  Saint-Julien  qui  répondit 
que,  les  ordres  venant  de  son  Altesse  royale,  il  n'en  pouvait  point 
suspendre  l'exécution.  Les  conseils  étaient  extrêmement  indignés 
de  la  continuation  de  ces  traitemens  indignes,  et  auraient  bien 
voulu  trouver  des  moyens  efficaces  pour  les  empêcher.  On  en  voit 
plusieurs  proposés  dans  le  registre  des  26  et  29  décembre  ' .  Mais  on 
y  voit  aussi  les  inconvéniens  de  ces  moyens,  et  l'embarras  incon- 
cevable des  conseils.  On  en  informa  les  seigneurs  de  Berne,  qui 
récrivirent  à  messieurs  de  Genève  qu'ils  feraient  bien  d'en  écrire  au 
duc  de  Savoie.  Mais  le  Conseil  ne  fut  point  de  cet  avis,  dans  la 
crainte  que,  dans  l'irritation  où  était  ce  prince,  il  ne  renvoyât  la 
lettre  sans  l'ouvrir,  et  qu'ayant  écrit  auparavant  en  commun  avec 
messieurs  de  Berne,  l'effet  de  la  négociation  ne  changeât  peut-être 
si  l'on  écrivait  seuls,  étant  essentiel  de  paraître  faire  tout  de  concert 
avec  eux.  De  sorte  qu'il  n'y  eut  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de 
la  patience,  el  d'attendre  quel  serait  reff"et  des  lettres  ci-dessus 
rapportées  des  deux  cantons  alliés  et  des  cinq  cantons  médiateurs. 

Sur  ce  qui  avait  été  mandé  à  messieurs  de  Berne  des  nou- 
velles molestes  suscitées  par  les  Savoyards,  dont  on  avait  aussi 
informé  messieurs  de  Zurich,  les  deux  cantons  alliés  furent  d'avis 
de  convoquer  une  diète  des  cantons  évangéliques  à  Aarau  pour  la 
fin  du  mois  de  janvier',  à  laquelle  ils  invitèrent  messieurs  de 
Genève,  qui  y  envoyèrent  les  deux  députés  ordinaires  :  MM.  Jean 
Du  Pan,  lieutenant,  et  Jean  LuUin,  ancien  syndic. 

Par  leurs  instructions  datées  du  24  janvier',  ils  étaient 
chargés  d'exposer  aux  députés  des  cantons  combien  les  mesures 
vexatoires  ordonnées  par  le  duc  étaient  préjudiciables  aux 
intérêts  de  la  Seigneurie.  Les  lettres  écrites  au  duc  pour  remé- 
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dier  à  la  situation  étant  demeurées  sans  effet,  les  députés  devaient 
s'efforcer  de  ramener  insensiblement  messieurs  de  Zurich  et  de 
Berne  aux  décisions  conlenues  dans  la  lettre  qu'ils  avaient  écrite 
au  duc  lors  de  la  dernière  diète.  Si  toutefois  les  alliés  refusaient 
de  recourir  à  la  force  ouverte  pour  tirer  la  Ville  de  l'état  fâcheux 
dans  lequel  elle  se  trouvait  présentement,  et  qu'ils  en  vinssent  à 
proposer  de  nouveau  des  voies  d'accommodement  avec  son  Altesse 
royale,  les  députés  devaient  insister  sur  les  dangers  de  la  tempori- 
sation et  sur  la  nécessité  de  l'emploi  d'un  prompt  et  suffisant 
remède  auquel  ils  étaient  priés  de  bien  vouloir  réfléchir. 

Au  cas  où  messieurs  de  Berne  solliciteraient  les  députés  de 
se  rendre  à  Zurich,  ils  devaient  s'y  transporter  et  y  ag-ir  comme  à 
Berne.  A  leur  retour,  ils  devaient  aller  à  Soleure  pour  visiter  M;  de 
Saint-Romain  et  pour  l'informer  bien  en  détail  des  nouvelles  vexa- 
lions  des  Savoyards.  On  leur  recommandait  enfin  de  prendre  grand 
soin  de  se  dérober  aux  propositions  de  médiation  qui  pourraient 
leur  être  faites  par  l'ambassadeur  en  lui  déclarant  que,  messieurs 
de  Berne  considérant  cette  affaire  comme  la  leur  propre,  les  con- 
seils de  Genève  se  laissaient  conduire  par  la  prudence  de  leurs 
alliés. 

Les  députés  emportaient  en  outre  un  mémoire  qu'ils  devaient 
présenter  à  la  diète.  Après  avoir  rappelé  dans  cette  pièce  l'histo- 
rique de  la  négociation,  le  Conseil  faisait  remarquer  que,  par  tout 
ce  qui  s'était  passé  jusqu'ici,  on  pouvait  voir  que  son  Altesse  n'avait 
eu  d'autre  but  que  de  donner  du  temps  à  ses  officiers  pour  se  met- 
tre en  possession  des  droits  de  ceux  de  Genève  et  pour  rompre  l'un 
après  l'autre  tous  les  articles  du  traité  de  Saint-Julien'. 

Messieurs  Du  Pan  et  Lulliu  se  rendirent  à  Berne.  Ils  trouvè- 
rent dans  l'auberg-e  où  ils  descendirent,  M.  de  la  Loubère,  agent  de 
l'ambassadeur  de  France,  (|ui  était  chargé  d'obtenir  la  levée  d'un 
nouveau  régiment,  des  recrues  pour  les  troupes  bernoises  au  ser- 
vice de  France  et  le  libre  passage  pour  les  troupes  que  les  cantons 
catholiques  enverraient  en  Bourgogne.  11  leur  fit  des  plaintes  sur 
les  difficultés  (ju'il  rencontrait  dans  sa  mission  et  les  pria  de  l'aider 
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à  engager  messieurs  de  Berne  à  donner  satisfaction  au  roi.  Les 
députés  de  Genève  témoignèrent  de  leurs  bonnes  intentions  à  agir 
dans  ce  sens  selon  leur  petit  pouvoir. 

Les  paroles  de  M.  de  la  Loubère  confirmaient  une  lettre  de 
l'ambassadeur  adressée  au  sieur  Favre  pour  être  communiquée  au 
Conseil,  dont  copie  avait  été  expédiée  aux  députés  et  les  avait 
atteints  en  route.  Dans  celte  lettre,  M.  de  Saint-Romain  disait 
qu'on  trouvait  en  Suisse  «  que  messieurs  de  Genève  échauffaient 
et  pressaient  un  peu  trop  vivement  les  prolestans,  particulière- 
ment messieurs  de  Berne,  pour  leur  attaire  avec  la  Savoie,  et  qu'il 
rejaillirait  sans  doute  quelque  chose  sur  eux  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise conduite  de  messieurs  de  Berne  à  l'égard  de  la  France.  «  Le 
général  d'Erlach  déclara  eu  outre  aux  députés  qu'on  lui  avait 
témoigné  ouvertement  que  le  roi  se  vengerait  sur  Genève  si  elle 
attaquait  le  duc  de  Savoie,  et  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  son 
Altesse,  s'étanl  comme  désarmée  pour  son  service,  fût  attaquée 
par  d'autres  sans  la  défendre. 

Tous  ces  avertissemens  firent  comprendre  aux  députés  à  quel 
point  les  décisions  à  prendre  de  concert  avec  les  alliés  dépendaient 
de  l'état  des  affaires  de  messieurs  de  Berne  avec  le  roi.  Ils  se  bor- 
nèrent donc  à  exposer  aux  magistrats  bernois  qui  furent  désignés 
pour  conférer  avec  eux  la  situation  critique  que  les  vexations  con- 
tinuelles des  officiers  de  Savoie  créaient  à  Genève,  disant  qu'ils 
ne  voyaient  pas  d'autre  moyen  pour  en  sortir  que  d'en  venir  aux 
extrémités,  et  suppliant  leurs  Excellences  de  leur  donner  quelque 
bon  conseil  à  cet  égard,  tout  en  tenant  compte  de  l'importance 
qu'avait  pour  Genève  l'état  de  leurs  relations  avec  le  roi. 

Le  général  d'Erlach  répondit  au  nom  de  ses  collègues  que  les 
seigneurs  de  Berne  ne  pouvaient  actuellement  accorder  les  demandes 
du  roi,  mais  qu'ils  trouvaient  aussi  de  l'inconvénient  à  les  refuser 
purement  et  simplement.  Que,  dans  ces  conditions^  leur  interven- 
tion devenait  moins  opportune  puisqu'elle  pouvait  engager  le  roi 
à  prendre  le  parti  du  duc.  Il  proposa,  en  conséquence,  de  remettre 
la  décision  de  la  question  à  la  [)rocliaine  diète  évangélique  d'Aarau. 

A  cette  proposition,  les  envoyés  de  Genève  répliquèrent  que 
les  conjonctures  étaient  changées  |)ar  la  nouvelle  altitude  du  loi 
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(jui,  à  cause  des  difficultés  que  lui  faisaient  les  cantons  protestans, 
et  particulièrement  Berne,  prenait  nettement  fait  et  cause  pour  le 
duc  de  Savoie. 

Les  Bernois  répondirent  qu'il  était  regrettable  (pie  le  conseil 
de  Genève  n'eût  pas  accepté  au  début  des  difficultés  les  trois  ou 
quatre  cens  liommes  de  secours  que  lui  offraient  Zurich  et  Berne; 
ce  qui  aurait  eng'agé  le  roi,  alors  encore  bien  disposé  à  leur  égard, 
à  rester  neutre  et  à  procurer  une  bonne  paix.  Le  général  d'Erlach 
leur  demanda  quel  arbitre  la  Seig-neurie  pourrait  nommer  si,  de 
son  côté,  le  duc  de  Savoie  choisissait  le  roi.  Il  leur  demanda 
de  plus  si,  dans  le  cas  où  l'on  se  déciderait  pour  les  mesures  de 
vig'ueur  et  si  les  alliés  envoyaient  des  troupes  à  Genève,  les 
Genevois  seraient  gens  à  résister  au  roi  et  à  lui  refuser  le  renvoi 
de  ces  soldats  s'il  en  faisait  la  tlemande. 

Du  Pan  et  Lullin  évitèrent  de  répondre  d'une  manière  précise  à 
ces  questions.  Ils  prièrent  les  Bernois  de  considérer  la  faiblesse  et 
la  situation  exposée  de  leur  ville  et  de  conduire  les  choses  dans 
l'assemblée  d'Aarau  de  façon  à  ce  que  ceux  de  Genève  ne  fussent 
pas  accusés  d'avoir  mis,  comme  on  dit,  le  feu  aux  poudres  et  trop 
échauffé  les  esprits. 

L'entretien  avec  les  délégués  bernois  aboutit  à  la  décision 
que  l'on  demanderait  que  les  aft'aires  de  Genève  fussent  traitées  les 
premières  à  la  diète  d'Aarau  qui  devrait  ensuite  s'occuper  de  la 
réponse  à  faire  aux  demandes  que  le  roi  avait  faites  aux  cantons 
évang-éliques  et  en  première  ligne  à  Berne. 

Ayant  gagné  Aarau,  les  envoyés  de  Genève  y  retrouvèrent 
M.  de  la  Loubère.  Cet  agent  insista  de  nouveau  sur  l'intérêt  qu'il  y 
avait  pour  eux  à  eng'ager  les  Bernois  à  répondre  favorablement 
aux  demandes  du  roi,  disant  ([ue  sa  Majesté  ne  serait  bien  disposée 
envers  Genève  que  si  Berne  permettait  le  passage  aux  troupes  des 
petits  cantons  pour  aller  en  Bourgogne  et  accordait  les  recrues 
demandées.  Les  députés  l'assurèrent  de  leur  intention  de  servir  le 
roi  de  tout  leur  pouvoir. 

A  l'ouverture  de  la  diète,  le  président,  le  bourguemestre 
Hirzel,  proposa  d'abord  l'affaire  de  Genève  et  Du  Fan  et  Lullin 
exposèrent  sommairement  le  point  où  elle  en  était.  Ils  conclurent 
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en  disant  que,  vu  le  danger  permanent  où  l'inobservation  du  traité 
de  Saint-Julien  et  les  vexations  des  officiers  de  Savoie  mettaient 
la  Ville,  vu  encore  l'insuccès  de  toutes  les  lettres  que  l'on  avait 
écrites  au  duc  jusqu'à  ce  moment,  ils  suppliaient  les  cantons  évan- 
géliques  de  a  chercher  des  moyens  suffisans  pour  obliger  son 
Altesse  à  ne  pas  se  départir  des  traités  desquels  l'observation  est 
d'un  intérêt  commun  et  sans  lesquels  la  paix  et  la  tranquillité  des 
états  ne  peuvent  subsister.  »  La  diète  leur  demanda  un  mémoire 
par  écrit  de  leurs  propositions  que  MM.  Du  Pan  et  Lullin  s'em- 
pressèrent de  rédiger. 

Le  bourguemestre  Hirzcl  leur  répondit  dès  le  lendemain  au 
nom  de  la  diète  par  les  considérations  suivantes  : 

Qu'il  semblait  au  premier  abord  qu'on  ne  pouvait  plus  oppo- 
ser au  mauvais  vouloir  persistant  du  duc  que  l'emploi  de  la 
force  ;  mais  que,  comme  c'était  le  dernier  moyen  à  employer, 
les  cantons  proposaient  de  lui  faire  derechef  une  lettre  pour  le 
prier  encore  une  fois  d'observer  le  traité  et  de  ne  pas  prendre 
pour  des  actes  d'hostilité  les  résistances  que  l'on  pourrait  faire 
à  ceux  qui  continueraient  d'entreprendre  contre  les  droits  de  la 
Ville.  Ils  proposaient  en  outre  d'envoyer  à  Genève  un  député  de 
chacune  des  villes  de  Zurich  et  de  Berne  pour  faire  voir  que  la 
Ville  avait  l'assistance  de  ses  alliés,  et  enfin  d'y  jeter  deux  ou 
trois  cens  hommes  pour  renforcer  la  garnison.  Le  conseil  de 
Genève  serait  autorisé  à  ouvrir  au  passage  du  messager  les  lettres 
que  le  duc  écrirait  aux  cantons  en  réponse  à  la  missive  qui  avait 
été  décidée.  Les  cantons  évangéliques  se  proposaient  en  outre 
de  soumettre  l'affaire  à  la  prochaine  diète  générale  de  Baden, 
pour  sonder  les  sentimens  des  cantons  catholiques  alliés  du  duc 
et  les  engager  à  intervenir  aujjrès  de  son  Altesse  pour  la  disposer 
à  l'observation  du  traité  de  Saint-Julien  qui  avait  été  conclu  par 
la  médiation  des  cinq  cantons  neutres  du  su  et  consentement  de 
tout  le  Corps  helvétique. 

Les  députés  de  Genève  répondirent  en  remerciant  l'assemblée 
de  l'affeclion  qu'elle  témoignait  à  la  République.  Ils  dirent  ensuite, 
une  fois  de  plus,  que  l'expérience  du  passé  montrait  que  les  lettres 
envoyées  à  son  Altesse  et  les  procédés  de  déférence  employés  à 
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son  ég-ard  étaient  tout  à  fait  inutiles.  Que  pour  les  vexations  des 
Savoyards,  ils  pouvaient  bien,  ou  trouver  en  eux-mêmes  le  moyen 
de  les  repousser,  ou  se  résoudre  à  les  souffrir  ;  mais  (jue  leur 
intention  était  de  remédier  au  principal  qui  était  la  confirmation 
du  traité  de  Saint-Julien  qui  était  la  source  d'où  procédaient  tous 
les  autres  maux,  et  singulièrement  la  construction  du  bâtiment 
et  port  de  Bellerive  qui  pouvait  en  un  coup  être  la  cause  de  la 
perte  de  Genève.  Ils  se  montrèrent  reconnaissans  de  la  propo- 
sition faite  de  renvoyer  l'affaire  à  la  diète  générale,  espérant  que 
les  cantons  catholiques,  de  crainte  de  troubles  en  Suisse,  vou- 
draient bien  demander  au  duc  l'observation  des  traités.  Ils  insis- 
tèrent ensuite  sur  la  conjoncture  fâcheuse  que  créait  la  partialité 
du  roi  envers  son  Altesse  et  ses  mauvaises  dispositions  à  l'égard 
de  Berne.  Si  le  roi  demandait  le  renvoi  des  soldats  que  Zurich 
et  Berne  proposaient  d'envoyer  à  Genève,  la  Seigneurie  pourrait 
répondre  qu'elle  n'en  était  pas  le  maître  et  qu'en  cela  elle  se 
laissait  conduire  par  ses  alliés.  Ils  terminèrent  leur  discours  en 
insistant  sur  le  fait  que  toul  ce  que  feraient  les  cantons  évangé- 
liques  et  principalement  Berne  pour  satisfaire  aux  demandes  du 
roi  tournerait  à  l'avantage  de  Genève,  puisqu'il  était  évident  que 
l'on  ne  pouvait  rien  obtenir  de  son  Altesse  sans  la  faveur  du  roi. 

On  demanda  ensuite  à  JNIM.  Du  Pan  et  Lullin  ce  qu'ils  pen- 
saient de  la  proposition  du  duc  de  soumettre  le  litige  à  des 
gens  capables  et  désintéressés.  Ils  répondirent  qu'il  fallait  faire 
une  grande  différence  entre  une  médiation  et  un  arbitrage  ;  qu'il 
était  évident  que  le  duc  ne  voulait  pas  de  la  médiation  tandis  que 
la  Ville  trouvait  la  voie  de  l'arbitrage  trop  dangereuse  et  ne 
consentirait  jamais  à  mettre  en  compromis  ses  droits  et  la  vali- 
dité du  traité. 

Les  envoyés  de  Genève  furent  informés  que,  dans  l'audience 
qu'il  avait  eue  de  la  diète,  le  sieur  de  la  Loubère  avait  déclaré 
que  toutes  les  mesures  que  l'on  pourrait  prendre  pour  Genève 
seraient  fausses  sans  l'amitié  du  roi,  et  que,  si  l'on  donnait  quelque 
satisfaction  à  sa  Majesté,  elle  s'enn)loyerait  assurément  pour  faire 
recevoir  à  messieurs  de  Genève  (juelque  contentement  de  son 
Altesse  royale.  Dans  plusieurs  enlrelicns  avec  M.  de  la  L()id)ère, 
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ils  se  plaignirent  de  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  faire  souffrir  Genève 
pour  les  torts  d'autrui  et  assurèrent  de  nouveau  à  cet  agent  qu'ils 
avaient  fait  tout  leur  possible  pour  disposer  les  députés  de  Berne 
à  répondre  favorablement  aux  demandes  du  roi.  Les  députés  de 
Genève  se  louaient  beaucoup  dans  leur  ra|)port  de  l'affection  que 
leur  avaient  témoignée  les  envoyés  de  Zurich  et  des  offres  de  ser- 
vice du  landammann  de  Glaris. 

La  conférence  se  termina  par  la  rédaction  d'un  «  Abscheid  »  par 
lequel  le  conseil  de  Genève  était  chargé  d'ouvrir  les  lettres  atten- 
dues du  duc  de  Savoie  et  de  préparer  les  réponses  que  devaient 
y  faire  soit  les  deux  cantons  alliés  de  Genève,  soit  les  cinq  cantons 
neutres.  Le  Conseil  était  de  plus  autorisé  à  faire  déclarer  officieu- 
sement aux  magistrats  de  Savoie  que,  s'ils  tentaient  de  nouvelles 
vexations,  on  était  résolu  de  se  défendre  et  d'opposer  la  force 
à  la  force  en  traitant  ceux  qui  résisteraient  comme  des  pertur- 
bateurs du  repos  public.  Les  deux  villes  alliées  étaient  engagées 
à  envoyer  chacune  un  représentant  à  Genève  et  aussi  à  envoyer 
des  députés  aux  cantons  catholiques  alliés  du  duc  pour  leur  repré- 
senter l'état  des  affaires  et  les  prier  d'écrire  à  son  Altesse  qu'il 
lui  plaise  déclarer  qu'elle  veut  observer  le  traité  de  Saint-Julien'. 

En  quittant  Aarau,  Du  Pan  et  Lullin  se  rendirent  à  Soleure 
où  l'ambassadeur  leur  fit  de  grandes  plaintes  sur  les  difficultés 
qu'il  rencontrait  de  la  part  de  messieurs  de  Berne.  Ils  déclarèrent 
à  M.  de  Saint-Romain  qu'ils  avaient  agi  de  tout  leur  pouvoir  pour 
les  porter  à  de  meilleures  dispositions  à  l'égard  du  roi.  Quant  à 
leurs  affaires,  ils  l'informèrent  de  leur  état  présent,  mais  en 
gardant  le  silence  sur  les  résolutions  prises  à  Aarau. 

A  leur  passage  à  Berne,  ils  apprirent  que  la  décision  sur  les 
réponses  à  faire  aux  demandes  du  roi  était  renvoyée  à  la  prochaine 
diète  générale  de  Baden. 

MM.  Du  Pan  et  Lullin  n'avaient  pas  encore  fait  le  rapport 
de  leur  gestion  à  leurs  supérieurs  que  le  courrier  qui  avait  porté 
à  Turin  la  lettre  des   cinq  cantons  médiateurs  et  celle  des  sei- 
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grieurs  de  Zurich  et  de  Berne  à  son  Altesse  royale  de  Savoie,  remit 
au  Conseil  les  réponses  que  ce  prince  leur  faisait;  ces  lettres  furent 
ouvertes  selon  la  permission  ([u'en  avaient  donnée  les  cantons 
alliés.  Celle  qui  était  adressée  à  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne' 
portait  que  le  traité  de  Njon  du  i*' octobre  lôSg  prouvait  la  spo- 
liation faite  par  ceux  de  Genève  du  vidomnat  sur  le  duc  Charles, 
son  trisaïeul.  Elle  affirmait  que  ce  traité,  approuvé  et  effectué, 
n'avait  pu  être  désavoué  postérieurement  par  les  mêmes  seigneurs 
du  Petit  et  du  Grand  Conseil  qui  l'avaient  fait  qîï'on  ne  passât 
expédient  en  même  temps  que  son  Altesse  royale  avait  aussi  droit 
de  se  départir  du  traité  de  Saint-Julien  ;  que  son  Altesse  pouvait  le 
faire  avec  plus  de  justice  que  les  seigneurs  de  Berne  n'en  avaient 
eu  de  renoncer  à  celui  de  Nyon,  vu  les  infractions  que  ceux  de 
Genève  avaient  faites  à  ce  traité  dont  il  pouvait  justifier  les  preuves. 

Je  ne  ferai  qu'une  remarque  sur  ce  qui  est  dit  dans  cette 
réponse  du  duc  que  le  traité  fait  à  Nyon  en  octobre  1089  fut  ratifié 
par  messieurs  de  Berne.  Ce  fait  est  entièrement  contraire  à  ce  qui 
paraît  par  cette  histoire,  les  seigneurs  de  ce  canton  n'ayant  jamais 
voulu  le  jurer  et  le  solenniser.  Sur  quoi  on  peut  voir  ce  que  j'en 
dis  dans  le  14"  livre  sur  l'année  lâgo'.  Le  Conseil  fit  part  à  mes- 
sieurs de  Zurich  et  de  Berne  des  réflexions  que  celte  pièce  aussi 
peu  satisfaisante  que  les  précédentes  leur  avait  fait  faire. 

Dans  la  lettre  que  messieurs  de  Genève  écrivirent  à  ce  sujet, 
après  avoir  remercié  les  alliés  de  cette  nouvelle  preuve  d'affection, 
ils  insistaient  sur  le  danger  qu'il  y  avait  à  continuer  avec  le  duc  de 
Savoie  un  commerce  de  lettres  qui  ne  pourrait  aboutir  à  aucun 
résultat.  Ils  protestaient  de  nouveau  qu'il  n'y  avait  aucune  compa- 
raison à  établir  entre  le  traité  de  Saint-Julien  et  le  traité  de  Nyon. 
Le  premier  était  un  traité  de  paix  perpétuel,  solennellement  ratifié, 
approuvé  par  tous  les  sénats  de  Savoie  et  confirmé  par  les 
promesses  réitérées  du  duc  de  l'observer.  Le  second  avait  été 
désavoué  après  (|uel([ues  mois,  et  n'avait  eu  ni  effet  ni  exécution 
pour  ce  qui  concernait  Genève.  Sans  entrer  dans  de  nouvelles 
contestations  avec  son  Altesse  sur  les  prétentions  qu'elle  renou- 

'  P.  H.,  no  3.593.  s  Voir  I.  VI,  p.  23  à  28. 
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vêlait,  le  Conseil  se  bornait  donc  à  demander  aux  deux  villes  alliées 
d'insister  uni(]uement  auprès  du  duc  sur  l'observation  inviolable 
des  traités  dont  il  n'avait  pas  le  droit  de  se  départir'. 

L'on  opina  ensuite  dans  le  Petit  Conseil,  dans  celui  des 
Soixante  et  enfin  dans  celui  des  Deux-Cens  sur  l'Abscheid  de  la 
diète  d'Aarau,  lequel  fut  approuvé  dans  tous  ces  conseils,  sous 
cette  réserve  qu'on  conviendrait  dans  la  suite  avec  les  deux  villes 
alliées  des  moyens  de  l'exécution'.  Comme  il  était  porté  par 
l'Abscheid  d'Aarau  que  l'on  ferait  rapport  à  la  première  diète  de 
tout  le  Corps  helvétique,  à  Baden,  de  l'état  de  cette  affaire,  cela  fut 
exécuté.  Cette  diète  s'étant  assemblée  le  25  février  (n.  st.),  les 
députés  de  Zurich  et  de  Berne  y  exposèrent  l'état  des  choses.  Ils 
rappelèrent  que  les  deux  villes  alliées  avaient  exhorté  le  duc  à 
observer  le  traité  de  Saint-Julien  et  que,  de  plus,  les  cinq  cantons 
garans  de  ce  traité  avaient  offert  leur  médiation  ;  que  l'on  avait 
proposé  Saint-Julien  comme  lieu  de  réunion  de  la  conférence  et 
que  l'on  attendait  la  réponse  du  duc  à  cet  égard.  Ils  déclarèrent  que 
si  cette  réponse  était  défavorable  et  que  si  les  vexations  des 
Savoyards  continuaient,  Zurich  et  Berne  protégeraient  et  défen- 
draient de  tout  leur  pouvoir  la  ville  de  Genève.  Les  députés  des 
deux  villes  priaient  donc  les  cantons  alliés  du  duc  d'insister  auprès 
de  ce  prince  pour  qu'il  acceptât  la  médiation  et  le  lieu  proposé  pour 
la  conférence  \ 

Conformément  à  cette  demande,  la  diète  résolut  que  les  cantons 
alliés  du  duc  de  Savoie  écriraient  à  ce  prince  pour  l'engager  à 
promettre  d'observer  le  traité  de  Saint-Julien.  Sur  quoi,  messieurs 
de  Genève  ayant  réfléchi,  ils  trouvèrent,  de  même  que  leurs  alliés 
de  Zurich  et  de  Berne,  que  les  lettres  précédentes  n'ayant  de  rien 
servi,  celles  des  cantons  alliés  de  Savoie  n'auraient  pas  plus 
d'efficacité  ;  qu'en  continuant  d'écrire,  on  tomberait  dans  des 
longueurs  très  préjudiciables  durant  lesquelles  le  duc  de  Savoie 
se  mettrait  en  possession  des  droits  de  la  République.  C'est  ce 
qu'on   écrivit  aux  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  le  3  avril  et 

'  Copie  de  lettres,  vol.  37  (non  pa-      (21,  23,  27  février,  6  mars), 
giné),  lettre  du  10  mars  1674.  ^  Eidg.  Absch.,  t.  VI,  part.  1,  p.  910. 
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qu'on  désirait  ([ue  la  rt-solulion  prise  dans  la  dernière  diète  d'Aarau 
eùl  son  ett'el  '. 

Messieurs  de  Genève  reçurent  environ  dans  ce  temps-là  un 
avis  qu'ils  étaient  mal  à  la  cour  de  France  ;  que  le  roi  était  très 
mécontent  de  leur  conduite,  étant  dans  la  pensée  qu'ils  avaient 
aigri  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  pour  les  porter  à  une 
rupture  avec  le  duc  de  Savoie  au  sujet  des  difficultés  qu'ils  avaient 
avec  ce  prince;  qu'ils  agissaient  aussi  par  un  motif  d'affection  pour 
les  Hollandais;  qu'ils  avaient  par  ce  motif  là  entretenu  leurs  alliés 
dans  la  mauvaise  humeur  où  ils  étaient  depuis  quelque  temps  de 
refuser  des  troupes  à  la  France.  Qu'on  était  surpris  qu'ils  eussent 
porté  leurs  plaintes  à  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  seuls,  ce 
qui  n'avait  servi  qu'à  échauffer  les  esprits  et  à  procurer  toutes  les 
suites  fâcheuses  d'une  rupture  qu'ils  avaient  rendue  presque  inévi- 
table par  la  route  qu'ils  avaient  prise.  Au  lieu  que,  s'ils  s'étaient 
adressés  au  roi  et  qu'ils  l'eussent  supplié  d'interposer  sa  médiation, 
il  la  leur  aurait  accordée  et  les  eùl  maintenus  dans  leurs  droits. 
Que  d'ailleurs  ils  contrevenaient  au  traité  d'alliance,  de  même  que 
messieurs  de  Berne,  en  refusant  des  troiqies  à  sa  Majesté,  ce  qui 
pourrait  les  priver  de  son  secours  qui  était  le  plus  g-rand  que  leur 
état  put  espérer.  Qu'en  se  conduisant  comme  ils  faisaient,  le  roi 
aurait  non  seulement  sujet  de  les  abandonner,  mais  encore  de 
prendre  le  parti  de  son  Altesse  de  Savoie,  son  parent  et  son  allié, 
même  de  secourir  les  cantons  catholiques  au  cas  iju'ils  entrassent 
en  affaire  avec  les  protestaus.  Que  pour  se  tirer  de  l'embarras  où 
ils  étaient,  messieurs  de  Genève  n'avaient  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  recourir  au  roi  et  de  prier  messieurs  de  Zurich  et  de 
Berne  d'accepter  la  médiation,  puisqu'il  était  très  disposéà  favoriser 
leurs  intérêts  dans  l'occasion. 

Cet  avis,  qui  venait  d'un  des  serviteurs  du  roi  les  plus 
passionnés,  c'était  M.  Stoppa",  augmenta  la  peine  du  Conseil  qui 
lui  fît  répondre  par  deux  mag'istrats  de  son  corps  qui  étaient  en 
relations  avec  lui  pour  le  désabuser  et  l'entretenir  dans  de  bons 


'  Copie  de  Lettres,  vol.  37  (non  pa-  2  R.C., vol.  174,p.  102(16marsl674) 

giné). 


/|0  I^KTl'HK    UE    MESSIEURS    UE    ZURICH    ET    UE    BERNE.  l^i'/^i 

sentimens  envers  la  République'.  11  peut  bien  être,  je  l'ai  ouï  dire 
à  des  gens  qui  vivaient  dans  ce  temps-là,  que  la  guerre  que  le  roi 
de  France  déclara  aux  Hollandais  et  les  con(|uêles  rapides  qu'il  fit 
sur  eux  en  l'année  1O72  firent  quelque  impression  sur  un  peuple 
qui  professait  la  même  religion  qu'eux,  tel  qu'était  le  peuple  de 
Genève,  lequel  compatit  à  leurs  disgrâces.  Peut-être  aussi  que  dès 
lors  on  se  rendit  un  peu  plus  difficiles  sur  les  levées  ;  à  quoi  l'on 
était  d'ailleurs  porté  par  la  situation  où  l'on  en  était  avec  la 
Savoie,  n'étant  pas  de  la  politique  de  laisser  dégarnir  la  ville  de 
monde  dans  une  telle  circonstance.  La  ville  de  Genève  avait  déjà 
trois  compagnies  de  deux  cens  hommes  chacune  au  service  du 
roi,  dont  la  dernière  avait  été  levée  à  la  veille  de  la  guerre  en 
1671.  Ce  qui  étant  considérable  pour  un  état  dont  le  ressort  est 
aussi  petit,  la  France  ne  pouvait  pas  avec  justice  trouver  mauvais 
qu'on  fût  un  peu  retenu  dans  Genève  sur  l'article  des  levées. 
Revenons  aux  affaires  avec  la  Savoie. 

Messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  profitèrent  d'une  diète  qui 
se  tenait  à  Baden,  de  tous  les  cantons,  pour  informer  les  députés 
des  cantons  évangéliques  de  la  réponse  que  leurs  alliés  de  Genève 
leur  avaient  faite  le  3  avril.  Ils  entrèrent  tous  dans  les  idées  qu'elle 
contenait  et  reconnurent  unanimement  qu'il  serait  inutile  de  suivre 
la  route  de  la  négociation  pour  ces  affaires,  et  que  ce  serait  se 
flatter  vainement  d'en  espérer  que  le  duc  de  Savoie  se  portât 
jamais  à  observer  le  traité  de  Saint-Julien'.  C'est  ce  que  les  députés 
des  deux  cantons  firent  savoir  à  messieurs  de  Genève  par  une  lettre 
qu'ils  leur  écrivirent  le  29  avril.  Ils  marquèrent  en  même  temps 
qu'ils  avaient  été  confirmés  dans  ces  pensées  par  des  entretiens 
qu'ils  avaient  eus  avec  l'ambassadeur  de  France  qui  leur  avait  dit 
que  son  Altesse  de  Savoie  se  faisait  un  point  d'honneur  de  persister 
dans  les  sentimens  qu'ils  avaient  manifestés  à  l'égard  du  traité  de 
Saint-Julien.  D'où  ils  concluaient  qu'il  ne  restait  d'autre  parti  à 
prendre,  si  ce  n'est  de  voir  lequel  des  moyens  proposés  par 
l'Abscheid    de    la    dernière    diète   d'Aarau    il    serait    à    propos 

'  R.  G.,  vol.  174,  p.  108.  Les  deux      des  fils  qui  commandaient  des  compagnies 
magistrats  en  question  étaient  Jaques  Gre-      en  France.  (Note  des  éditeurs). 
nus  et  Pierre  Fabii.  qui  avaient  tons  deux  '  Eidg.  Absch.,  t.  VI,  part.  1,  p.  919. 
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d'employer'.  On  leur  n'-pondil  qu'on  était  entièrement  de  leur 
sentiment,  qu'on  se  tenait  à  la  résolution  prise  à  Aarau  et  (pi'on 
était  prêt  de  s'entendre  avec  eux  sur  la  manière,  le  tenq)s  et  les 
moyens  de  l'exécuter,  dans  une  conférence  qu'il  leur  plairait 
d'indiquer  ^ 

Messieurs  de  Berne  choisirent  la  ville  de  Lausanne  pour  cette 
conférence  dans  laquelle  se  rendirent  de  leur  part  MM.  d'Erlacli 
et  Wyss  et  de  celle  de  Genève  MM.  Un  Pan  et  Lullin.  On  ne 
saurait  mieux  juger  de  l'iinporlance  des  propositions  qui  furent 
faites  dans  cette  conférence  et  des  résolutions  prises  qu'en  trans- 
crivant ici  les  actes  de  celte  assemblée  tels  que  les  députés  de 
Genève  les  rapportèrent  et  qui  furent  signés  par  les  connuissaires 
des  deux  états  \ 

Les  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs  Députés  de  Berne  et  les  Députés 
de  Genève  assemblés  à  Lauzanne  pour  conférer  ensemble  de  l'exécution  de 
l'Absclieid  dressé  à  Araw  en  l'assemblée  des  Mag.  et  Puissans  Seigneurs 
Députés  des  Cantons  Evangéliques.  le  3  février  dernier,  et  sur  la  conduilte 
en  gênerai  qu'on  doit  tenir  concernant  les  affaires  qui  se  présentent  avec 
S.  A.  R.  de  Savoye,  apprès  les  salutations  et  compliments  réciproques  de  la 
part  de  leurs  Supérieurs,  il  ne  leur  est  venu  en  pensée  aucun  autre  moyen 
de  sortir  de  ces  affaires  que  celuy  de  l'exécution  dudit  Absclieid.  lequel 
ayants  leu  et  fait  des  réflexions  générales  sur  son  contenu,  ont  trouvé  à 
propos  de  réduire  les  clioses  dont  ils  doivent  traitter  en  des  articles  par 
ordre  pour  être  présentées  et  examinées  le  landemain  matin.  Lesquels  ont 
esté  réduits  aux  questions  et  propositions  suivantes  : 

1"  S'il  sera  expédient  de  commencer  par  l'envoy  de  deux  Députés  de  la 
part  de  Messieurs  de  Zurich  et  Berne  dans  la  Ville  de  Genève  pour  faire  en 
leur  nom  et  de  ladite  Ville  la  signiffication  exprimée  par  ledit  Absclieid  aux 
Officiers  et  Gardes  de  S.  A.  et  en  dresser  un  acte  qui  soit  signé  par 
Messieurs  les  Députés  des  trois  villes,  et  de  convenir  dès  à  présent  de  la 
forme  de  cet  acte  s'il  est  trouvé  bon. 

2°  Si  l'on  doit  accompagner  cette  procédure  de  la  levée  de  quehiues 
gens  de  guerre,  ou  envoy  de  ipielijues  trouppes  petites  ou  grandes  du  pays 
Allemand  de  Zurich  et  Berne  dans  le  pays  de  Vaux  pour  donner  plus  de 
terreur. 

3»  Celte  procédure  estant  faite,  comment  on  agira  contre  lesd.  Officiers  et 

■  R.  C,  vol.  174,  p.  157  (18  mai).  paginé). 
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Gardes  de  S.  A.,  au  cas  qu'ils  retiennent  quelqu'un  de  ceux  de  Genève  por- 
tants du  sel  ou  amenants  du  bois,  charbon  et  denrées  dans  lad.  ville,  pour 
les  faire  relascher. 

4"  Comme  il  semble  que  cela  ne  se  peut  faire  sans  entrer  dans  les 
Terres  de  S.  A.  et  peut  estre  tuer  quelqu'un  des  Gardes  en  se  deiïendant 
contre  eux,,  si  S.  A.  en  veut  tirer  vengeance  et  fait  descendre  du  Piedmont 
des  gens  de  guerre  ou  si  par  le  moyen  de  sa  milice  ou  esquadron  de  Savoye 
il  vouloit  faire  des  courses  dans  les  villages  de  la  Souveraineté  de  Genève 
ou  faire  piller  et  endommager  leurs  maisons  dans  ses  Terres  ou  celles  de 
S'  Victor  et  Cliappitre,  quelle  précaution  on  pourra  apporter  pour  les  en 
guarantir  et  delîendre;  et  si  l'on  veoitque  la  guerre  s'allume  inévitablement, 
il  ne  seroit  pas  plus  à  propos  de  se  rendre  maistres  de  la  campagne  et  se 
saisir  des  ponts  et  passages  pour  coupper  la  communication  et  delTense  entre 
les  Balliages  de  Chablais  et  Gaillard  et  celuy  de  Ternier. 

5°  Que  c'est  que  chascun  devra  faire  et  fournir  de  son  costé  en  cas  de 
guerre. 

6»  Si  le  Roy  entrevienl  et  exhorte  et  presse  Zurich  et  Berne  et  (ce  qui 
est  plus  dangereux  et  qu'il  fera  avec  plus  d'authorité)  Genève  de  se  désister 
de  leurs  poursuittes  et  de  s'en  remettre  à  sa  médiation  que  c'est  qu'en  ce  cas 
on  doit  faire  et  dire. 

7°  Ce  que  l'on  doit  demander  à  Mess,  de  Zurich  et  à  quoy  l'on  peut 
croire  qu'ils  soyeni  tenus  avec  justice. 

8»  S'ils  refusent  ce  qu'on  désire  d'eux,  quelle  resolution  doivent  prendre 
L.  E.  de  Berne  et  Mess,  de  Genève. 

9°  De  quel  moyen  on  pourroit  se  servir  pour  estre  compris  nommément 
dans  un  traitté  de  paix  générale  el  s'il  n'y  a  point  de  danger  de  le  solliciter. 

10°  Enfin,  comme  l'on  ne  peut  pas  si  tost  venir  à  bout  de  ses  desseins 
pour  faire  promettre  à  S.  A.  l'observation  des  traittés  et  que  l'on  ne  peut  pas 
si  tost  espérer  de  ruiner  réellement  le  fort  ou  port  de  Rellerive,  si  on  ne  se 
servira  point  des  voyes  dont  se  servent  les  gens  de  S.  A.  qui  incommodent 
de  toute  manière  ceux  de  Genève,  et  si  pour  cet  elTecl  on  ne  trouveroit  pas 
à  propos  que  L.  E.  de  Berne  et  Mess,  de  Genève  fissent  interdiction  et 
deffense  de  tout  commerce  à  leurs  subjets  avec  ceux  de  Belleiive.  delTendre 
à  leursd.  subjels  d'aborder  ce  portel  de  recevoir  en  leurs  ports  les  vaisseaux 
et  balteaux  (jui  viendront  de  Bellerive,  et  ainsi,  en  tenant  ce  lieu  là  suspect 
comme  il  le  doit  estre.  demeurer  neantmoins  à  la  liberté  du  commerce  quant 
à  présent  pour  tes  anciens  ports  de  Savoye  et  suivant  l'ancien  usage,  et  ester 
par  ce  moyen  la  subsistence  dont  s'entretient  Bellerive,  et  le  destruire 
insensiblement. 

Ces  questions  ayants  esté  proposées  en  une  seconde  conférence  ont  esté 
examinées  et  on  en  a  délibéré  comme  s'ensuit  soubs  la  reserve  de  l'adveu  et 
approbation  des  Supérieurs. 
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1°  Sur  le  premier  article,  l'envoy  des  Députés  à  Genève  pour  faire  la- 
dite signiflicalion  a  esté  approuvé,  et  lecture  faite  du  projet  de  l'Acte  qui  en  a 
esté  dressé,  il  a  esté  de  mesmes  approuvé,  et  consequemraent  traitté 
en  quel  lieu  et  à  quelles  personnes  on  le  signifllera.  Sur  quoy  a  esté  dit  que 
le  lieu  de  S'  Julien  est  propre,  et  quant  aux  personnes,  qu'il  sera  signiflié 
en  parlant  au  Juge  Maje  et  aux  Gardes  de  Bled  et  de  Sel  qui  sont  au  bout 
du  pont  d'Arve  auxquels  on  en  donnera  copie  s'il  y  escliet  en  la  manière 
dont  on  conviendra  audit  temps. 

2°  Il  a  esté  aussi  approuvé  sur  le  deux  de  faire  ces  levées  et  envoy  de 
trouppes  :  et  a  esté  proposé  si  on  Irouvoit  bon  d'envoyer  quelques  compagnies 
à  Genève  pour  les  mettre  en  estât  de  meilleure  defl'ense,  si  Genève  sera 
disposé  à  les  recevoir.  Sur  quoy  a  esté  représenté  par  les  Députés  de 
Genève  qu'ils  n'ont  pas  des  instructions  là  dessus,  et  qu'ils  le  rapporteront 
à  leurs  supérieurs. 

3»  Sur  le  trois,  a  esté  trouvé  qu'il  est  plus  expédient  d'user  promptement 
de  représailles  que  d'entrer  dans  le  pays  de  S.  A.,  pour  se  conserver 
tousjours  en  estât  d'une  juste  deffensive,  et  pour  cet  effect  qu'il  faut  envoyer 
du  sel  aux  maisons  interdites  ou  faire  amener  les  danréesun  jour  de  marché 
auquel  ceux  de  Savoye  se  trouvent  à  Genève  en  plus  grand  nombre  pour 
retenir  par  représailles  les  principaux  en  cas  de  besoin. 

i°  Sur  le  (]uatrième,  qu'apprès  ces  représailles,  si  S.  A.  fait  mine 
d'amener  des  gens  de  guerre  pour  se  saisir  du  pays,  que  alors  les  trouppes 
de  Messieurs  de  Zurich  et  Berne,  Cavalerie  et  Infanterie,  au  nombre  que 
l'on  jugera  nécessaire  entrent  dans  la  ville  de  Genève,  et  qu'estants  dans  lad. 
Ville  ou  dehors  soubs  le  canon,  ils  puissent  mettre  à  contribution  et  faire  des 
courses  sur  le  pays  ennemi  aussi  loin  qu'on  pourra  pour  vivre  et  subsister 
à  ses  despens  et  s'emparer,  s'il  est  jugé  à  propos,  des  ponts  et  passages 
voisins. 

0°  Sur  le  cinquième,  qu'on  doit  contribuer  chascun  suivant  ses  forces 
et  suspendre  d'ordonner  le  destail  de  ce  que  chascun  devra  faire  jus(]u'à  ce 
qu'on  ait  sceu  l'intention  de  Messieurs  leurs  Alliés  de  Zurich;  et  que  dès 
que  la  resolution  sera  prise  de  faire  la  guerre,  on  s'entendra  de  ce  que 
chascun  pourra  faire  et  contribuer  de  son  costé. 

6°  Sur  le  sixième,  qu'en  ce  cas  on  représentera  au  Roy  la  justice  de 
nostre  cause,  les  voyes  d'honneur  et  de  civilité  dont  on  s'est  desjà  servi  par 
Lettres  à  S.  A.  R.,  sa  confirmation  et  persistence  à  ne  vouloir  pas  observer 
les  Iraittés  contenue  en  ses  responses,  et  la  nécessité  qui  nous  oblige  pour 
nostre  conservation  de  nous  detTendre;  enfin  contre  cette  déclaration  et  les 
innovations  qu'il  a  fait  en  suitte  au  préjudice  du  Traitté  de  Saint-Julien,  il 
faudra  que  ceux  de  Genève  qui  seront  sans  doute  les  plus  pressés  par  S.  M. 
facent  valoir  l'union  et  conjonction  d'interest  de  Messieurs  leurs  Alliés  qui 
en  ont  fait  leur  cause  propre  ;  du  conseil  et  sentiment  desquels  ils  ne 
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peuvent  pas  se  desparlir;  et  a  esté  interjette  qu'il  faut  aussi  user  de 
précaution  envers  Messieurs  les  Cantons  Alliés  de  S.  A.  R.  de  crainte  qu'ils 
ne  preinent  son  parti.  Et  sur  ce,  a  esté  proposé  de  suivre  en  premier  lieu  la 
deputation  auxd.  Cantons  pour  les  bien  informer  suivant  ledit  Abscheid  : 
et,  entant  qu'ils  ne  se  laisseroyent  pas  persuader  et  qu'ils  voudroyent 
s'intéresser  pour  S.  A.,  de  prier  Messieurs  les  autres  Cantons  Evangeliques 
de  contribuer  aussi  leur  ajde  et  assistence  pour  nous  maintenir. 

Sur  les  sept  et  huitième,  que  l'on  sollicitera  ces  Messieurs  nos  Alliés  de 
Zurich  de  demeurer  dans  la  jonction  en  cause  avec  les  autres  deux  villes, 
par  les  raisons  tirées  de  leui-  interest,  des  Alliances  des  trois  Villes,  des 
Lettres  qui  entêté  escrittes  par  eux  conjoincleraent  avec  Messieurs  de  Berne 
et  encor  du  contenu  aux  résultats  et  Abscheids  des  assemblées  failtes  avec 
eux  à  ce  subject.  Et  enfin,  à  toute  extrémité,  L.  E.  de  Berne  leur  demande- 
ront de  leur  costé  le  secours  qu'ils  leur  doivent  suivant  leurs  Alliances,  et 
Genève  aussi  le  sien. 

Sur  le  neuvième,  a  esté  dit  qu'on  pourroil  dresser  des  projets  de  la 
manière  et  des  termes  auxquels  Messieurs  les  Cantons  Suisses  en  gênerai 
ou  les  Cantons  protestants  en  particulier  et  la  Ville  de  Genève  à  leur  réquisi- 
tion pourroit  estre  compris  par  un  article  exprès  au  traitté  de  paix.  Et  qu'on 
doit  convenir  dans  les  assemblées  de  Messieurs  les  Cantons  Evangeliques 
des  moyens  qu'on  doit  tenir  pour  y  réussir,  si  ce  sera  par  deputation 
expresse  ou  par  l'employ  de  quelques  députés  des  autres  puissances 
amies  qui  iront  sur  les  lieux  où  le  traitté  de  paix  générale  se  doit  faire.  El 
depuis  a  esté  projette  de  demander  d'y  estre  compris  en  la  forme  que  s'en- 
suit, ou  en  la  meilleure  et  plus  advantageuse  qu'il  se  pourra,  si  celle-ci  n'est 
pas  accordée  :  Messieurs  les  Cantons  Suisses  (en  gênerai  ou)  protestants  et 
leurs  Alliés  sont  compris  dans  la  présente  paix  ;  et  pour  l'entretenir,  les  Prin- 
ces et  Estats  qui  ont  fait  des  traittés  avec  eux  seront  tenus  de  les  observer, 
et  spécialement  S.  A.  R.  de  Savoie  ceux  qui  ont  été  faits  entre  luy  et  Mes- 
sieurs de  Berne  et  leurs  Alliés  de  Genève. 

Sur  le  dixième,  Messieurs  les  députés  de  Berne  ont  promis  de  le  rap- 
porter à  leurs  Supérieurs  pour  être  exécuté  au  plus  tosl,  puis  que  cela  se 
peut  faire  en  entretenant  tousjours  la  liberté  du  commerce,  suivant 
l'usage  et  la  praltique  ancienne,  dans  tous  les  ports,  à  la  reserve  seule  du 
nouveau  port  de  Bellerive  construit  contre  Berne  et  Genève  et  avec  lequel 
ils  ne  peuvent  pas  estre  contraints  d'avoir  commerce,  leur  estant  suspect. 

El  finalement,  a  esté  mis  en  avant  que,  si  S.  A.  ne  se  trouve  pas  en 
estât  de  s'opposer  par  la  force  aux  procédures  susd.,  signiflîcation  et  resta- 
blissement  en  possession  de  ceux  de  Genève  des  droits  dont  il  les  a  des- 
pouillé  et  qu'il  veuille  dissimuler  de  le  sçavoir  pour  attendre  (juelque  con- 
joncture qui  luy  semble  plus  favorable  pour  cela,  et  si  ses  officiers  et  gardes 
cessent  la  continuation  de  leurs  vexations  et  laissent  jouir  ceux  de  Genève 
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de  leurs  droits  et  biens  comme  auparavant,  comme  en  ce  cas  il  resteroit 
encore  à  désirer  une  formelle  déclaration  de  sa  part  d'observer  le  trailté  de 
St  Julien,  et  qu'il  ne  seroit  pas  pourveu  à  la  plainte  que  l'on  a  fait  de  la 
construction  du  port  de  Bellerive,  de  quel  moyen  on  se  pourra  servir  pour 
obtenir  de  S.  A.  une  promesse  formelle  de  l'observation  des  Iraittés  et  de 
pourveoir  à  nosd.  plaintes  concernant  lad.  construction  de  Bellerive.  Et. 
cette  question  ayant  esté  longuement  agitée  dans  la  conférence,  on  a  jugé 
à  propos  de  différer  à  prendre  une  autre  et  plus  forte  resolution  là-dessus 
lorsque  le  cas  et  l'occasion  s'en  présentera. 
Fait  à  Lausanne,  ce  treiziesme  Juin  1674. 

(Signé)  S.  d'Eklach,  G.  Weiss,  J.  Du  Pan,  J.  Lullin. 

A  cet  Abscheid  t'tait  joint  le  projet  de  l'acte  de  sommation  au.v 
officiers  de  Savoie  concernant  les  contraventions  au  traité  de 
Saint-Julien  lequel  fut  approuvé  dans  la  conférence. 

Monsieur  d'ErlacIi  qui,  après  avoir  été  à  la  conférence  de 
Lausanne,  fut  député  à  la  diète  de  Baden  qui  se  tenait  au  mois  de 
juillet  fit  rapport  au.\  cantons  évangéliques  du  résultat  de  celle 
conférence'.  Ce  qui  leur  donna  lieu  de  délibérer  amplement  sur 
une  affaire  autant  importante  et  de  résoudre  ce  qui  suit  sur  tous 
les  points  qui  y  avaient  été  traités  : 

Premièrement  (|ue  la  députation  à  Genève  des  deux  villes 
alliées  Zurich  et  Berne  qui  a  été  trouvée  bonne  tant  à  Aarau  qu'en 
dernier  lieu  à  Lausanne  se  fasse  promptement.  Et  les  seigneurs 
députés  auront  pour  instruction  à  leur  arrivée,  après  les  compli- 
mens  ordinaires  et  assurance  de  toute  affection  confédérale,  de 
reconnaître  des  seigneurs  de  la  louable  ville  de  Genève,  propre- 
ment et  à  fond,  quel  est  l'état  de  leur  ville,  comme  aussi  de  voir 
leurs  provisions,  munitions  et  autres  choses  nécessaires,  et  d'ap- 
prendre quelle  est  leur  pensée  pour  la  continuation  de  l'affaire.  Et, 
selon  qu'ils  les  trouveront,  conclure  avec  eux  ce  que  l'on  pourra 
notifier  ou  de  bouche  ou  par  écrit  aux  officiers  de  Savoie,  gardes  de 
sel  et  autres,  selon  le  dernier  Abscheid  d'Aarau  et  le  projet  fait  à 
Genève,  dans  la  pensée  que  les  deux  villes  alliées  n'y  soient  inté- 
ressés que  comme  alliées. 

'  Eidg.  Absch.  VI.  part.  I,  p.  935.  Conférence  des  cantons  évangéliqiies  (in  l«r  juillet 
1674.  -  P.  H.,  n»  .leOO. 
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Et  en  second  lieu,  afin  que  cette  intimation  ait  plus  de  vigueur, 
on  délibérera  à  Genève  s'il  ne  serait  pas  à  propos  qu'en  même  temps 
on  Fasse  filer  du  monde  des  deux  villes  alliées,  à  celle  fin  qu'on 
puisse  tenir  dans  le  pays  de  Berne  trois  ou  quatre  cens  hommes 
qui  pourraient  en  tous  cas  être  envoyés  sans  délai. 

Pour  ce  qui  concerne  les  troisième,  quatrième  et  cinquième 
points,  les  députés  qui  seront  établis  pour  aller  à  Genève  auront 
ordre  de  consulter  mûrement  ensemble  avec  Genève  et  à  part,  et 
de  faire  diligemment  savoir  à  leurs  supérieurs  ce  qui  aura  été 
trouvé  à  pro|)os,  et  d'attendre  ensuite  leurs  commandemens. 

Touchant  le  sixième  point,  on  a  trouvé  bon  que  les  supérieurs 
y  fassent  leurs  réflexions  à  cause  de  son  importance,  selon  la  néces- 
sité. 

Concernant  le  septième  point,  comment  la  ville  de  Genève 
pourra  être  conqjrise  en  la  paix  générale,  il  a  été  remis  à  la  pre- 
mière conférence  évangélique  qui  se  tiendra,  cependant,  les  loua- 
bles cantons  donneront  à  leurs  députés  les  instructions  nécessaires 
là-dessus. 

Le  huitième  point  comme  encore  la  conclusion  du  susdit 
Abscheid  de  Lausanne  a  été  laissé  aux  supérieurs  pour  y  penser 
plus  avant  et  en  résoudre. 

Les  seigneurs  de  Berne  écrivirent  ensuite  à  ceux  de  Genève, 
pour  les  inviter  à  faire  leurs  réflexions  sur  la  résolution  prise  que 
les  députés  de  Zurich  demeureraient  simplement  aux  termes  d'al- 
liés et  que  les  dénonciations  aux  officiers  de  Savoie  se  devaient 
faire  par  messieurs  de  Genève  seuls,  et  leur  faire  part  après  cela 
de  ce  qu'ils  auraient  déterminé  '. 

Cette  affaire  dans  ces  circonstances  était  amenée  au  point  le  plus 
délicat  où  elle  pouvait  être  portée  et  donna  lieu  à  une  délibération 
des  plus  graves  et  des  plus  importantes  qu'il  y  eût  eu  dans  le  Con- 
seil depuis  l'Escalade'.  Il  y  fut  mis  sur  le  tapis  si  la  République 
devait  se  résoudre  à  la  guerre  contre  le  duc  de  Savoie,  ou  si  l'on 
devait  penser  à  d'autres  moyens  pour  sortir  des   fâcheuses  affaires 

'  Cette  lettre  ne  se  retrouve  pas  dans      en  1674  (P.  H.  3588).  (Note  des  éditeurs.) 
le  dossier  des  leltres  de  Berne  au  Conseil  -  R.  C,  vol.  174,  p.  236  (27  juillet). 
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que  Ton  avait  avec  ce  prince.  L'on  fit  à  ce  sujet  diverses  réflexions  : 
d'un  côté  sur  les  malheurs  et  les  calamités  dans  lesquelles  les  petits 
états  se  trouvent  enveloppés  par  la  guerre  ;  et  de  l'autre  sur  les 
inconvéniens  infinis  qu'entraînait  avec  soi  la  déclaration  que  son 
Altesse  royale  de  Savoie  avait  faite  qu'elle  ne  prétendait  plus  être 
liée  par  le  traité  de  Saint-Julien,  laquelle  subsistant,  de  même  que 
le  fort  de  Bellerive,  la  Ville  se  voyait  réduite  dans  la  crainte  perpé- 
tuelle d'être  surprise  par  ce  prince  quand  il  en  trouverait  l'occasion 
favorable.  De  sorte  qu'en  voulant  éviter  la  guerre  pour  le  temps 
présent,  elle  deviendrait  inévitable  dans  la  suite;  qu'on  serait  con- 
traint de  l'entreprendre  avec  plus  de  désavantage  que  dans  la  cir- 
constance présente  dans  laquelle  les  alliés  de  l'Etat  étaient  disposés 
à  se  joindre  à  lui  et  avec  lesquels  on  avait  pris  de  généreuses 
résolutions  dont  on  ne  pouvait  pas  revenir  en  arrière  sans  se 
décréditer  entièrement  auprès  d'eux.  Ces  dernières  réflexions 
l'emportèrent,  et  il  fut  résolu  unanimement  au  Petit  Conseil  de 
faire  la  dénonciation  aux  officiers  et  g-ardes  de  Savoie  résolue  dans 
les  conférences  d'Aarau  et  de  Lausanne,  et  de  prendre  les  armes 
conjointement  avec  messieurs  de  Berne,  tant  pour  démolir  le  fort 
de  Bellerive  que  pour  obliger  le  duc  de  Savoie  à  se  tenir  au  traité 
de  Saint-Julien  et  à  l'observer  en  tous  ses  articles. 

En  même  temps  qu'on  prit  cette  vigoureuse  résolution,  on 
entendait  que  si  l'on  était  réduit  à  ce  point  que  de  s'eng'ag-er  à  la 
guerre,  ce  serait  à  condition  que  les  deux  cantons  alliés  y  entre- 
raient en  même  temps.  Et  pour  s'en  assurer,  on  écrivit  à  messieurs 
de  Zurich'  qui  s'étaient  déclarés  ne  vouloir  demeurer  dans  cette 
affaire  qu'aux  simples  termes  d'alliés,  qu'on  les  priait  d'agréer  qu'ils 
fussent  joints  à  la  dénonciation  et  qu'elle  se  fît  au  nom  des  trois 
villes  pour  produire  un  meilleur  effet,  puisqu'ils  avaient  bien  eu  la 
bonté  d'écrire  à  son  Altesse  de  Savoie  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs de  Berne,  qu'autrement  ce  détachement  serait  très  préju- 
diciable à  la  ville  de  Genève.  On  pria  en  même  temps  le  canton 
de  Berne  d'engager  celui  de  Zurich  à  faire  ce  que  nous  venons  de 
rapporter.  Mais  ces  sollicitations  furent  inutiles,  les  seigneurs  de 

'  R.  r..,  vol.  174.  p.  238  (28  juillet).   ■ 
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Zurich  ayant  répondu'  le  12  août  qu'ils  se  tenaient  à  ce  qui  avait 
été  résolu  par  les  cantons  évangéliques  à  Baden  au  mois  de 
juillet. 

Messieurs  tie  Berne  se  refroidirent  aussi  un  peu  quelque 
temps  après.  Ils  écrivirent,  le  9  septembre',  à  leurs  alliés  de  Genève 
qu'après  avoir  réfléchi  sur  ce  qui  avait  été  traité  à  Lausanne  et 
ensuite  à  Baden  entre  les  députés  des  cantons  évangéliques,  ils 
avaient  trouvé  qu'il  n'était  pas  juste  que  les  seigneurs  de  Zurich 
ni  eux  non  plus  y  fussent  compris  et  regardés  comme  chefs  ou 
parties  dans  la  dénonciation;  et  qu'il  était  beaucoup  plus  à  propos 
que  messieurs  de  Genève,  qu'elle  regardait  seuls,  fussent  seuls  à  la 
faire,  en  y  joignant  cette  circonstance  qu'ils  la  faisaient  de  l'avis 
des  deux  villes  alliées.  Mais  que,  s'ils  étaient  molestés  à  l'avenir 
contre  le  traité  de  Saint-Julien  et  qu'ils  fussent  obligés  pour  leur 
conservation  de  repousser  la  force  par  la  force,  les  seigneurs  de 
Zurich  et  de  Berne  seraient  en  ce  cas  là  à  leur  côté  et  les  aide- 
raient de  tout  leur  pouvoir  comme  fidèles  alliés.  Qu'au  surplus,  la 
ville  de  Berne  était  disposée  à  envoyer  à  Genève  la  dépulation 
résolue  auparavant,  et,  afin  que  celle  dépulation  produisît  plus 
d'effet,  d'écrire  en  même  temps  à  Monsieur  de  la  Pérouse,  gouver- 
neur de  Savoie,  au  nom  des  deux  villes,  pour  presser  l'observation 
du  traité  de  Saint-Julien,  ne  doutant  point  que  messieurs  de 
Zurich  n'agréassent  ce  tempérament  par  lequel  on  pourrait  tout 
aussi  bien  parvenir  au  Init  proposé  que  par  une  autre  voie  de  plus 
grand  éclat.  Ils  ajoutaient  que,  si  messieurs  de  Genève  avaient 
encore  quelque  chose  à  proposer,  ils  étaient  prêts  à  lier  une  confé- 
rence au  plus  tôt. 

On  accepta  cette  conférence  '  que  messieurs  de  Berne  assi- 
gnèrent à  Morges,  et  qui  s'y  tint  au  mois  d'octobre.  Mais,  voyant 
le  ralentissement  des  cantons  alliés  pour  toutes  les  démarches 
(pii  pouvaient  engager  la  guerre,  l'on  prit  le  sage  parti  de  n'en 
faire  aucune  qui  pût  y  donner  lieu.  C'est  ce  (|ui  paraîtra  par  les 
instructions  qui  fui-ent  données  à  Du  Pan  et  Lullin  qui  furent 
envoyés  à  la  conférence,  lesquelles  on  résume  ici  '  : 

'  P.  H.,  n»  3.%7.  3  R.  C,  vol.  174,  p.  29ri  (18  sept.). 

-  P.  H..  ii»:t588.  i  p.  H.,  n"  3602. 
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Les  députés  étaient  chargés  d'abord  de  rappeler  que,  dans  les 
conférences  d'Aarau  et  de  Lausanne,  les  alliés  avaient  reconnu  le 
bien  fondé  des  plaintes  de  messieurs  de  Genève  sur  les  contraven- 
tions au  traité  et  décidé  d'aviser  à  des  moyens  plus  forts  qu'à  des 
lettres  pour  prévenir  l'effet  des  desseins  de  son  Altesse.  Mais,  mes- 
sieurs de  Zurich  et  de  Berne  ayant  témoigné  dès  lors  f|u'ils  ne 
voulaient  pas  être  joints  en  la  dénonciation  que  l'on  avait  trouvé 
bon  de  faire  au  nom  des  trois  villes  aux  officiers  et  g-ardes  de 
Savoie,  le  Conseil  avait  aussi  reconnu  qu'il  n'était  pas  expédient 
de  faire  cette  dénonciation  en  son  seul  nom.  Ils  devaient  insister 
une  fois  de  plus  auprès  des  députés  de  Berne  sur  le  danger  auquel 
l'existence  du  fort  de  Bellerive  exposait  le  pays  de  Vaud  aussi 
bien  que  Genève  et  les  prier  de  continuer  à  travailler  de  concert  à 
la  destruction  de  ce  fort  et  à  l'observation  des  traités. 

La  conférence  se  réunit  à  Morges  le  20  octobre.  Les  députés 
de  Berne  étaient  le  boursier  Wurstemberger,  les  conseillers  Engel 
et  Vincent  Stûrler  et  le  colonel  Wyss,  ancien  bailli  de  Lausanne. 
Les  députés  de  Genève,  après  avoir  constaté  le  changement  d'in- 
tentions des  alliés,  prouvèrent  l'inutilité  de  la  nouvelle  lettre  que 
les  deux  villes  se  proposaient  d'écrire  au  gouverneur  de  Savoie. 
Les  Bernois  répondirent  qu'ils  n'étaient  pas  directement  intéressés 
aux  contraventions  et  vexations  contre  lesquelles  on  voulait  pro- 
tester; qu'il  valait  donc  mieux  qu'ils  se  tinssent  au  terme  d'alliés 
pour  avoir  plus  de  droit  et  de  bienséance  en  leur  procédé;  qu'ils 
ne  se  séparaient  pas  de  messieurs  de  Genève,  et  que,  si  la  conti- 
nuation des  mauvais  procédés  du  duc  les  obligeait  à  la  guerre,  ils 
les  aideraient  de  tout  leur  pouvoir.  Du  Pan  et  Lullin  répliquèrent 
que  Genève  n'était  pas  en  puissance  ni  assez  téméraire  pour  entre- 
prendre seule  la  guerre  contre  le  duc;  qu'elle  ne  pouvait  donc  s'y 
engager  sans  savoir  en  quelle  qualité  et  à  quelles  conditions  Berne 
la  soutiendrait.  Que,  s'il  ne  s'agissait  que  des  vexations  particuliè- 
res, le  mieux  serait  de  traiter  avec  le  duc;  mais  que  le  point  prin- 
cipal était  le  fort  de  Bellerive  qui  était  une  pièce  très  dangereuse 
contre  les  deux  états  ainsi  qu'on  l'avait  reconnu  dès  le  commence- 
ment de  cette  affaire.  Les  députés  de  Berne  promirent  enfin  qu'ils 
feraient  part  à  leur  conseil  des  demandes  de  Genève  et    prièrent 
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L)u  Pan  et  Lulliii  do  leur  ronielln'  un  nuMnoirc  exposant  le  détail 
de  ces  demandes'. 

Dans  ce  mémoire,  les  dépntés  do  Genève  monlraionl  qne  le 
rliangement  de  procédé  dos  alliés  (pii  laissaient  pour  la  première 
t'ois  la  Seig-neuric  agir  seule  donnait  un  grand  avantage  au  duc. 
Que  l'on  donnait  ainsi  un  excellent  prétexte  à  l'intervention  du  roi 
que  l'on  n'avait  évitée  jusqu'ici  qu'en  déclarant  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  que  Zurich  et  Berne  avaient  prise  en  main  comme 
leur  |)ropre  cause.  Le  mémoire  concluait  en  demandant  des  répon- 
ses formelles  sur  les  articles  de  la  conférence  de  Lausanne. 

Messieurs  Du  Pan  et  Lullin  étant  de  retour  de  Morges  firent 
le  rapport  de  ce  qui  s'était  passé  à  leurs  supérieurs.  Ensuite  duquel 
je  trouve  qu'il  n'y  eut  d'autre  résolution  de  prise  sur  cette  affaire, 
si  ce  n'est  d'écrire  le  28  novenibre  à  messieurs  de  Berne  qu'ils  les 
priaient  de  faire  les  réflexions  convenables  sur  le  mémoire  qui 
avait  été  remis  à  leurs  députés  à  la  conférence  de  Morges  et  de 
conserver  les  bons  et  généreux  sentimens  qu'ils  avaient  fait 
paraître  jusqu'alors  pour  l'intérêt  commun'.  Dès  lors,  cette  affaire 
ne  fut  pas  poussée  plus  loin;  du  moins  il  ne  paraît  pas,  ni  par  les 
registres  ni  par  aucun  autre  document,  (pi'il  on  fût  |)arlé  davan- 
tage, ni  rien  négocié  à  ce  sujet. 

Celte  année  1G74,  les  conseils  [)rirenl  diverses  mesures  pour 
empêcher  les  brigues  qui  depuis  quelque  temps  se  faisaient  pour 
parvenir  aux  principaux  emplois  de  l'état  au  grand  scandale  des 
gens  de  bien'.  Je  trouve  qu'au  mois  de  novembre  il  se  fit  un  règle- 
ment sur  les  avocats  qui  fut  approuvé  par  le  Petit  Conseil  '. 


'  Ce  mémoire  est  annexé  il  leur  rap-  11  septembre,  Ibid.,  p.  286.  Le  2  octobre, 
port.  P.  H.,  n°  3602.  le  Procureur-Général  fit  une  représentation 
-  R.  C.  vol.  174  p.  3.^0.  au  nom  de  plusieurs  citoyens  (jui  disaient 
•''  Le  Deux  Cens  nomma  une  commis-  ne  pouvoir  s'assujettir  au  nouveau  serment 
sion  pour  remédier  aux  brigues  le  6  fé-  contre  les  brigues  «que  le  Conseil  Général 
vrier.  Ibid.,  p.  55.  Le  Consistoire  proposa  n'ayt  approuvé  ce  reiglement  ».  Ibid.,  p. 
des  remèdes  le  23  mars.  Ibid.,  p.  112.  Le  306.  Le  Conseil  décida  le  30  octobre  de 
syndicFabri  rapporta  en  Conseil, le  8  avril,  faire  enregistrer  ce  règlement  par  le  Con- 
sur  le  règlement  proposé  par  la  commis-  seil  Général.  Ibid.,  p.  325:  ce  fpii  fnt  l'ail 
sion.  Ibid.,  p.  129.  Le  18  avril,  le  Deux  par  tacite  approbation  ledimanobe  l«r  no- 
Cens  vota  les  trois  premiers  articles  de  ce  vembre.  Ibid.,  p.  331.  (Noie  des  éditeurs.) 
règlement.  Ibid.,  p.  1,39;  et  le  dernier,  le  »  Ibid.,    p.  335  (4  nov.). 
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11  y  eut  cette  même  année  beaucou})  de  noblesse  étrangère 
dans  Genève  et  en  particulier  un  prince  de  Saxe-Golha',  un  prince 
de  Wurtemberg-'  et  un  prince  de  Brunswick',  lesquels  y  firent 
quelque  séjour.  Et  vers  la  fin  de  l'aimée,  il  y  arriva  deux  princes  de 
Hesse-Cassel ',  Frères  du  séréiiissime  landgrave  de  Hesse-Gassel 
qui  est  mort  depuis  peu  de  temps.  L'aîné  s'appelait  Philippe  et  le 
cadet  Georges.  Quelques  mois  après,  le  prince  de  Gourlande  leur 
cousin-germain  arriva  aussi  dans  Genève.  Après  y  avoir  fait  six 
mois  de  séjour,  le  prince  Georges  eut  le  malheur  de  tomber  malade 
de  la  petite-vérole  dont  il  mourut  le  4  juillet  1675  âgé  de  18  ans  \ 
Le  Conseil,  après  les  condoléances  faites  au  prince  Philippe  et  par 
lettre  au  landgrave,  ordonna  que  pendant  trois  jours  les  fonctions 
des  conseils  et  assemblées  publiques  cesseraient  pour  témoigner 
leur  deuil  et  leur  respect.  Et,  parce  (pie  le  prince  Philippe  voulut 
que  le  corps  de  son  frère  fût  enseveli  au  tombeau  de  leur  famille  à 
Cassel,  on  le  fit  embaumer  et  on  le  mit  en  dépôt  à  Saint-Pierre 
dans  la  chapelle  où  est  ensevelie  Emilie  de  Nassau,  en  attendant  le 
temps  propre  pour  le  faire  transporter  qui  ne  fut  que  quelques 
mois  après.  On  le  porta  donc  dans  cette  chapelle  avec  beaucoup 
de  pompe.  Ce  qu'il  y  eut  de  particulier,  et  qui  n'est  pas  ordinaire 
parmi  les  protestans,  c'est  que  le  convoi  se  fit  de  nuit  avec  grand 
nombre  de  flambeaux.  Les  compagnies  de  la  garnison  étaient  ran- 
gées en  haie  dans  les  rues  pour  empêcher  l'embarras  de  la  foule 
qui  était  grande  pour  la  nouveauté.  Dix  gentilshommes  allemands 
portaient  la  bière  ;  les  quatre  anciens  syndics  portaient  les  coins 
du  drap.  Le  prince,  frère  du  défunt,  et  le  prince  de  Gourlande,  son 
cousin,  suivaient,  puis  le  comte  de  Stolberg,  le  gouverneur  du 
prince  Philippe,  le  comte  de  Dohna  et  le  gouverneur  du  prince 
de  Gourlande,  les  quatre  syndics  et  tout  le  Conseil  avec  le  lieute- 
nant et  les  auditeurs,  tous  habillés  de  deuil;  tous  les  ministres  et 
professeurs  avec  leurs  robes  et  des  crêpes  à  leur  chapeau;  enfin 
tout  le  corps  de  la  noblesse  allemande  fermait  le  convoi.  Lequel 
sortit  du  logis  du  prince,  qui  est  celui  qui  a  servi  depuis  de  logis 

'  R.  C,  vol.  174,  p.  97  (9  mars).        *  Ibid.,   pp.  376,  377,  383  (US  déc. 

=  Ibid.,  p.  173  (20  mai).  1674  et  2  janv.  167.')). 

'  Ibid.,  p.  "246  {o  août).  *  R.  C,  vol.  175,  p.  270. 
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au  résident  de  France,  marcha  tout  le  long-  de  la  Grand'  rue  jus- 
que dans  le  temple  de  Saint-Pierre  où  il  entra  par  la  grande  porte; 
le  temple  étant  éclairé  au  dedans  par  un  grand  nombre  de  Ham- 
beaux.  Le  corps  ayant  été  déposé  dans  la  chapelle,  le  convoi  sortit 
par  la  porte  orientale  du  temple  et  reprit  sa  route  par  derrière 
dans  le  même  ordre  et  dans  un  grand  silence  jusqu'au  logis  du 
prince  au  devant  duquel  le  prince  Philippe  avec  celui  de  Courlande 
et  la  suite  reçurent  l'honneur  ' . 

Ce  fut  bien  volontiers  que  le  Magistral  se  porta  à  faire  les 
honneurs  dont  on  vient  de  parler,  la  sérénissime  maison  de  Hesse- 
Cassel  ayant  dans  tous  les  tenqis  marqué  une  affection  parliculière 
pour  la  République,  comme  il  parait  par  divers  endroits  de  cette 
histoire.  Ceux  qui  complimentèrent  de  sa  part  le  prince  Philippe, 
frère  du  défunt,  eurent  ordre  de  lui  dire  que  le  Conseil  pénétré 
de  reconnaissance  pour  les  faveurs  que  la  Ville  avait  re(;ues  de 
celte  sérénissime  maison  était  disposée  à  concourir  sans  limitation 
ni  réserve  à  tout  ce  qui  pourrait  honorer  le  convoi  dont  on  peut 
voir  un  plus  grand  détail  et  dans  le  registre  et  dans  une  relation  ' 
imprimée  qui  en  fut  faite  peu  de  temps  après. 

Le  prince  Philippe  et  celui  de  Courlande  allèrent  quelques 
jours  après  '  voir  messieurs  les  syndics  pour  remercier  le  Conseil 
en  leurs  personnes  de  l'honneur  qui  avait  été  fait  au  prince 
défunt.  Le  Conseil  écrivit  *  au  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  à 
madame  la  landgrave  douaiiière  des  lettres  de  condoléance  aux- 
quelles ce  prince  et  cette  princesse  répondirent  d'une  manière  très 
obligeante'.  Le  prince  Philippe  partit  de  Genève  sur  la  fin  du  mois 
d'août  suivant'.  Comme  il  voulut  garder  l'incognito  en  partant,  on 
ne  put  pas  lui  faire  les  honneurs  qu'on  aurait  souhaité  en  cette  oc- 
casion. 


'  R.  C,  vol.  173.,  p.  271-274  (o  et  Leti,   br.   iii-4'  de  xiii-S6   pp.   Genève, 

6  juillet).  273-277  (ordre  du  cortège  fu-  hoirs  de  Jaques  De  la  Pierre  1673.  B.  P. 

nèbre)  (7  juillet).  G.  d.  749.  {Note  des  éditeurs.) 

'  Relation  de  la  maladie  et  de  la  mort  »  R.  C.  vol.  175,  p.  283  (1.3  jaillel). 

du  sérénissime  prince  George,  landgrave  de  '  Copie  de  lettres, vol. 37  (  4et6  juillet). 

Hesse-Cassel,  décédé  à  Genève  te  diinaiiche  ^  P.  H.  n"  3t)09. 

4  juillet  1675  et  de  la  Pompe  funèbre  faite  «  R.  C.  vol.  17.5.  p.  323  (2(1  ai)ùt). 
pour  le  départ  de  son  corps.  Par  Grégoire 


167"'  MORT    UE    (;IIA)ILES-EMMA>LEL    II.  i)3 

Cliarle.s-Kiniiiaiiuel  11,  duc  de  Savoie,  élanl  mort  au  mois  de 
juin  '  de  cette  année,  ou  mit  en  délibération  dans  le  Conseil  si  l'on 
députerait  en  Piémont.  Et  l'on  trouva  (|ue  l'expérience  ayant  l'ail 
voir  que,  ces  sortes  de  dépulations  étant  sujettes  à  bien  des  incon- 
véniens,  il  ne  fallait  s'y  porter  que  dans  des  cas  d'une  nécessité 
indispensable,  et  qu'il  suffisait  d'écrire  au  nouveau  duc  Victor- 
Amédée  et  à  Madame  Royale,  veuve  du  défunt  duc,  des  lettres  de 
condoléance  et  de  félicitation  sur  l'avènement  de  son  Altesse 
royale  à  la  couronne  ;  ce  que  l'on  fit  '. 

Cette  princesse  fit  répondre  par  M.  le  marquis  de  Saint-Tho- 
mas d'une  manière  gracieuse  et  qui  faisait  espérer  qu'elle  entre- 
tiendrait un  bon  voisinag'e  \ 

A  peine  cessail-on  de  parler  des  brouilleries  précédentes  avec 
la  Savoie,  qu'il  survint  un  nouveau  sujet  de  scandale  qui  intrigua 
beaucoup  la  République.  Les  grands  fermiers  qui  avaient  la  ferme 
du  sel  de  France  et  de  Savoie  avaient  aussi  celle  de  Genève, 
c'est-à-dire  la  permission  d'y  vendre  seuls  le  sel  pour  laquelle  ils 
donnaient  vin^l  mille  francs  par  an  à  la  Seinneurie.  Le  terme  de 
leur  ferme  expirant  en  1670,  l'on  voulut  leur  en  hausser  le  prix 
dans  la  suite';  mais  ils  s'opiniàtrèrent  à  n'en  pas  donner  davantage, 
et  ainsi  on  ne  voulut  pas  leur  continuer  la  ferme,  ce  qui  les  irrita 
si  fort  qu'ils  résolurent  de  s'en  ressentir. 

Dans  la  Savoie,  ils  voulurent  taxer  la  quantité  de  sel  que 
chaque  sujet  de  Genève  enclavé  dans  les  terres  de  Savoie  devait 
prendre,  sous  prétexte  qu'il  s'y  commettait  de  l'abus.  A  quoi  ils 
trouvèrent  les  officiers  de  cette  province  très  disposés  à  les  secon- 
der. Auparavant,  les  gardes  du  sel  s'étaient  contentés  pour  précau- 
tion des  billets  que  leur  exhibaient  ceux  de  Genève  qui  contenaient 
simplement  la  quantité  de  sel  <]u'ils  portaient.  Mais  dès  lors,  ils 
prétendirent  qu'outre  la  désignation  de  la  quantité  du  sel  ceux  (|ui 
en  portaient  sur  les  terres  de  la  Seigneurie,  soit  de  souveraineté, 
soit  de  Saint- Victor  et  <  lliapitre,  devaient  produire  aux  gardes  des 

'  R.  C,  vol.  17.5,  p.  287  (2:2  juin  1.  '  La  ferme  expirait  le  ter  août  1675. 

-  Copie  de  lettres  vol.  37.  lettres  du  Les  conditions  du  nouveau  bail  poor  six 

30  juin.  ans  sont  an  R.  C.  vol.  175,  p.  204  (l^r 

'  P.  H.  n"  3611  (2  sept.).  mai  1675).  (Note  det éditeurs.) 
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livrets   dans   lesquels  on  marquât  le  nombre  de  personnes  et  la 
quanlilé  du  bétail,  et  que  de  plus  le  sel  fût  consigné. 

Ces  adslrirlions  nouvelles  ayant  paru  d'ailleurs  très  gênan- 
tes, le  Conseil  ne  trouva  pas  à  propos  que  les  particuliers  s'y  sou- 
missent, et,  les  gardes  du  sel  n'y  ayant  voulu  apporter  aucune 
modification,  cette  affaire  fut  portée  au  Conseil  des  Soixante,  où 
l'on  résolut,  suivant  l'avis  de  la  chambre  secrète,  composée,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant,  de  huit  ou  dix  des  principaux  membres 
du  Petit  Conseil,  d'opposer  la  force  à  la  force  s'il  était  nécessaire, 
et  de  se  maintenir  par  toutes  les  voies  convenables  dans  le  droit 
que  la  République  avait  de  faire  pa'^ser  de  son  sel  dans  les  terres 
dont  il  s'agissait.  El  l'on  chargea  cette  chambre  d'y  pourvoir, 
lui  donnant  en  même  temps  tout  le  pouvoir  nécessaire  à  cet 
effet'. 

Jussy,  qui  est  l'un  des  mandemens  de  la  République  enclavé 
dans  la  Savoie  et  qui  consomme  une  assez  grande  quantité  de  sel, 
avait  besoin  d'en  être  pourvu  avec  quelque  aisance.  C'est  ce  qui 
porta  la  chambre  secrète  à  y  en  envoyer  la  nuit  du  1 3  au  i4  sep- 
tembre six  chariots  chargés  sous  l'escorte  d'une  douzaine  de 
soldats  commandés  par  le  sieur  Turrettini,  capitaine  de  la  gar- 
nison ' . 

Le  Conseil  prit  ensuite  des  mesures  pour  l'introduction  du 
sel  dans  les  terres  de  Saint-Victor  et  Chapitre,  ce  qui  réussit  à 
l'égard  des  villages.  Mais  les  gardes  du  sel  ne  voulurent  jamais 
permettre  qu'on  envoyât  du  sel  de  Genève  dans  cent  et  huit  mai- 
sons écartées  dépendantes  de  ces  terres,  auxquelles  les  Savoyards 
l'avaient  interdit  depuis  quelques  années.  On  députa  Messieurs 
Lullin,  ancien  syndic,  et  Piclel,  procureur-général,  au  juge  mage 
de  Saint-Julien  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  aux  gardes  de 
laisser  passer  le  sel  de  Genève  dans  ces  maisons  ;  mais  il  répondit 


'  R.  C,  vol.  175,  p.  346(8  septembre).  L'affaire  de  Jussy  y  est  mentionnée  pour 

Le  Conseil  JpsLKdélitiéra  plusieurs  fois  à  la  première  fois  le  8  octobre,  p.  381,  à 

ce  sujet  et  prit  cet  arrêié  le  13  septembre.  propos    des    plaintes    des  magistrats  sa- 

Ibid...  pp.  346,  .353,  355.  voyards.  {Note  des  éditeurs.) 


Il  n'y  a  rien  au  R.  C.  à  cette  date. 
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(|iril  n'en  avait  pas  le  pouvoir  el  leur  fit  de  grandes  plaintes,  sur 
ce  qu'on  avait  envoyé  du  sel  à  Jussj  à  main  armée  '. 

On  ne  larda  pas  à  en  avoir  de  plus  liant.  Madame  Royale 
régnante  écrivit  au.v  cantons  alliés  de  la  Savoie  d'une  manière  qui 
marf[uait  condjien  elle  était  piquée  du  procédé  de  messieurs  de 
Genève,  ce  que  ces  cantons  ayant  fait  savoir  à  messieurs  de  Zurich 
et  de  Berne',  ces  derniers  firent  part  de  ce  (jui  se  passait  à  cet 
égard  à  leurs  allies  de  Genève,  [)ar  une  lettre  écrite  le  i5  no- 
vembre \ 

On  répondit  au.v  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  de  la 
manière  suivante  '  : 

Magniliques.  Puissants  el  très  tionorés  seigneurs, 

Nous  remercions  très  alfectueusement  V.  S.  de  la  communication  qu'il 
leur  a  plu  de  nous  donner  de  la  lettre  qui  leur  a  esté  adressée  par  les  six 
louables  Cantons  Alliés  de  S.  A.  R.  de  Savoye,  contenant  les  grandes  plain- 
tes que  Mad«  Royale  a  fait  contre  nous  à  l'esgard  des  difficultés  que  ses 
officiers  ont  fait  aux  nostres  au  passage  et  usage  de  nostre  sel.  Mais  nous 
aurions  bien  souhaité  qu'ils  eussent  suspendu  leur  jugement  sur  cet  affaire 
jus()uesà  ce  qu'ils  fussent  pleinement  informés  de  la  vérité  de  ce  qui  s'est 
passé  en  cette  occasion.  Et  nous  ne  doutorts  point  que,  quand  lesd.  louables 
Cantons  auront  eu  cognoissance  de  nos  justes  raisons  et  defences  conte- 
nues au  factum  ici  joint,  ils  ne  revestent  des  sentimens  d'équité  en  nostre 
faveur,  et  qu'ils  ne  recognoissent  évidemment  qu'on  ne  nous  peut  attribuer 
aucune  violence,  injustice  ni  incivilité,  n'ayans  jamais  eu  la  pensée  de  nous 
esloigner  du  respect  (jui  est  deu  à  un  si  grand  Prince,  mais  de  vivre  en 
bonne  intelligence  et  voisinance  avec  ses  officiers.  Nous  avons  bien  recognu 
que  les  fermiers  de  la  gabelle  de  S.  A.  ou  quelques  uns  de  ses  officiers  de 
deçci  les  monts,  par  un  motif  d'interest  et  de  haine,  pour  se  justifier  des 
entreprises  qu'ils  ont  faites  contre  nous,  n'ayent  donné  des  sinistres  et  arti- 
ficieuses informations  à  celte  Cour,  d'où  dérivent  les  plaintes  en  question 
lesquelles  ne  se  trouvent  fondées  en  la  vérité.  Et,  comme  au  mesme  temps 
que  la  Princesse  Royale  a  envoyé  ses  plaintes  et  accusations,  la  Chambre 
des  Comptes  de  Savoye  a  fait  signifier  à  nos  gens  un  Arrest  nouveau  por- 


'  Rapport  de  Luilin  et  Pictet  du  H)  (a.  s.)  au  P.  tl.  n"  3610. 
octobre.  R.  C.  vol.  175,  p.  :i92.  '  P.  H.  n»  3004. 

•  Voir  la  traduction  de  cette  lettre  des  *  Copie  de  lettres  vol.  37  (non  paginé), 

caillons  nlliés  de  Savoie  du  20  novembre 
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tant  des  adslriclions  et  nouveautés  intolérables  contre  ce  qui  estoit  de  l'an- 
cien usage  de  noslre  sel,  nous  avons  esté  obligés  de  niesmes  à  mettre  les 
ordres  convenables  pour  nous  maintenir  dans  nos  droicls  et  de  rendre  un 
arrest  tout  contraire  à  ce  sujet.  Ce  que  nous  estimons  de  l'équité  deV.  S.  et 
de  la  constante  alïection  dont  ils  nous  favorisent  qu'ils  ne  trouveront  pas 
mauvais,  puis  que  celte  nature  d'affaires  ne  peut  souffrir  de  retard,  les 
oITiciers  de  Savoye  tirans  à  conséquence  de  possession  le  moindre  acte 
d'usurpation  qu'ils  font  contre  nos  droicts.  Et.  nous  ne  pouvons  celer  à 
V.S.  que  nous  avons  esté  surpris  de  voir  par  la  lettre  des  six  Cantons  Alliés 
qu'ils  n'ont  fait  aucune  mention  du  Traicté  de  SI  Julien  que  S.  A.  H.  a 
déclaré  ne  vouloir  plus  observer,  et  duquel  nous  ne  nous  départirons  jamais, 
veu  que  c'est  de  cette  déclaration  et  de  l'inobservation  de  plusieurs  articles 
dud.  Traicté  que  dérivent  toutes  nos  diflicullés,  et  lequel  est  sans  doute 
bien  cognu  desd.  Seigneurs  Cantons  comme  ayant  esté  fait  avec  tant  de 
solennité  par  la  médiation  des  cinq  loiiables  Cantons,  tant  en  leurs  noms 
que  de  celuy  de  tout  l'Illuslre  Corps  helvétique,  pour  !e  repos  et  tranquillité 
de  ce  pays.  Sans  lequel  ne  pouvans  subsister  en  paix,  nous  déclarons  confi- 
demment  à  V.  S.,  selon  mesmes  leur  intention,  que  nous  sommes  résolus  de 
n'employer  plus  de  plaintes  inutiles  comme  nous  avons  fait  jusqu'à  présent, 
mais  de  nous  maintenir  en  nos  droicts,  dans  l'espérance  qu'estans  fondés  en 
justice  et  dans  des  traictés  publics,  Dieu  nous  assistera  en  ce  dessein.  El 
pour  cet  effect,  nous  prions  confederalement  V.  S.  de  nous  conserver  les  tes- 
moignages  de  leur  bonne  volonté  et  affection  dans  les  occasions.  Et,  après 
nous  estre  ensemble  remis  à  la  Providence  de  Dieu,  nous  demeurons,  etc. 

Du  22  novembre  1675. 

A  cette  lettre  était  joint  le  mémoire  justificatif  suivant'  : 

Pour  l'esclaircissement  des  difficultés  qui  sont  survenues  en  l'affaire  du 
sel,  il  est  à  remarquer  que  parle  troisième  article  du  Traicté  de  St  Julien, 
il  est  porté  en  termes  exprès  :  Pour  le  sel  qui  sera  nécessaire  aux  citoyens, 
bourgeois  et  iiabitans,  et  subjects  de  Genève  dans  les  Estais  de  S.  A.  et  rière 
les  terres  et  villages  de  St  Victor  et  Chapitre  et  maisons  y  enclavées,  pour- 
ront lesdils  de  Genève  le  faire  transmarcher  par  dessus  les  Estais  de  S.  A. 
sans  y  commellre  abus. 

Et  qu'en  suile  de  cet  article  confirmatif  du  droicl  et  de  l'usage  précè- 
dent, lesdils  subjets  ont  porté  leur  sel  parles  terres  de  S.A.  en  toute  liberté 
jusques  en  l'année  16i6  i)ue  l'on  commença  à  les  obliger  de  prendre  des 
simples  billets  porlans  la  quantité  du  sel  et  le  nom  de  la  personne  à  qui  il 
estoit  baillé. 

'  P.  H.  ti°  3610  (mémoire  non  daté). 
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En  quoy  ayani  esté  re(;ognii  pai-  la  suite  que  les  gardes  commeltoyenl 
divers  abus  et  que  c'esloil  contre  les  droicls  delà  Repui>li(iue  de  Genève,  les 
Seigneurs  Syndics  et  Conseil  de  lad.  ville  en  ont  formé  des  plaintes  à  diver- 
ses fois.  Et,  attendans  les  remèdes,  supporloyent  que  l'on  continuast  de  por- 
ter le  sel  en  celte  manière.  Mais  ils  furent  extrêmement  surpris  qu'au  mois 
d'Aoust  dernier  les  gardes  ne  se  contentant  pas  de  leur  facilité  entreprirent 
d'arrester  au  delà  du  l'ont  d'Arve  elàChesne  leurs  subjects  qui  portoyentde 
leur  sel  dans  leurs  maisons  selon  le  dioict  et  l'usage  qu'ils  en  ont  conformé- 
ment aud.  traicté,  et  de  le  retenir  sans  le  leur  vouloir  relascher.  De  quoy  ils 
portèrent  d'abord  leurs  plaintes  auxd.  gardes  et  à  Monsieur  le  Juge  Maje  de 
Ternier  et  Gaillard  comme  estant  le  Magistrat  le  plus  proche  establi  de  la 
part  de  S.  A.  R.  Et,  ils  se  promettoyent  sur  les  instances  et  remonstrances 
qui  leur  furent  faites  de  leur  part,  que  leursd.  subjects  pourroyent  continuer 
à  porter  à  l'advenir  leur  sel  comme  auparavant.  Mais,  contre  leur  espérance, 
ils  furent  estonnés,  non  seulement  que  lesd.  gardes  dont  le  nombre  fust 
d'abord  augmenté  continuèrent  à  arrester  le  sel  et  déclarèrent  (]u'ils  n'en 
laisseroyent  point  du  tout  passer  pour  un  grand  nombre  de  maisons  aux- 
quelles ils  prétendoyent  qu'il  avoitesté  interdit.  Et  qu'à  l'égard  des  autres, 
ils  ne  pourroyent  le  Iransmarcher  que  sur  des  livrets  dans  lesquels  ils  vou- 
loyent  que  l'on  mist  le  nombre  des  personnes  et  du  bestail  qui  estoyent  aux 
maisons  où  le  sel  estoit  porté,  pour  en  reigler  ensuite  la  quantité  à  leur 
fanlasie,  et  que  l'on  eust  à  la  consigner  aux  capites  du  Pont  d'Arve  et  de 
Chesne,  adjoustant  qu'ils  conduirovent  aux  prisons  de  (Jhambery  tous  ceux 
qui  en  porteroyent  en  une  autre  manière.  El  comme  ils  recognoissoyent  que 
lesd.  gardes  par  cette  façon  d'agir  entreprenoyenl  d'imposer  aux  leurs  des 
adstrictions  nouvelles  du  loul  contraires  à  l'ancienne  pratique  et  au  droicl 
qu'ils  en  ont.  recognu  et  confirmé  par  led.  traité  de  SI  Julien.  Pour  préve- 
nir toutes  les  suites  ils  en  firent  faire  tant  aud.  Mons''  le  Juge  Maje 
qu'aux  gardes  des  nouvelles  plaintes  qu'ils  accompagnoyent  d'instances  très 
pressantes  pour  les  destourner  de  ces  nouveautés  contraires  à  la  pratique 
et  à  leurs  droicls,  les  priant  de  soulfrir  que  le  passage  de  leur  sel  se  fisl  en 
la  manière  jusques  à  présent  usitée.  Et,  pour  toutes  les  maisons  qui  en 
avoyent  jouy  par  le  passé,  ils  virent  alors  par  ell'ecl  et  avec  regret  que  toutes 
leurs  remonstrances  estoyent  inutiles,  et  que  les  gardes  s'etîorçoyent  non 
seulement  à  eslablir  leurs  nouvelles  adstrictions,  mais  encor  interdisoyenl 
absolument  l'usage  de  leur  sel  auxd.  maisons  quoy  qu'ils  en  eussent  jouy 
par  le  passé  sans  conteste,  et  adjoustoyenl  tous  les  jours  de  nouvelles  vexa- 
lions  en  arreslant  le  sel  et  les  personnes,  menaceant  leurs  subjects  et  des- 
chirant  les  billets  et  livrets  parce  qu'ils  ne  les  trouvoyent  pas  conformes 
aux  nouvelles  adstrictions  qu'ils  leur  prescrivoyent.  De  sorte  que,  considé- 
rant l'extrémité  en  laquelle  on  reduisoil  les  leurs  en  les  privant  d'une  den- 
rée absolument  nécessaire,  après  avoir  attendu  sans  fruictque  l'on  apportas! 
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des  remèdes  convenables  h  leurs  plaintes  réitérées,  ils  furent  contraints 
d'user  de  leur  droiet  et  d'envoyer  du  se!  à  Jussy  où  ils  en  ont  fait  débiter  à 
leurs  seuls  subjecls,  et  n'ont  point  creu  de  donner  atteinte  à  la  Jurisdiction 
de  .S.  A.  R..  en  usant  par  ce  transmarcliementqui  n'a  esté  fait  que  sur  les 
grands  cberains  du  bailliage  de  Gaillard,  sans  violence  et  sans  dommage  de 
qui  que  ce  soit,  d'un  droiet  confirmé  par  led.  Traicté  de  St  Julien.  Que, 
s'ils  l'ont  fait  de  nuict,  ce  n'a  esté  que  par  précaution  et  pour  éviter  les 
inconvénients  et  voyes  de  fait  qui  auroyent  pu  arriver  à  la  part  des  gardes 
dont  le  nombre  s'augmentoit  de  jour  à  autre,  ne  l'ayant  fait  accompagner 
que  d'autant  de  personnes  qu'il  en  falloit  pour  en  faire  la  conduite  avec 
seurté.  Ils  esperoyent  cependant  que  la  justice  de  leurs  plaintes  et  des 
oppositions  qu'ils  esloyent  obligés  de  former  à  ces  nouvelles  entreprises 
estans  mieux  examinées,  l'usage  du  passé  pourroit  estre  restabli.  Et  ils 
furent  mesmes  confirmés  en  cette  pensée  par  une  lettre  qu'ils  receurent 
quelques  jours  après  de  Monsieur  le  Marquis  de  St  Thomas  en  re.sponse  de 
celle  qu'ils  avoyentescrite  sur  la  mort  de  S.  A.  R.  Lequel  les  asseura  que 
l'intention  de  .Madame  Royale  heureusement  régnante  esloit  de  vivre  avec 
eux  en  bonne  voisinance,  ce  qui  leur  donna  beaucoup  de  joye.  Et  ils  en 
auroyent  sans  doute  ressenti  les  etïects  si  des  personnes  mal  intentionnées 
n'eussent  donné  des  impressions  à  leur  desadvantage  à  Madame  Royale,  rap- 
portant ce  qui  s'estoit  passé  en  ces  nouvelles  difficultés  que  l'on  leur  a  sus- 
citées d'une  manière  bien  différente  de  la  vérité.  Ainsi  qu'il  est  mesmes  facile 
à  recognoistre  en  ce  qu'ils  ont  osé  luy  insinuer  iju'ils  avoyent  fait  conduire 
par  le  Rhosne  un  batteau  de  sel  à  Chancy  où  ils  le  vendoyent  au  grand  dom- 
mage de  la  gabelle  de  Savoye  ;  ce  qui  est  absolument  supposé  comme  il  est 
cognu  de  chacun.  11  est  facile  de  cognoistre  par  le  simple  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  en  cette  alTaire  selon  qu'elle  est  d'une  notoriété  publique  que 
l'intention  desd.  Seigneurs  de  Genève  n'a  esté  autre  que  de  se  maintenir 
en  la  jouissance  et  possession  de  leurs  droicts  confirmés  par  l'usage  et  par 
les  Iraictés,  dont  l'on  a  tasché  de  les  des[»ouillei-  par  force  contre  toute  équité, 
et  qu'ils  ont  esté  obligés  de  tendre  la  main  aux  leui-s  en  Testât  auquel  on  les 
reduisoitpour  les  maintenir  en  l'usage  de  leur  sel  ainsi  qu'ils  en  avoyent  jouy 
par  le  passé,  sans  qu'ils  ayenl  estimé  que  l'on  en  peusl  prendre  contr'eux 
aucun  légitime  sujet  de  plainte,  ni  que  l'on  puisse  dire  qu'ils  se  soyent  esloi- 
gnés  en  façon  que  ce  soit  des  respects  deubs  à  .Madame  Royale  qu'ils  consi- 
dèrent tousjours  comme  une  grande  Princesse  qui  possède  des  qualités  véri- 
tablement Royales.  Et,  pour  remédier  aux  suites  fascheuses  que  l'on  peut  pré- 
voir et  craindre,  le  seul  chemin  seroit  de  remettre  toutes  choses  en  leur 
premier  estât  et  de  reigler  le  tout  à  l'advenir  par  l'usage  et  par  le  Traicté 
de  St  .lulien  qui  doit  estre  observé  comme  estant  le  fondement  sur  lequel  la 
tranquillité  publique  est  establie,  selon  que  Mess"  les  Cantons,  nos  très 
chers  Alliez  et  Confederez  d'Estal  et  de  Religion,  l'ont  très  bien  recognu.  El 
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en  un  mot  toute  personne  qui  considérera  toutes  ces  difficultés  avec  des 
santimens  de  justice  recognoistra  facilement  à  qui  le  tort  peut  estre  imputé, 
ou  àcehiyqui  rompt  ouvertement  et  rejette  un  Traicté  public  perpétuel  et 
solennel,  ou  celuy  qui  en  demande  purement  et  simplement  la  continuation 
et  l'observation. 

On  aurait  bien  souhaité  de  prendre  quelques  mesures  efficaces 
pour  rendre  inutiles  celles  qui  avaient  été  prises  en  Savoie  à  l'égard 
du  sel.  Et  pour  cet  effet,  comme  les  officiers  de  cette  province 
avaient  fait  afficher  des  défenses  à  Vandœuvres  et  ailleurs  aux 
sujets  de  la  Seigneurie  d'extraire  aucun  sel  de  Genève  qui  n'eût 
été  consig'né  aux  bureaux  des  gardes,  sous  peine  de  mille  livres, 
le  Petit  Conseil  fut  d'avis  de  faire  des  publications  contraires,  por- 
tant défenses  aux  sujets  de  la  dépendance  de  la  République  decon- 
sig-ner  leur  sel  aux  gardes  et  d'exécuter  les  arrêts  rendus  par  les 
officiers  de  Savoie,  et  à  tous  autres  de  leur  apporter  aucun  obstacle 
au  passage  et  port  de  leur  sel  dans  leurs  maisons,  tant  de  souve- 
raineté que  de  Saint- Victor  et  Chapitre,  à  peine  de  la  vie.  Cet  avis 
même  ayant  été  porté  dans  le  Conseil  des  Soixante  le  2a  novembre 
y  avait  été  approuvé'.  Mais  celui  des  Deux-Gens  en  ayant  craint 
les  suites,  suspendit,  après  en  avoir  délibéré  plusieurs  fois,  d'y 
donner  son  approbation  '. 

Cependant  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  sur  les  lettres 
qu'ils  avaient  reçues  de  leurs  alliés  de  Genève,  avaient  conféré  avec 
les  autres  cantons  évangéliques  et  conclu  ensemble  que  les  difficul- 
tés avec  la  Savoie  venaient  uniquement  de  ce  que  son  Altesse  royale 
avait  déclaré  qu'elle  ne  se  tenait  plus  engagée  parle  traité  de  Saint- 
Julien.  C'est  ce  qu'ils  écrivirent  aux  cantons  alliés  de  ce  prince  en 
réponse  à  leur  lettre  et  en  leur  envoyant  le  mémoire  (pi'ils  avaient 
reçu  de  Genève.  Ils  les  prièrent  en  même  temps  de  disposer 
Madame  Royale  à  faire  observer  ce  traité  en  tous  ses  articles  '. 

Monsieur  de  Saint-Romain,  ambassadeur  de  France  en  Suisse, 
avait  été  fort  prévenu  de  la  part  de  la  cour  de  Turin  contre  la 
démarche  du  transport  du  sel  à  .hissj.'Uans  un  entrelien  qu'il  eut 

'  R.  C.  vol.  175,  p.  423-427.  »  LeUre  .le  Zurich  et  Berne  aux  six 

»  Ibid.,  pp.  429,  432,  435,  436  (26      cantons  alliés  de  Savoie  du  3  janvier  1676, 
et  29  nov.,  1  et  3  déc).  f*.  H.  no  3610. 
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avec  M.  Jaques  Franconis,  (|ui  le  vit  à  Soleure,  au  mois  de  janvier, 
ce  ministre  lui  dit  en  lui  |)ailant  des  démêlés  de  messieurs  de 
Genève  avec  la  Savoie,  qu'on  les  accusait  d'être  les  agresseurs  par 
(les  innovations  violentes,  et  qu'on  trouvait  fort  mauvais  que,  par 
une  espèce  de  mépris,  ils  n'eussent  pas  daijjné  députer  à  Madame 
Royale  pour  lui  faire  des  condoléances  sur  la  mort  du  duc  son 
époux.  Que  ceux  mêmes  qui  étaient  dans  leurs  intérêts  n'approu- 
vaient pas  le  transport  (pii  avait  été  fait  du  sel  de  nuit  à  main 
armée,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  trouvés  mieux  fondés  à  rétablir  par 
des  voies  de  fait  l'usage  du  sel  dans  les  maisons  interdites  dont  ils 
n'étaient  plus  en  possession  depuis  cin(|  à  six  ans;  que  les  petits 
avaient  partout  de  la  déférence  pour  les  plus  grands  et  (pie  la 
République  ferait  bien  mieux  de  ne  ^ien  faire  qu'elle  ne  pùljustifier 
devant  les  puissances.  Après  quoi.  Monsieur  de  Saint-Romain  lui 
fit  l'ouverlure  d'une  dépulation  à  Turin  pom- regagner  la  bienveil- 
lance de  Madame  Royale  dont  le  |)rétexte  serait  de  l'aller  féliciter 
sur  sa  régence.  M.  Franconis  répondit  sur  l'affaire  du  sel  transporté 
à  Jussy  dans  les  principes  du  mémoire  rapporté  ci-devant  ;  sur  les 
maisons  interdites,  (|ue  la  Seigneurie  n'avait  été  dépossédée  du 
droit  du  sel  qu'elle  y  avait  que  depuis  le  mois  d'août  dernier;  que 
les  fermiers  de  F'rance,  en  quittant  la  ferme  du  sel  de  Genève, 
avaient  voulu  introduire  cette  nouveauté  à  laquelle  on  s'était 
opposé  par  des  remontrances  aux  officiers  de  Savoie  et  de  la 
manière  la  plus  civile  et  la  plus  honnête.  Enfin,  pour  ce  qui  était  de 
la  dépulation  à  Turin,  le  peu  de  fruit  que  l'Etat  avait  tiré  de  celles 
(pii  avaient  été  faites  auparavant  à  grands  frais  ne  donnait  beau- 
coup d'encouragement  à  en  faire  de  nouvelles'. 

Cependant,  le  sieur  Leonardi,  ministre  du  duc  de  Savoie 
résidant  à  Lucerne,  avait  répandu  en  Suisse  un  mémoire  contre 
messieurs  de  Genève,  dans  lequel  il  donnait  un  tour  odieux  à 
l'affaire  du  sel  transporté  à  Jussy  et  soutenait  la  démarche  que  le 
feu  duc  de  Savoie  avait  faite  en  déclarant  qu'il  ne  se  tenait  plus 
pour  engagé  par  le  traité  de  Saint-Julien'.  On  ne  suivra  pas  ici  ce 
mémoire  dans  tous  ses  articles.  On  se  contentera  de  remarquer  sur 

'  l^apport  lie  Franconis  en  Conseil  le       -  P.  H.  n"  3610. 
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l'atraire  du  sel  que  l'auteur  disait  que  la  ville  de  Genève  n'avait 
jamais  eu  la  permission  île  sortir  de  ses  greniers  des  quantités 
considérables  de  sel  pour  en  assortir  les  liabitaiis  des  terres  de 
Saint- Victor  et  Chapitre,  ni  ceux  de  Jussy  ;  qu'il  était  seulement 
permis  aux  {tarliculiers  de  ces  lieux-là  de  faire  transporter  les  sels 
(jui  leur  seraient  nécessaires  pour  leur  usage  par  les  états  de  son 
Altesse  royale  sans  y  commettre  abus.  Qu'il  demandait  donc  à 
messieurs  de  Genève  comment,  soit  en  vertu  de  l'ancienne  posses- 
sion, soit  en  exécution  du  traité  de  Saint-Julien  sur  lecpiel  ils  se 
fondent,  ils  avaient  pu  sortir  de  nuit  de  leur  ville  dix  chariots 
chargés  de  sel  et  les  faire  traverser  plus  de  deux  lieues  dans  les 
états  de  Savoie  avec  une  escorte  de  plus  de  soixante  fusiliers  pour 
les  transporter  à  Jussy  et  établir  là  un  grenier  à  sel,  non  seulement 
pour  les  particuliers  de  Jussy  et  les  habitants  de  Saint-Victor,  mais 
encore  pour  les  sujets  de  son  Altesse  royale  et  pour  tous  ceux  du 
pays  de  Gex  qui  en  étaient  venus  prendre  à  Jussy  avec  autant  de 
liberté  que  dans  les  greniers  de  Gex.  Qu'il  laissait  à  juger  si  la 
possession  où  étaient  messieurs  de  Genève  de  donner  des  sels 
sortis  de  leurs  magasins  aux  habitans  de  Jussy  que  ceux-ci 
pouvaient  porter  chez  eux  sans  commettre  abus,  les  a  mis  en  droit 
de  faire  ouvrir  les  portes  de  leur  ville  à  minuit,  d'entrer  dans  les 
états  de  son  Altesse  royale  à  main  armée,  et  d'exposer  ensuite  ce 
sel  en  vente  publiquement  à  Jussy  à  qui  en  a  voulu  acheter.  Que 
dans  ce  procédé,  il  y  avait  un  attentat  commis  contre  le  respect  dû 
à  son  Altesse  royale  en  entrant  dans  sa  souveraineté  à  main 
armée,  sans  permission  et  à  l'insu  de  tous  ses  magistrats  ;  et  que, 
si  l'on  ne  réprimait  pas  une  telle  licence,  son  Altesse  royale  ne 
pourrait  établir  aucune  gabelle  du  sel  dans  les  bailliages  de  Chablais 
et  de  Ternier  et  Gaillard  parce  que  de  Jussy  qui  est  dans  le  coeur 
de  ce  dernier  bailliage,  où  il  y  aurait  un  grenier,  la  ville  de  Genève 
en  répandrait  dans  tout  le  voisinage. 

Sur  la  déclaration  du  duc  de  Savoie  concernant  le  traité  de 
Saint-Julien,  le  sieur  Leonardi  soutenait  que  la  mauvaise  conduite 
que  ceux  de  Genève  avaient  tenue,  en  contrevenant  conmie  ils 
avaient  fait  de  tout  temj)s  à  ce  traité,  avait  porté  ce  prince  à  leur 
faire  faire  celle  déclaration  ;  ce  (pi'il  fil  même  avec  une  modération 
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qu'on  ne  saurait  assez  louer  puisqu'il  se  contenta  de  faire  savoir  la 
connaissance  qu'il  avait  de  son  droit  et  la  juste  résolution  qu'il 
avait  prise  de  le  conserver,  sans  pourtant  rien  faire  qui  pvit  altérer 
la  tranquillité  de  Genève  et  de  ses  alliés,  ni  cesser  d'agir  à  leur 
égard  en  bon  voisin.  Qu'à  cet  effet,  il  avait  donné  des  ordres  précis 
à  ses  magistrats  de  faire  après  cette  déclaration  tout  ce  qu'ils 
auraient  fait  auparavant,  non  pas  en  vertu  du  traité  de  Saint-Julien, 
mais  seulement  du  commandement  qu'il  leur  faisait  par  un  pur 
mouvement  de  sa  générosité  dans  laquelle  il  était  résolu  de  persé- 
vérer constamment  tandis  qu'il  trouverait  de  l'autre  part  quelque 
raisonnable  correspondance.  Que  c'était  une  erreur  trop  grossière 
de  dire  que  la  paix  de  Genève  et  de  tout  le  voisinage  dépendît  du 
traité  de  Saint-Julien,  puisqu'il  était  très  certain  qu'on  avait  vécu 
paisiblement  avant  qu'il  fût  fait.  Qu'on  ne  pouvait  pas  nier  qu'en 
observant  tout  ce  qui  était  porté  par  ce  traité  sans  pourtant  s'y 
obliger,  cela  ne  fît  le  même  effet.  Que  tous  ceux  qui  voudraient 
envisager  sans  passion  l'importance  de  cette  affaire  seront  obligés 
d'avouer  qu'en  soutenant  la  déclaration  faite  par  feu  son  Altesse 
royale,  on  n'établisse  avec  plus  de  sûreté  le  repos  public,  parce 
(ju'en  cette  manière  on  mettait  avec  douceur  un  juste  frein  à  la 
licence  effrénée  de  ceux  de  Genève  qui  voudraient  ne  rien  devoir 
à  la  générosité  de  son  Altesse  royale  pour  n'être  obligés  à  aucun 
retour  de  reconnaissance  et  être  en  liberté  de  se  porter  à  toutes  les 
nouveautés  qui  leur  viendraient  à  la  fantaisie,  ce  qui  ne  serait  point 
un  moyen  propre  à  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  que  les 
louables  cantons  avaient  si  fort  en  recommandation. 

Le  sieur  Leonardi  faisait  aussi  beaucoup  valoir  la  modération 
de  Madame  Royale,  laquelle  quoique  offensée  au  commencement  de 
sa  régence  au  point  où  elle  l'avait  été  par  le  transport  du  sel  à 
Jussy,  avait  pourtant  retenu  ses  magistrats  et  obligé  le  sénat  de 
Savoie  de  suspendre  de  procéder  comme  il  est  du  devoir  de  tous 
les  tribunaux  de  faire  contre  ceux  qui  offensent  le  droit  de  leur 
souverain,  pour  donner  par  ce  délai  le  temps  à  ceux  de  Genève  de 
reconnaître  leur  faute,  ou,  s'ils  s'y  obstinaient,  de  les  mettre  plus 
dans  leur  tort  ;  mais  qu'il  ne  manquait  pour  mettre  le  comble  à 
leur  extravagance  que  de  se  plaindre  comme  ils  avaient  fait  d'un 
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procédé  si  généreux.  Qu'aussi  messieurs  les  cantons  pouvaient 
enfin  se  désabuser  par  là  et  connaître  que,  s'ils  aimaient  véritable- 
ment la  paix,  non  seulement  ils  ne  devaient  point  déférer  à  ceux 
qui  ne  cherchaient  qu'à  la  troubler,  mais  au  contraire  coopérer  à 
les  mortifier  puisipie  c'était  l'unique  moyen  de  les  contenir  dans 
leur  devoir  et  d'assurer  le  repos  public. 

Le  sénat  de  Savoie  ne  tarda  pas  après  cette  déclaration  à 
commencer  de  procéder  contre  les  particuliers  de  Genève  qui 
avaient  eu  la  commission  de  faire  voiturer  le  sel  à  Jussy.  L'on  vit 
le  I  7  mars  des  lettres  de  prise  de  corps  décernées  contre  eux  à 
ce  sujet  avec  un  ajournement  personnel  à  trois  brefs  jours  pour 
être  ensuite  leur  procès  fait  et  parfait'.  Cette  nouvelle  causa  une 
grande  consternation.  L'on  craignait  quelque  condamnation  infa- 
mante contre  ces  particuliers.  Et  tous  les  conseils  ayant  délibéré 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  il  y  fut  résolu  que,  si  les  Savoyards  en 
venaient  là,  on  ne  pourrait  regarder  la  chose  que  comme  un 
commencement  d'hostilités  et  qu'il  fallait  prendre  des  mesures 
pour  se  pourvoir  de  monde  pour  se  défendre  et  opposer  la  force  à 
la  force'.  C'est  ce  qu'on  écrivit  à  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  ' 
qui  répondirent  que  si  ce  que  leurs  alliés  de  Genève  craignaient 
arrivait,  ils  seraient  disposés  à  prendre  leur  défense  en  main  avec 
la  circonspection  requise  ;  mais,  pour  éviter  une  extrémité  aussi 
fâcheuse  que  l'était  celle  de  la  guerre,  ils  se  disposaient  à  écrire 
aux  cantons  alliés  du  duc  de  Savoie  pour  les  porter  à  écrire  à 
Madame  Royale  pour  disposer  cette  princesse  à  consentir  que  ces 
mêmes  cantons  et  ceux  de  Zurich  et  de  Berne,  alliés  de  Genève, 
travaillassent  ensemble  aux  moyens  de  pacifier  les  affaires.  Ils 
firent  part  en  même  temps  de  la  lettre  qu'ils  avaient  dessein  de  leur 
écrire  à  ce  sujet,  la(piellele  Conseil  approuva'. 

Dans  celte  missive,  messieurs  des  deux  villes  commençaient 
par  déclarer  que  leurs  alliés  de  Genève  ne  pouvaient  supporter  les 
souffrances  que  leur  imposaient  les  vexations  des  Savoyards  qui 

•  R.  C.  vol.  176,  p.  90.  vol.  38,  fol.  189. 
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avaient  irileri()m|»u  le  commerce  et  décerné  des  poursuites  contre 
ceux  qui  avaienL  moiié  le  sel  à  Jussy.  Que  la  continuation  de  ces 
procédés  pouvait  amener  les  llammes  périlleuses  d'une  yuerre 
(lonnnageable  à  la  patrie  conniume;  que  les  Genevois  seraient 
obligés  de  recourir  à  tous  les  moyens  de  défense,  et  qu'en  vertu 
des  alliances,  Zurich  et  Berne  seraient  tenus  de  leur  donner  leur 
aide  confédérale.  Ils  priaient  donc  les  cantons  alliés  de  Savoie  de 
faire  entendre  à  son  Altesse,  par  les  représentations  les  plus 
efficaces,  qu'ils  désiraient  ardennnenl  que  l'on  cessât  de  sa  part 
toute  exécution  de  violence.  L'affaire  pourrait  ensuite  être  terminée 
par  des  conférences  entre  les  cantons  alliés  de  Genève  et  les 
cantons  alliés  du  duc. 

Les  cinq  anciens  cantons  catholiques  répondirent  qu'ils  avaient 
communiqué  le  contenu  de  cette  lettre  au  sieur  Leonardi.  Celui-ci 
leur  avait  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  l'insistance  des  Genevois  à 
s'appuyer  sur  le  traité  de  Saint-Julien,  puisqu'ils  avaient  été  les 
premiers  à  y  contrevenir.  Il  leur  avait  remis  le  mémoire  résumé 
plus  haut.  Ces  cantons  priaient  donc  messieurs  de  Zurich  et  de 
Berne  d'induire  leurs  alliés  de  Genève  à  donner,  sans  retard  et 
par  écrit,  satisfaction  à  son  Altesse  royale  pour  la  violation 
nocturne  de  son  territoire.  A  défaut  de  cette  satisfaction,  ils  ne 
voyaient  pas  comment  le  reste  des  difficultés  et  surtout  le  rétablis- 
sement de  la  liberté  du  commerce  et  du  libre  passage  des  vivres 
pourraient  être  ajustés.  Si  messieurs  de  Genève  recouraient  à  la 
force  et  recevaient  le  secours  de  leurs  alliés,  ils  seraient  obligés,  en 
vertu  de  leurs  traités  avec  le  duc,  de  lui  donner  sans  retard  leur 
assistance.  Si,  au  contraire,  la  salisfaclioiuleniandée  était  accordée, 
ils  avaient  le  ferme  espoir  que  les  autres  difficultés  ventilantes  se 
régleraient  facilement  par  un  accommodement  auquel  ils  seraient 
très  disposés  de  coopérer  ' . 

Messieurs  de  Zurich  firent  aussitôt  part  à  messieurs  de  Genève 
et  de  la  lettre  des  cinq  cantons  et  de  l'écrit  du  sieur  Leonardi.  Ces 
deux  pièces  les  avaient  frappés.  C'est  ce  qui  les  porta  à  demander 
quelques  éclaircissemens  et  à  exhorter  leurs  alliés  d'user  à  l'avenir 
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de  toute  la  prudence  possible  et  de  se  garder  de  donner  occasion 
à  quelque  hostilité,  d'autant  plus  qu'ils  espéraient  de  la  part  de  la 
Savoie  qu'elle  s'abstiendrait  de  toute  violence'. 

Pour  satisfaire  les  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  et  lever 
les  inq)ressions  que  les  insinuations  des  Savoyards  avaient  faites 
en  Suisse,  le  Conseil  trouva  à  proposde  leur  députer  deux  seigneurs 
de  son  corps  et  de  faire  faire  un  manifeste  pour  justifier  la  conduite 
qu'on  avait  tenue  avec  une  réponse  au  mémoire  de  M.  Leonardi'. 
Les  députés,  qui  furent  Messieurs  Jean  Du  Pan,  ancien  premier 
syndicj  et  Ami  de  Chapeaurouge,  conseiller,  eurent  ordre  de  voir 
aussi  Monsieur  de  Gravel,  ambassadeur  de  France  à  Soleure. 

Etant  arrivés  à  Berne,  ils  furent  admis  à  l'audience  du  Conseil 
le  17  juin'.  Ils  firent  voir  le  tort  que  les  émissaires  de  Savoie 
faisaient  à  leurs  supérieurs  en  les  accusant  d'avoir  violé  le  territoire 
de  son  Altesse  royale  par  le  transport  de  leur  sel  à  Jussy,  attenté 
à  la  souveraineté  de  ce  prince  et  enfreint  le  traité  de  Saint-Julien. 
En  quoi  ils  erraient  en  fait  et  en  droit,  à  dessein  d'infirmer  les 
justes  plaintes  que  messieurs  de  Genève  avaient  faites,  confirmer 
et  autoriser,  s'ils  pouvaient,  la  déclaration  que  le  duc  avait  faite 
qu'il  n'était  plus  obligé  à  l'observation  de  ce  traité,  et  prétendre 
par  ce  moyen  de  pouvoir  en  liberté  et  sans  blâme  entreprendre 
cette  ville,  comme  il  arriva  en  1602  par  l'Escalade,  s'il  en  trouvait 
l'occasion.  Ils  s'attachèrent  ensuite  à  détruire  les  raisons  contenues 
dans  le  mémoire  de  M.  Leonardi  et  dirent  entre  autres  choses,  à 
l'égard  du  sel  conduit  à  Jussy,  qu'on  n'avait  distribué  de  ce  sel 
qu'aux  seuls  sujets  de  ce  mandement,  auxquels  même  on  n'en  avait 
donné  que  pendant  quelques  jours.  Qu'il  était  faux  qu'on  en  eût  ex- 
posé en  vente  publiquement  à  qui  en  avait  voulu  acheter,  de  sorte 
que  la  débite  de  ce  sel  n'avait  porté  aucun  préjudice  à  celle  du  sel 
de  Savoie.  Que  c'était  une  supposition  contraire  à  la  vérité  de  dire 
que  ceux  du  pays  de  Gex  fussent  venus  acheter  de  ce  sel  à  Jussy; 
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qu'elle  élail  d'ailleurs  conlraiic  à  la  vraisemblance,  n'y  ayant 
aucune  apparence  que  des  gens  aussi  éloignés  de  ce  territoire  que 
le  sont  ceux  de  Gex,  y  fussent  venus  acheter  du  sel  |)oui'  s'exposer 
an  danger  des  gardes  de  Savoie  dans  une  hHilc  si  longue,  et  ensuite 
à  celui  des  gardes  du  pays.  Ils  firent  voir  ensuite  le  peu  de  londe- 
iiient  des  j)laintes  de  la  violation  |)rélendue  du  traité  de  Saint- 
Julien  à  la  part  de  messieurs  de  Genève,  ce  qu'on  disait  en  général 
sans  spécifier  aucun  article.  Et,  sur  la  déclaration  du  duc  de  Savoie 
à  l'égard  de  ce  traité,  ils  dirent  ce  (]ui  avait  déjà  été  allégué  d'autres 
fois,  qu'elle  était  injuste;  qu'un  traité  public  ne  pouvait  pas 
dépendre  de  la  volonté  d'une  partie;  que  celui  de  Saint-Julien 
devait  être  observé  non  seulement  par  des  niouvemens  de  géné- 
rosité, mais  principalement  de  justice  ;  et  qu'il  serait  établi  sur  des 
fondemens  bien  faibles  s'il  n'élait  appuyé  que  de  la  volonté  des 
parties.  Que  si  le  défunt  duc  de  Savoie  de  glorieuse  mémoire  avait 
ordonné  après  cette  déclaration  à  ses  officiers  d'observer  le  traité, 
l'on  voyait,  par  les  grandes  et  fréquentes  contraventions  qu'ils  y 
avaient  faites,  combien  mal  ils  avaient  exécuté  ses  ordres  et  de  quel 
esprit  ils  sont  animés  à  l'égard  de  Genève,  puisque  ni  la  justice,  ni 
les  ordres  de  leur  souverain  n'avaient  pu  les  retenir  dans  les  termes 
de  l'équité  et  de  la  raison.  Que  pour  douter  de  celle  vérité,  il 
faudrait  absolument  ignorer  l'histoire  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
la  guerre  qui  commença  en  1 589  jusqu'à  la  conclusion  de  ce  traité, 
qui  n'a  été  qu'un  tissu  de  troubles  et  de  malheurs,  dans  lesquels 
on  retomberait  infailliblement  si  le  traité  était  anéanti.  Que  celui 
de  Vervins  ne  pourrait  pas  produire  le  même  effet,  puisque  l'expé- 
rience fit  connaître  le  contraire  par  l'entreprise  qui  fut  faite  d'abord 
après  sur  la  ville  de  Genève  et  la  guerre  qui  suivit.  Ils  conclurent 
que,  la  seigneurie  de  Genève  n'ayant  fait  aucune  faute  dans  cette 
affaire,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'obliger  à  aucune  satisfaction  ;  ce 
qui  serait  d'ailleurs  de  très  dangereuse  conséquence,  puisque  l'on 
prétendait  par  là  autoriser  la  déclaration  et  anéantir  entièrement  le 
traité  de  Saint-Julien,  duquel  il  y  avait  bien  plutôt  matière  de 
procurer  l'observation  pour  éviter  les  conséquences  fâcheuses  (jui 
en  pourraient  suivre  et  même  une  rupture,  qui  ne  manquerait  |>as 
d'arriver,  si  Ton  n'y  pourvovait  |irompleuient.  Ils  conclurcnl  pai' 


l6-^i)  RÉPONSE    DE    l'aVOYER    d'eRLACH.  67 

prier  leurs  Excellences  de  nommer  des  commissaires  pour  conférer 
plus  amplement  avec  eux.  Ce  qui  leur  ayant  l'ié  accordé,  mes- 
sieurs d'Erlach,  avoyer,  Engel,  banderet,  Uiesbacli  el  Sliirler, 
conseillers,  furent  nommés  pour  les  entendre.  Les  députés  de 
Genève  leur  représentèrent  que  son  Altesse  royale  de  Savoie 
s'étant  servie  des  cantons  catholiques  ses  alliés  pour  faire  ses 
plaintes  à  leurs  Excellences  de  Zurich  et  de  Berne,  par  lettres  et 
par  les  écrits  que  le  sieur  Leonardi  leur  avait  remis  touchant  le  sel 
voiture  à  Jussy,  il  semblait  que  la  République  pouvait  de  son 
côté  recourir  à  ses  alliés.  S'ils  pouvaient  être  bien  informés  du 
droit  de  messieurs  de  Genève  et  de  leur  conduite  et  disposés  à 
s'employer  auprès  de  Madame  Royale  pour  obtenir  de  celte  prin- 
cesse que  le  traité  de  Saint-Julien  fût  rétabli  et  observé,  ce  qui 
était  le  seul  moyen  d'entretenir  un  bon  voisinage  et  la  tranquillité 
publique,  on  pourrait  espérer  un  heureux  succès  de  leur  inter- 
vention. Que  pour  cet  efïet,  il  faudrait  faire  comprendre  aux  can- 
tons catholiques  le  péril  évident  d'une  rupture  inévitable  qui  ne 
s'arrêterait  pas  seulement  à  Genève  et  à  la  Savoie,  mais  qui 
troublerait  le  repos  de  la  Suisse,  si  l'on  ne  remédiait  prompte- 
ment  à  ces  mésintellig'ences  par  le  rétablissement  de  ce  traité. 
Qu'encore  qu'on  accusât  leurs  supérieurs  de  l'avoir  enfreint 
dans  l'aflaire  du  sel,  il  était  pourtant  très  certain  qu'ils  n'avaient 
fait  qu'user  du  droit  qui  leur  était  acquis  par  l'article  3  de  ce 
traité,  de  faire  passer  leur  sel  sur  les  terres  de  Savoie  pour  le 
porter  dans  leurs  maisons  et  terres  qui  y  sont  enclavées.  De 
sorte  que,  si  l'on  voulait  les  obliger  à  une  satisfaction  préalable, 
ils  ne  pourraient  jamais  s'y  résoudre,  parce  que  par  là  ils  passe- 
raient condamnation  d'avoir  violé  le  territoire  de  son  Altesse, 
attenté  à  sa  souveraineté  et  enfreint  le  traité,  par  où  ce  p«TIce 
prétendrait  être  autorisé  à  le  regarder  comme  anéanti. 

Monsieur  l'avoyer  d'Erlach,  chef  de  la  commission,  ayant  pris 
là-dessns  la  parole,  dit  qu'il  était  vrai  que  messieurs  de  Zurich 
avaient  engag'é  messieurs  de  Genève  à  entrer  en  négociations  avec 
les  cantons  catholi(jues  alliés  de  Savoie,  mais  qu'il  y  avait  peu  à 
espérer  de  cette  route,  parce  que  ces  cantons  avaient,  en  haine  de 
la  religion,  une  si  forte  aversion  pour  (îenève  ipie,  cpiand  ou  leur 
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dirait  toutes  les  vérités  du  monde,  et  M.  Lconardi  au  contraire  des 
faussetés,  ils  le  croiraient  toujours;  et  (|u'ayant  déjà  condamné, 
comme  ils  avaient  fait,  les  seigneurs  de  cette  ville  à  donner  quelque 
satisfaction  à  son  Altesse  royale  |)our  l'attentat  qu'elle  prétendait 
(ju'ils  avaient  commis,  il  n'y  avait  nulle  apparence  de  leur  pouvoir 
faire  changer  de  sentiment.  Qu'il  n'y  aurait  en  tous  cas  (|ue  la 
crainte  qui  pût  les  amener  à  ce  qu'on  souhaitait  d'eux;  et  que,  si 
l'on  avak  suivi  son  sentiment  qui  était  de  faire  quehjue  mouve- 
ment, en  mettant  sur  pied  cinq  à  six  cens  honmies,  et  les  faisant 
approcher  de  Genève,  les  puissances  seraient  sans  doute  inter- 
venues et  auraient  accommodé  les  affaires  pour  éviter  les  suites 
d'une  rupture  ;  ce  qu'il  croyait  encore  être  le  moyen  le  plus  efficace, 
n'estimant  pas  que  la  Savoie  se  rende  autrement  à  la  raison,  son 
but  n'étant  autre,  comme  il  en  était  persuadé,  (jue  de  faire  un  autre 
traité.  Qu'au  surplus,  messieurs  de  Genève  devaient  être  attentifs 
à  se  bien  ménager  auprès  de  l'ambassadeur  de  France  pour  ne  lui 
donner  aucun  sujet  d'ombrage,  quoiqu'il  ait  ses  ordres,  et  que 
peut-être  la  France  ne  soit  pas  fâchée  de  les  voir  engagés  dans  ces 
brouilleries,  pourvu  qu'elles  n'aillent  pas  jusqu'à  une  rupture'.  Le 
résultat  de  cette  conférence  fut  que  les  députés  de  Genève  devaient, 
selon  les  ordres  qu'ils  en  avaient,  voir  ce  ministre  pour  lever  les 
impressions  que  le  sieur  Leonardi  pouvait  avoir  faites  sur  son 
esprit  et  le  remercier  des  offres  qu'il  avait  faites  de  rendre  ses 
offices  à  messieurs  de  Genève.  Ce  qui  fut  approuvé  par  le  sénat  de 
Berne'. 

Messieurs  Du  Pan  et  de  Chapeaurouge  étant  allés  suivant  cette 
résolution  à  Soleure  et  ayant  été  admis  à  l'audience  de  Monsieur 
l'ambassadeur',  après  les  complimens  réciproques,  ils  lui  repré- 
sentèrent la  situation  des  affaires  de  leurs  supérieurs  par  rapporta 
la  Savoie  concernant  la  déclaration  de  son  Altesse  royale  à  l'égard 
du  traité  de  Saint-Julien  et  la  plainte  sur  le  sel  mené  à  Jussy.  Ils 
alléguèrent  sur  le  premier  article  toutes  les  raisons  qui  ont  été 
à  diverses  fois  rapportées  dans  cette  histoire  pour  faire  voir  cjue  ce 


•  R.  C,  vol.  176,  p.  192.  3  Le  22  juin,  R.  C,  vol.  176,  p.  193- 

!  Ibid.,  p.  19S.  205. 
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prince  n'rtail  point  dégagé  de  ce  traité,  et  que  nous  ne  rapporte- 
rons pas  pour  éviter  des  répétitions.  Ces  raisons  j)arurent  satisfaire 
ce  ministre,  comme  en  effet  elles  étaient  de  nature  à  ne  pas  souf- 
frir de  réplicpie.  il  n'en  fut  pas  de  même  de  ce  qu'ils  dirent 
ensuite,  en  se  plaignant  des  contraventions  qui  avaient  été  faites  à 
la  part  des  Savoyards  au  traité  de  Saint-Julien  en  élevant  le  bâti- 
ment de  Bellerive  (pi'ils  cpialifièrent  de  fort.  Car  l'ambassadeur 
leur  ayant  demandé  s'il  y  avait  autour  quekjue  fortification, 
comme  fossé,  redoute,  bastion  ou  demi-lune,  ils  répondirent  que 
non;  mais  (pie  c'é'taitun  grand  bâtiment  conqjosé  de  <pialrc  tours  à 
chaque  coin,  d'une  grande  cour  renfermée  de  murailles,  capable 
par  ce  moyen  de  contenir  beaucoup  de  monde,  ce  qui  ferait  le 
même  effet  que  s'il  y  avait  de  la  fortification  parce  que  les  soldats 
f[ui  y  seraient  cachés  pouvaient  être  en  un  instant  employés  à  sur- 
prendre Genève.  Ce  ministre  repartit  que,  ce  bâtiment  étant  cons- 
truit sur  la  souveraineté  de  Savoie,  messieurs  de  Genève  ne  pou- 
vaient pas  s'en  plaindre  avec  raison  comme  d'une  contravention 
au  traité  sous  le  prétexte  qu'il  leur  donnait  de  la  crainte,  n'étant 
point  un  fort;  qu'une  grange  les  pourrait  faire  autant  appréhen- 
der, que  cependant  ils  ne  passeraient  pas  pour  raisonnables  s'ils 
voulaient  empêcher  le  duc  de  Savoie  d'en  bâtir  une  parce  qu'ils 
craindraient  qu'il  y  pût  cacher  du  monde.  De  sorte  qu'ayant  fait 
construire  cet  édifice  pour  s'en  servir  de  magasin  et  d'un  entrepôt 
à  l'usage  du  commerce,  il  n'était  pas  obligé  de  se  priver  de  cette 
commodité  pour  guérir  la  ville  de  Genève  de  ses  craintes. 
M.  de  Gravel  ne  parut  pas  non  plus  satisfait  des  raisons  que  les 
députés  de  Genève  lui  alléguèrent  pour  excuser  le  transport  qui 
avait  été  fait  de  nuit  à  Jussy,  qu'ils  réduisirent  à  celles-ci  :  Que 
leurs  supérieurs  ne  l'avaient  fait  que  par  nécessité,  et  pour  se 
maintenir  dans  le  droit  qu'ils  avaient  de  toute  ancienneté,  lequel 
leur  était  confirmé  par  le  traité  de  Saint-Julien.  Que  les  habitans 
de  Jussy  étant  dépourvus  de  sel,  il  leur  en  fallait  nécessairement 
faire  avoir  de  celte  manière,  ou  souffrir  (ju'ils  se  soumissent 
aux  adstrictions  nouvelles  contre  la  teneur  du  traité  lequel, 
ne  prescrivant  pas  la  manière  de  porter  le  sel,  a  laissé  la  liberté 
à    ceux   de  Genève  de  le    faire    [)asser  de  celle   qu'ils    l'avaient 
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l'ail,  ou  (l'une  aiilre,  soil  do  jour,  soit  de  nuit,  pourvu  que  ce 
lut  sans  abus,  c/est-à-dire  sans  le  verser  dans  les  étals  de  son 
Altesse  royale  et  le  disrrii)uer  à  ses  sujets.  Ou'en  un  mot,  ayant 
droit  de  passade  sur  le  territoire  de  ce  prince  pour  Taire  porter  leur 
sel,  ils  pouvaient  s'en  servir,  etiam  inscio  et  invito  domino  sans 
en  pouvoir  être  empêchés  ;  auquel  cas  d'empêchement,  il  serait 
permis  de  repousser  la  force  [)ai-  la  lorce.  L'ambassadeur  leur  dit 
là-dessus  que,  supposé  que  les  officiers  de  Savoie  eussent  droit 
de  prendre  (piel(|ues  précautions  et  d'établir  à  ces  fins  des  livrets 
pour  se  garantir  des  abus,  il  se  trouverait  qu'on  aurait  porté  le 
sel  à  Jussy  sans  livret  et  par  conséquent  contrevenu  et  forcé  le 
passage.  Il  ajouta  :  «Vous  avouez  d'avoir  mené  le  sel  de  nuit,  qui 
est  furtivement  pour  éviter  la  rencontre  des  gardes  et  par  consé- 
quent leur  fonction  ».  Sur  quoi  les  députés  de  Genève  répondirent 
que,  si  leurs  supérieurs  avaient  droit  de  le  faire  porter  de  jour,  ils 
avaient  aussi  celui  de  le  faire  porter  de  nuit  pourvu  que  ce  fût  sans 
abus,  ayant  choisi  ce  temps-là  par  prudence  et  même  par  respect 
envers  Madame  Royale.  Monsieur  l'ambassadeur  interrompant 
leur  dit  qu'il  ne  se  trouverait  pas  qu'il  y  eût  du  respect  en  cette 
manière  d'ag'ir  et,  quoi  qu'ils  lui  pussent  dire  au  contraire,  il  sou- 
tint qu'on  en  avait  manqué,  mais  que  cette  faute  pouvait  être 
réparée  par  (pielque  déférence  à  Madame  Royale  qui  était  une 
g-rande  et  généreuse  princesse,  et  que  messieurs  de  Genève  ne 
devaient  pas  hésiter  à  prendre  ce  parti  pourvu  qu'il  n'y  eût  rien 
dans  cette  démarche  qui  pût  être  de  quelque  conséquence  par  rap- 
port à  leurs  droits.  Qu'en  un  mot,  tout  se  réduisait  à  l'observation 
du  traité  qui  ne  pouvait  être  annulé  par  le  duc  de  Savoie,  à  moins 
qu'on  ne  lui  en  eût  donné  quelque  raison  suffisante.  11  dit  enfin 
qu'il  avait  ordre  exprès  du  roi,  son  maître,  de  s'employer  pour  un 
accommodement  raisonnable  ;  qu'il  en  avait  parlé  à  messieurs  les 
députés  de  Berne  qui  l'étaient  allés  voir  pour  y  contribuer  ;  qu'il 
en  parlerait  à  Monsieur  Leonardi  à  Baden  et  aux  cantons  alliés  de 
Savoie,  sa  Majesté  ayant  intérêt  (jue  ces  quartiers  demeurent  dans 
le  calme.  Qu'il  n'y  avait  aussi  point  d'apparence  que  Madame 
Royale  fût  dans  la  pensée  d'entrer  en  guerre,  à  moins  (ju'elle  ne 
fût  réduite  à  l'extrémité,  ce  qui  n'était  pas  non  plus  l'intérêt  de 
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messieurs  de  Genève  qui  devaient,  faire  (oui  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  éviter  un  si  grand  inallienr.  Messieurs  Du  Pan  et  de 
(ilia|)nauronge  répondirent  (|ue  leurs  supérieurs  ne  désiraient 
point  d'entrer  en  guerre,  mais  qu'il  était  cei'tain  cpi'on  les  poussait 
à  liout  el  ipi'on  ne  gardait  plus  de  mesures  avec  eux,  de  sorte  (ju'il 
était  tort  à  craindre  qu'on  ne  la  put  éviter,  si  le  traité  n'était  pas 
rétabli  et  observé  comme  la  règle  de  la  conduite;  des  uns  envers 
les  autres  et  d'un  l)on  voisinage.  M.  de  (iravel  repartit  qu'il  voyait 
bien  que  le  principal  consistait  à  l'observation  de  ce  traité  ;  que 
si  messieurs  de  Genève  avaient  donné  à  son  Altesse  royale  (|uel- 
(pie  sujet  suffisant  pour  s'en  dégager,  ce  point  étant  terminé  et 
le  traité  sul>sislant,  le  reste  s'accommoderait  facilement,  (^et 
entretien  fini,  les  députés  de  Genève  prirent  congé  de  l'ambassa- 
deur. Avant  (pie  partir  de  Solenre,  ils  virent  l'avoyer  de  cette 
ville  (pii  les  reeut  avec  beaucoup  d'honnêteté'. 

Ils  allèrent  ensuite  à  Zurich,  où  ils  eurent  audience  du  Conseil 
et  y  firent  les  mêmes  représentations  qu'ils  avaient  faites  à  Berne. 
On  leur  répondit  fort  favorablement  Et,  comme  cette  affaire  devait 
être  traitée  à  la  diète  de  Baden  où  le  sieur  Leonardi,  ministre  de 
Savoie,  se  rencontrerait.  Du  Pan  et  de  Ghapeaurouge  se  rendirent 
en  cette  dernière  ville  \  portant  avec  eux  des  ordres  des  seigneurs 
de  Zurich  à  leurs  députés  à  la  diète  de  travailler  de  tout  leur 
pouvoir  pour  les  intérêts  de  leurs  alliés  de  Genève. 

Quand  ils  furent  arrivés  à  Baden,  ils  travaillèrent  par  le  con- 
seil des  députés  de  Zurich  et  de  Berne  à  un  mémoire  abrégé  sur  les 
affaires  dont  il  s'agissait,  lequel  ces  députés  firent  traduire  en  alle- 
uiaiid,  et  qui  fut  ensuite  distribué  aux  députés  de  tous  les  can- 
tons \ 

Les  députés  des  deux  cantons  résolurent  ensuite  d'avoir  un 
entretien  avec  le  sieur  Leonardi,  pour  l'adoucir  et  tâcher  de  le 
ramener  à  des  idées  plus  favorables.  M.  Hirzel,  bourgmestre  de 
Zurich,  se  chargea  de  ce  soin.  A|)rès  avoir  justifié  autant  ipi'il  lui 
fui  possible  la  conduite  de  messieurs  de  Genève,  il  lui  proposa  une 
conférence  avec  leurs  députés,  en  présence  de  deux  députés  des 

1  R.  C,  vol.  176,  p.  2O0.  ^  Le  texte  de  ce  mémoire  est  inséré 

^  Eidg.Absch.Xl,  part.  1,  p.  lOli-lOl.j.      dans  Ir  rappoil.  II.  C  ,  vol.  176,  p.  Mt-Sti. 
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cantons  alliés  de  pari  el  il'autrp.  A  quoi  ce  ministre  répondit  qu'il 
n'avait  d'autre  pouvoir  (|ue  de  procurer  à  Madame  Royale  la  satis- 
faction qui  lui  était  due.  Qu'il  ne  pouvait  point  conférer  avec  les 
députés  de  Cïenève,  et  qu'il  attendait  de  l'équité  de  messieurs  les 
députés  des  cantons  (pi'ils  disposeraient  messieurs  de  Genève  à 
une  si  juste  et  si  raisonnable  satisfaction,  dans  l'espérance  de 
laquelle  Madame  Royale  avait  bien  voulu  faire  surseoir  l'exécution 
de  l'arrêt  de  son  sénat  de  Savoie  contre  ceux  qui  avaient  commis 
les  attentats  dont  elle  se  plaig-nait.  A  défaut  de  quoi,  elle  ferait 
passer  outre. 

Les  députés  de  Genève,  informés  de  ce  qu'on  vient  de  rap- 
porter, dirent  que,  puisqu'on  ne  voulait  entendre  à  aucune  raison 
de  la  part  des  Savoyards,  ils  voyaient  avec  douleur  que  la  rupture 
était  inévitable.  Que  leurs  supérieurs,  n'ayant  commis  aucune 
offense,  n'avaient  aucune  satisfaction  à  donner.  Qu'il  était  plus 
expédient  de  prévenir  que  d'être  prévenu  et  accablé  par  les  avan- 
tages que  la  Savoie  prenait  de  temps  à  autre  ensuite  de  la  déclara- 
tion que  son  Altesse  royale  avait  faite,  n'étant  ni  juste  ni  conve- 
nable que,  pendant  que  la  ville  de  Genève  voulait  bien  observer  le 
traité,  ce  prince  en  fût  dégagé  et  en  liberté  de  tout  entreprendre. 
D'où  l'on  pouvait  juger  aisément  qu'il  était  impossible  que,  dans 
ce  désordre,  on  n'en  vînt  à  des  voies  de  fait  et  à  une  rupture 
ouverte  qui  causerait  de  grands  maux,  non  seulement  à  la  Savoie 
et  à  Genève,  mais  même  à  toute  la  Suisse,  par  l'intérêt  que  les 
cantons  alliés  y  prendraient  auquel  ils  engageraient  d'autres  puis- 
sances alliées.  A  quoi  tout  le  Corps  helvétique  avait  bien  sujet  de 
penser  sérieusement.  Ce  qui  donna  lieu  au  bourgmestre  de 
Zurich  de  leur  répondre  qu'il  fallait  en  effet  bien  penser  à  une 
guerre  avant  que  de  s'y  engager.  Après  cela,  les  députés  des  trois 
villes  alliées,  ayant  délibéré  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  conclurent 
que  messieurs  de  Genève  ne  devaient  pas  se  porter  à  faire  aucune 
satisfaction,  parce  qu'ils  avoueraient  par  là  d'avoir  mal  fait  et 
qu'on  en  tirerait  des  conséquences  pour  autoriser  la  déclaration 
sans  leur  accorder  aucune  chose  d'autre  côté  '. 

'  R.  C,  vol,  17t),  p.  217. 
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Monsieur  Malapert,  résident  des  Etats- Généraux  à  Bàle, 
se  trouvant  alors  à  Baden,  Uu  Pan  et  de  Chapeau  rouge  crurent 
devoir  l'informer  du  sujet  de  leur  dépiitation.  Ils  lui  allèrent 
rendre  visite  à  ce  sujet,  laquelle  ce  ministre  prit  fort  à  gré.  Il  leur 
dit  qu'à  l'égard  de  la  déclaration,  il  ne  trouvait  pas  (|u'elle  fût  fon- 
dée parce  que,  le  traité  de  Saint-Julien  étant  perpétuel,  il  n'avait 
pas  été  au  pouvoir  du  duc  de  Savoie  de  s'en  dégager  sans  le  con- 
sentement des  seig'ueurs  de  Genève,  ou  ([u'il  n'y  eût  eu  rupture  à 
leur  part,  et  non  pas  par  une  simple  contravention  à  (pielque  arti- 
cle qui  se  pouvait  réparer.  Mais  que,  pour  ce  qui  regardait  l'autre 
article,  il  leur  dirait  en  liberté  (ju'il  y  trouvait  bien  de  la  diffi- 
culté. Que  la  nécessité  qu'ils  alléguaient  qui  avait  réduit  leurs 
supérieurs  à  faire  conduire  le  sel,  comme  ils  avaient  fait,  à  Jussy 
n'était  pas  telle  (pi'ils  n'eussent  pu  prendre  un  tout  autre  parti, 
puisqu'il  n'avait  (enu  qu'à  eux  de  porter  leurs  plaintes  à  Madame 
Royale  des  rigueurs  et  des  adstrictions  nouvelles  des  gardes,  et 
subsidiairement  à  messieurs  les  cantons  ;  au  lieu  qu'ils  s'y  étaient 
pris  par  la  force,  ayant  fait  faire  cette  conduite  de  nuit  et  avec  des 
armes.  Qu'encore  que  ceux  à  qui  elle  avait  été  confiée  n'eussent 
rencontré  personne,  ni  fait  aucune  violence  ni  dommag'e,  cepen- 
dant y  étant  venus  à  dessein  de  s'ouvrir  un  passage  contre  les  gar- 
des, s'ils  les  eussent  trouvés,  la  chose  était  censée  être  faite,  et 
cette  démarche  ne  pouvait  passer  que  pour  vis  ptiblica  ;  ce  qui 
était  un  attentat  (ju'il  fallait  réparer  avant  toutes  choses.  Que  M. 
Leonardi  et  d'autres  personnes  passionnées  pour  la  Savoie  l'exa- 
géraient beaucoup  et  prétendaient  qu'en  effet  la  déclaration  de  son 
Altesse  royale  et  les  plaintes  (|ue  faisaient  messieurs  de  Genève 
étant  antérieures  à  cet  attentat  prétendu,  ils  devaient  en  faire  satis- 
faction à  Madame  Royale  par  un  préalable.  Que  de  violer  le  terri- 
toire d'un  prince  et  attenter  à  la  souveraineté  était  im  point  si  déli- 
cat qu'il  était  difficile  de  s'en  relâcher;  et  qu'ils  devaient  bien  pren- 
dre garde  de  ne  point  séparer  ces  deux  articles,  parce  que,  s'il  y 
avait  de  la  difficulté  au  dernier,  ils  étaient  bien  fondé's  au  premier. 
Messieurs  Du  Pan  el  de  Chapeaurouge  lui  dirent  diverses  choses 
pour  le  faire  revenir  des  idées  où  il  était  sur  le  transfert  du  sel  à 
Jussy,  mais  nonobstant  cela,  M.  Malapert  persista  dans  son  senti- 
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ment,  quoique  d'ailleurs  il  leur  |)airil  être  dans  des  dispositions 
très  favorables  envers  la  Répuhlitjuc.  (^e  ([ui  leur  pariil  par  un 
entretien  (ju'ils  eureni  avec  lui  sur  les  moyens  t|u'on  pourrait 
employer  pour  la  faire  conq)rendre  dans  la  paix  géiiéi'ale  qui  se 
devait  bientôt  traiter  à  Nimègue  '. 

Les  députés  de  Genève  se  portèrent  ensuite,  à  la  persuasion 
de  ceux  de  Zuricii  et  de  Berne,  de  leur  remettre  un  écrit,  pour  le 
faire  voir  aux  députés  des  cantons  alliés  de  Savoie,  qui  portait  que 
messieurs  de  Genève  n'avaient  eu  aucune  intention  de  violer  le 
territoire  de  Savoie,  moins  encore  de  manquer  au  respect  du  à 
une  aussi  grande  princesse  que  Madame  Royale;  mais  (ju'ils  ne 
l'avaient  fait  que  pour  y  avoir  été  forcés  par  les  rigueurs  des  gar- 
des envers  leurs  sujets  ;  ce  qu'ils  témoigneraient  par  une  lettre 
respectueuse,  pourvu  (pi'ils  fussent  avant  toutes  choses  bien  assu- 
rés de  la  subsistance  du  traité  de  Saint-Julien,  et  qu'en  consé- 
quence Madame  Royale  ferait  cesser  les  nouvelles  adstriclions  con- 
cernant le  transit  du  sel  de  Genève  et  lever  l'interdiction  faite  à 
diverses  maisons  qui  en  jouissaient'. 

Monsieur  Leonardi  ayant  voulu  avoir  audience  de  tous  les 
cantons  sur  les  atfaires  de  messieurs  de  Genève  avec  le  duc,  son 
maître,  il  y  fut  admis  le  .5  juillet  et  fit  un  discours  par  lequel  il 
priait  les  députés  des  cantons  de  faire  réflexion  que  le  moyen  le 
plus  sur  de  rétablir  le  repos  et  la  tran(|uillité  serait  que  les  Gene- 
vois, qui  ne  pouvaient  nier  d'avoir  du  moins  gravement  manqué  au 
respect  de  Madame  Royale,  lui  donnasseni  une  raisonnable  satis- 
faction. Sans  cela,  cette  princesse  ne  pourra  entretenir  avec  eux 
les  rapports  de  bonne  voisinauce  que  lui  inspirerait  sa  généreuse 
boulé.  Les  Genevois  veulent  colorer  leur  procédé  par  de  prétendus 
mauvais  traitemens  à  la  part  des  officiers  de  Savoie,  prétexte  faux 
sm-  le(|uel  ils  s'appuyenl  |)our  làciier  d'obtenir  la  confirmation 
du  traité  de  Saint-Julien,  comme  si  l'on  ne  pouvait  [)as  sans  lui 
bien  vivre  avec  eux  puis(|u'avaiit  ce  traité  ou  observait  un  bon 
voisinage.  Après  qu'ils  auront  duement  réparé  ladite  injure,  son 
Altesse   consentira    à   bien   vivre   avec   eux,   comme  si   le   traité 
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de  Saint-Julien  était  encore  en  vif>iioiii-.  11  termina  en  engag^eant 
tous  les  cantons,  et  spécialement  ceux  de  Zurich  et  de  Berne,  à 
inviter  fortement  les  Genevois  à  faire  la  due  satisfaction  (|u'ils  ne 
devraient  pas  même  refuser  à  une  dame  particulier»»  (pi'ils  auraient 
offensée  ' . 

Cette  harangue  qui  fut  faite  en  italien,  et  que  Leonardi  remit 
par  écrit,  ayant  été  traduite  en  français,  les  députés  de  Genève 
dirent  à  ceux  de  Zurich  qui  la  leur  communiquèrent  qu'il  était 
juste  qu'ils  eussent  à  leur  tour  audience  de  la  diète.  Lacpielle  leur 
ayant  été  accordée  {loiir  le  lendemain,  messieurs  de  Uiesbach,  de 
Berne,  et  Reiff,  de  Fribourg-,  les  vinrent  prendre  en  leur  logis, 
leur  ayant  donné  la  droite  et  faitentrer  en  l'assemblée  devant  eux. 
Tous  les  députés  à  la  diète  se  levèrent  d'abord  et  se  découvrirent 
jusqu'à  ce  que  Messieurs  Uu  Pan  et  de  Ghapeaurouge  eussent  pris 
la  place  qu'on  leur  indiqua  qui  fut  près  de  Monsieur  le  bourgmes- 
tre de  Zurich  et  à  sa  droite.  Ils  firent  alors  leur  représentation, 
laquelle  ils  remirent  ensuite  par  écrit.  Elle  peut  se  résumer  en  ces 
termes  : 

Le  village  de  Jussy  dépendant  de  la  souveraineté  de  Genève 
étant  enclavé  comme  plusieurs  autres  dans  les  états  de  Savoie, 
messieurs  de  Genève  ont  eu  le  droit,  de  temps  immémorial,  de 
passer  et  faire  porter  leur  sel  par  dessus  les  états  de  Savoie  en 
leursdites  terres  en  toute  liberté,  et  ce  droit  leur  a  été  confirmé  en 
termes  formels  par  l'article  3  du  traité  de  Saint-Julien.  Les  ad- 
strictions  nouvelles  et  rigoureuses  que  les  gardes  de  Savoie  ont 
voulu  mettre  à  l'exercice  de  cette  prérogative  auraient  pour  effet 
d'obliger  les  sujets  de  Jussy  à  renoncer  au  sel  de  Genève  et  à  se 
pourvoir  de  sel  de  Savoie.  Personne  ne  peut  donc  trouver  étrange 
que  messieurs  de  Genève,  pour  conserver  un  droit  si  avantageux, 
aient  fait  transporter  de  nuit  audit  village  quelques  chariots  char- 
gés de  sel,  accompagnés  chacun  pour  leur  sûreté  de  quatre  ou  cinq 
personnes.  On  ne  peut  avec  raison  considérer  cette  action  comme 
attentatoire  à  l'autorité  et  souveraineté  de  Madame  Royale.  I^e 
commerce  est  libre  et  le  passage  permis  selon   le  droit  des  gens. 

•  R.  C,  vol.  176,  p.  223-228. 
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Le  sel  a  été  uniquement  distribué  aux  sujets  de  Jussy  en  la  même 
quantité  qu'ils  ont  accoutumé  d'en  prendre.  Ce  mode  de  faire  était 
lendu  nécessaire  par  les  procédés  des  gardes  de  Savoie  (]ui  ont  usé 
de  violence  et  m»^me  fait  conduire  un  sujet  de  Genève  dans  les  pri- 
sons de  Chandjéry  où  il  est  mort  après  y  avoir  croupi  plusieurs 
mois.  C'est  par  précaution,  et  pour  le  faire  sans  bruit  et  sans  éclat, 
qu'ils  se  sont  écartés  de  l'ancien  usage  en  faisant  ce  transport  de 
nuit.  Aussi  n'a-t-on  aucun  légitime  sujet  de  demander  aux  sei- 
gneurs de  Genève  satisfaction  pour  un  acte  qui  n'excédait  pas  leurs 
droits. 

Ces  difficultés  et  plusieurs  autres  dérivent  toutes  de  la  même 
source  qui  est  l'inobservation  du  traité  de  Saint-Julien.  Pour  les 
terminer  et  éviter  des  suites  encore  plus  fâcheuses,  il  n'y  a  rien  de 
plus  convenable  que  d'en  procurer  au  plus  tôt  le  rétablissement  et 
l'observation,  comme  le  moyen  le  plus  assuré,  non  seulement  pour 
la  sûreté  de  Genève,  mais  de  plus  pour  le  maintien  du  repos  com- 
mun. 

Quoi  qu'en  ail  dit  le  résident  de  Savoie,  un  traité  est  toujours 
plus  sûr  que  la  simple  parole,  la  volonté  et  générosité  d'une  prin- 
cesse quelque  grande  et  royale  qu'elle  soit.  La  déclaration  de  ne 
plus  être  tenu  à  observer  le  traité  n'est  d'ailleurs  appuyée  d'aucune 
cause  ni  raison  suffisante  ou  légitime.  Elle  n'est  justifiée  en  rien 
par  la  conduite  de  messieurs  de  Genève.  Enfin,  son  Altesse  n'a  pu 
se  dégager  par  un  pur  effet  de  sa  volonté  d'un  traité  perpétuel, 
solennellement  juré  par  les  parties,  ratifié  dans  les  meilleures  for- 
mes et  approuvé  par  les  sceaux  des  cantons  médiateurs.  L'obser- 
vation du  traité  est  la  base  et  le  fondement  de  la  paix  et  de  la  tran- 
(|uillité  publique. 

Les  députés  concluaient  donc  en  exprimant  l'espoir  que,  par 
les  mêmes  raisons  qui  avaient  porté  leurs  ancêtres  à  coopérer  à  la 
conclusion  du  traité  de  Saint-Julien,  les  députés  des  cantons 
s'employeraienl  au  maintien  et  à  la  subsistance  d'une  œuvre  si 
utile  ' . 

Outre  ce  que  dessus,  Nob.  Du  Pau  ajouta  encore  de  bouche 
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que  le  sieur  Leonardi,  ne  parlant  que  sur  le  rapport  d'aulrui  et  sur 
des  informations  prises  à  plaisir,  n'était  pas  si  croyable  qu'eux  qui 
parlaient  de  fait  et  science  et  n'avan(;aient  rien  que  dans  la  jjure 
vérité.  Il  pressa  fort  ensuite  l'intérêt  de  tout  le  Corps  helvétique  à 
faire  subsister  et  observer  le  traité  de  Saint-Julien,  non  seulement 
par  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs  qui  s'étaient  employés  à  le 
faire,  mais  pour  éviter  le  dommage  qu'il  en  recevrait,  parce  (jue, 
s'il  ne  subsistait  pas,  la  guerre  étant  infaillible  entre  Genève  et  la 
Savoie,  il  y  aurait  sujet  de  craindre  qu'elle  ne  passât  en  Suisse  et 
que  parlant,  connue  il  est  de  la  prudence  d'un  particulier  qui  voit 
que  la  maison  de  son  voisin  est  sur  le  point  d'être  incendiée  d'y 
accourir  pour  en  éteindre  le  feu  et  empêcher  qu'il  ne  vienne  à  la 
sienne,  messieurs  les  cantons  par  des  mouvemens  de  leur  pru- 
dence seraient  obligés  de  s'employer  à  la  subsistance  dudit  traité, 
non  pas  par  un  effet  de  charité  simplement,  mais  par  leur  propre 
intérêt  pour  empêcher  que  ce  feu  de  la  guerre  étant  allumé  au  pays 
voisin  ne  causât  un  embrasement  dans  le  leur;  ce  qui  serait  d'au- 
tant plus  assuré  qu'étant  alliés  de  part  et  d'autre,  ils  engageraient 
leurs  alliés  chacun  de  leur  côté  et  ainsi  se  mettraient  en  très  grand 
danger  de  se  perdre  entièrement;  de  sorte  que,  quand  ils  ne 
seraient  pas  priés  de  s'employer  au  maintien  dudit  traité,  ils  recon- 
naîtraient qu'ils  doivent  eux-mêmes  le  faire. 

Les  députés  de  Genève  furent  reconduits  au  sortir  de  l'audience 
à  leur  logis  avec  les  mêmes  honneurs  qu'ils  avaient  été  introduits. 
La  résolution  de  la  diète  sur  les  représentations  respectives  fut 
d'abord  de  commettre  deux  des  députés  de  Zurich  et  de  Berne  et 
deux  des  députés  des  cantons  alliés  de  Savoie  qui  furent  pris  des 
cantons  de  Lucerne  et  d'Lîri  pour  chercher  quelque  moyen  d'ac- 
commodement '. 

Tous  ces  députés  s'étant  assemblés,  ceux  de  Zurich  et  de 
Berne  s'appliquèrent  à  justifier  le  procédé  de  messieurs  de  Genève 
et  à  faire  voir  par  conséquent  qu'on  ne  pouvait  pas  dans  la  justice 
les  obliger  à  faire  aucune  satisfaction,  et  que,  toutes  les  difficultés 
venant  de  l'inobservation  du  traité  de  Saint-Julien,  il  n'y  avait  rien 
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(lo  plus  iinporlant  (jne  d'en  procurer  le  rélablissenient  el  Fobser- 
valioii.  Mais  ils  ne  les  persuadèrent  pas,  les  députés  de  Lucerne  et 
d'Uri  étant  demeurés  termes  à  soutenir  (ju'il  fallait  une  réparation 
préalable  à  Madame  Royale,  après  laquelle  il  y  avait  lieu  de  croire 
(]ue  celte  princesse  se  laisserait  disposer  à  faire  ce  «|ui  serait  trouvé 
raisonnable.  Ils  informèrent  ceu.x  de  Genève  de  ce  (|ui  s'était  passé 
à  cette  conférence.  Messieurs  Du  Pan  el  IJe  Chapeaurouge  s'alta- 
chèrenl  encore  à  leur  faire  voir  que  le  procédé  de  leurs  supérieurs 
avait  été  dans  les  règles,  et  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  juste 
d'exiger  d'eux  aucune  satisfaction.  A  quoi  les  députés  de  Zurich 
et  de  Berne  répondirenl  qu'ils  étaient  bien  persuadés  des  droits 
des  seigneurs  de  Genève  et  de  l'innocence  de  leur  conduite,  mais 
ipi'il  était  difficile  d'en  convaincre  les  alliés  de  Savoie.  De  sorte 
(|u'on  ne  pouvait  pas  éviter  de  faire  l'ouverture  (jui  avait  été  pro- 
posée :  (ju'on  lâcherait  de  disposer  messieurs  de  Genève  à  faire  une 
déférence  par  lettre  à  Madame  Royale,  moyennant  la  subsistance 
du  traité  de  Saint-Julien.  Ce  (jue  toutefois  ils  n'estimaient  pas 
(|u'on  pùl  obtenir,  parce  qu'il  n'y  avait  point  d'apparence  de  j)ou- 
voir  obliger  la  Savoie  à  révoquer  formellement  la  déclaration  et  à 
dire  positivement  ([ue  le  traité  devait  subsister,  surtout  de  tirer 
cette  parole  de  Madame  Royale  qui  n'était  que  régente  et  pendant 
la  minorité  du  prince  et  que,  même  (|uand  cela  se  jiourrait,  la 
chose  sérail  nulle  el  n'obligerait  pas  le  prince  mineur  '. 

L'affaire  traitée  ensuite  en  pleine  diète,  il  y  fut  résolu  après 
diverses  contestations  :  One  messieurs  de  Genève  devraient  écrire 
une  lettre  pleine  de  respect  et  de  déférence  à  Madame  Royale 
sur  le  fait  du  sel,  pour  lui  donner  quelque  satisfaction  à  cet  égard. 
Que  le  Gorps  helvétif|ue  lui  écrirait  aussi  une  lettre,  pour  la  prier  de 
s'en  contenter,  et,  pour  le  bien  de  paix  el  à  la  considération  des 
cantons,  de  faire  cesser  toutes  molestes,  nouveautés  et  contraven- 
tions, lever  toutes  adstrictions,  interdictions  et  condamnations  fai- 
les  à  ré'gai'd  du  sel,  et  oi'donner  à  ses  magistrats  et  officiers  d'ob- 
server le  traité  en  tout  son  contenu,  comme  s'il  subsistait,  jus- 
qu'à ce  (]u'il  en  eut   ('ti'  autrement    convenu  entre   les   parties.    Et 
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que  les  alliés  de  Savoie  écriraient  aussi  une  lettre  en  particulier  à 
Madame  Royale  pour  la  prier  d'agréer  ce  qu'on  vient  de  rapporter'. 
Les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  ayant  informé  ceux  de 
Genève  de  cette  résolution,  ceux-ci  répondirent  qu'avant  d'y 
acquiescer,  il  y  avait  lùeu  à  réfléchir  sur  l'expédient  proposé  pour 
éviter  toute  surprise  ;  ce  qui  ayant  donné  lieu  à  une  nouvelle  con- 
férence entre  les  députés  des  trois  villes  alliées,  ceux  de  Zurich  et 
de  Berne  dirent  à  ceux  de  Genève  (pi'ils  avaient  fort  pressé  la  jus- 
tice et  la  nécessité  du  traité,  mais  qu'encore  qu'elle  fût  bien  recon- 
nue, cependant  on  ne  trouvait  pas  qu'on  put  s'opiniàtrer  sur  cet 
article  à  moins  de  tout  rompre.  Ou'il  lallail  se  contenter  de  ce  qui 
était  possible  plutôt  que  d'en  venir  à  une  rupture  qui  serait  infini- 
ment pire  que  les  maux  dont  messieurs  de  Genève  se  plaignaient 
et  qui  aboutirait  à  leur  faire  perdre  ce  traité  pour  en  faire  un 
autre  qui  leur  serait  très  préjudiciable.  De  sorte  que,  si  l'on  pou- 
vait trouver  quehjue  moyen  suffisant  pour  les  mettre  en  sûreté 
contre  la  Savoie  et  les  faire  jouir  de  leurs  droits,  ils  devaient  l'em- 
brasser et  se  porter  en  ce  cas-là  sans  peine  à  faire  quelque  défé- 
rence par  lettre  à  Madame  Royale  pour  l'adoucir.  Les  députés  de 
Genève  répondirent  que  leurs  supérieurs  ne  feraient  pas  difficulté 
d'écrire  une  lettre  de  déférence,  mais  (pi'il  ne  serait  pas  juste  que 
si,  pour  le  bien  de  paix,  ils  se  déterminaient  à  faire  cette  démarche, 
sou  Altesse  ne  fît  rien  de  son  côté  ;  qu'elle  eût  ce  qu'elle  préten- 
dait d'eux  et  que  de  sa  part  ils  n'obtinssent  aucune  chose.  Cela 
était  pourtant  à  craindre  si  l'on  suivait  simplement  cet  expédient, 
puis(iue  Madame  Royale  prendrait  leur  letttre  pour  une  reconnais- 
sance de  la  faute  qui  leur  a  été  inquitée,  et,  au  lieu  de  faire  quel- 
que chose  en  leur  faveur,  elle  en  tirerait  avantage,  ce  qui  leur 
ferait  un  grand  préjudice,  puiscpi'au  lieu  d'observer  le  traité,  l'on 
prendrait  occasion  de  confirmer  la  déclaration  ;  ce  qu'ils  avaient 
intérêt  de  prévenir,  puisque  de  la  subsistance  du  traité  dépendait 
celle  du  repos  comnuui.  De  sorte  que,  quand  l'expédient  serait 
accepté,  il  ne  faudrait  pas  envoyer  les  lettres  sans  être  assurés 
auparavant  que  .Madame  Royale  accorderait  au  (^-orps  helvétiipie 
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ce  que  ce  corps  lui  (lemanderait  par  sa  lettre  en  faveur  de  mes- 
sieurs de  Genève  et  ([u'elle  le  ferait  mettre  en  exécution.  Ce  qu'ils 
disaient  au  cas  que  cet  expédient  fût  goûté  par  leurs  supérieurs,  de 
quoi  ils  doutaient  beaucoup,  parce  (pi'il  semblait  autoriser  la  décla- 
ration de  son  Altesse  de  donner  atteinte  au  traité  de  Saint-Julien, 
mais  qu'ils  leur  en  feraient  rapport.  La  conclusion  fut  (ju'il  fau- 
drait (pie  les  cantons  alliés  de  Savoie  ou  M.  Leonardi  tirassent 
parole  que  la  lettre  que  messieurs  de  Genève  écriraient  serait 
reçue,  et  que  ce  qui  serait  demandé  par  le  Corps  helvétique  serait 
exécuté ' . 

L'ambassadeur  de  France  était  alors  à  Baden.  AL  Hirzel, 
bourgmestre  de  Zurich,  l'ayant  informé  de  l'état  de  cette  affaire, 
ce  ministre  lui  dit  qu'il  fallait  savoir  en  quels  termes  serait  conçue 
la  lettre  que- l'on  proposait  que  messieurs  de  Genève  écrivissent  à 
Madame  Royale  qui  était  une  grande  et  généreuse  princesse, 
lacpielle  se  sentant  offensée  au  commencement  de  sa  régence  dans 
sa  réputation,  il  était  bien  juste  de  lui  donner  une  satisfaction  con- 
venable. Il  dit  de  plus  aux  députés  de  Genève  qui  le  furent  voir 
qu'il  fallait  que  l'incident,  c'est-à-dire  l'affaire  du  sel  transporté  à 
Jussy,  fût  vidé  le  premier,  sans  prétendre  le  joindre  au  principal  et 
marchander  avec  Madame  Royale  qui  trouverait  mauvais  qu'on 
voulût  tirer  avec  elle  au  court  bàlon.  A  ([uoi  ces  députés  répondi- 
rent que  leurs  supérieurs  seraient  disposés  à  écrire  une  lettre  de 
déférence  à  Madame  Royale  pourvu  qu'elle  ne  fût  d'aucune  consé- 
quence à  leur  préjudice  et  qu'ils  fussent  assurés  de  la  subsistance 
et  de  l'observation  du  traité,  comme  son  Excellence  l'avait  trouvé 
juste  lorsqu'ils  eurent  l'honneur  de  lui  en  parlera  leur  passage  à 
Soleure.  Ils  lui  firent  même  voir  le  projet  de  celle  lettre  qu'il 
approuva  à  deux  ou  trois  mots  près,  (pi'ils  eurent  la  conqjlaisance 
de  mettre  suivant  .son  intention"".  Il  leur  fit  dire  ensuite  par  son 
secrétaire  qu'il  croyait  que  cette  lettre  devait  être  portée  par  des 
députés  de  la  part  de  messieurs  de  Genève.  Ils  répondirent  qu'il 
n'y  avait  nulle  apparence  qu'ils  s'y  portassent;  que,  si  bien  ils 
avaient  envoyé  ci-devant  à  Turin,  c'était  pour  un  cas  tout  difîé- 

'  R.  C,  vol.  176,  p.  2.39,  240.  =  Ibid.,  p.  241,  242. 


1676  INTERVENTION    DE    I,' AMBASSADEUR    DE    FRANCE.  81 

rent,  savoir  pour  conférer  sur  les  plaintes  qu'ils  avaient  faites,  aux- 
quelles il  devait  être  pourvu  ensuite  à  forme  de  la  promesse  par 
écrit  signée  par  son  Altesse,  nonobstant  laquelle  ils  furent  trom- 
pés. L'ambassadeur  les  pressa  ensuite  lui-même  sur  cet  article'.  Il 
leur  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  conséquence  fâcheuse  à  craindre 
pour  messieurs  de  Genève  de  faire  cette  députation  puisque  ce  n'é- 
tait qu'une  simple  formalité,  les  députés  devant  avoir  ordre  de  ne 
dire  que  ce  qui  était  contenu  dans  la  lettre  ;  que  cette  démarche 
mettrait  tout  le  droit  du  côté  de  Genève  quand  cette  ville  n'obtien- 
drait pas  ce  qu'elle  prétendait,  et  le  tort  de  celui  de  Savoie  ;  qu'en 
ce  cas,  le  Corps  helvétique  et  le  roi  seraient  disposés  en  sa  faveur 
parce  qu'elle  aurait  fait  ce  qu'on  aurait  désiré  d'elle.  Qu'ayant 
ordre  de  sa  Majesté  d'employer  ses  offices  pour  procurer  un  accom- 
modement, et  les  y  exhortant,  il  s'était  flatté  qu'ils  y  acquiesce- 
raient sans  scrupule.  Les  députés  répondirent  à  ces  instances  que 
l'expérience  du  passé  dans  l'aflaire  de  Corsinge  enq^échait  leurs 
supérieurs  de  faire  cette  démarche;  que  pour  eux,  n'ayant  aucun 
ordre  sur  cet  article,  s'ils  paraissaient  donner  en  quelque  manière 
leur  consentement  à  une  telle  proposition,  ce  serait  le  moyen  de 
porter  leur  tête  sur  un  échafaud  à  Genève;  que  d'ailleurs  M.  Leo- 
nardi  n'ayant  demandé  qu'une  satisfaction  par  écrit,  s'il  ne  s'en 
contentait  pas,  messieurs  de  Genève  auraient  en  cela  un  nouveau 
sujet  de  défiance;  d'autant  plus  que  la  Savoie  ne  les  regardait  pas 
du  même  œil  qu'un  souverain  fait  un  autre  souverain,  mais  qu'elle 
tirait  avantage  de  tout  pour  donner  plus  de  couleur  à  ses  chiméri- 
ques prétentions.  L'ambassadeur  réplicpia  qu'il  n'y  avait  pas  le 
même  inconvénient  à  craindre  dans  l'occasion  présente  que  par  le 
passé  où  il  s'agissait  de  traiter  d'affaires,  au  lieu  qu'il  n'était  ques- 
tion que  de  simples  paroles  relatives  à  la  lettre  et  d'une  seule  défé- 
rence à  une  princesse  ;  que  cela  se  pratiquait  de  prince  à  prince  et 
d'état  à  état  sans  scrupule  et  sans  aucune  conséquence.  Messieurs 
Du  Pan  et  de  Chapeauroug-e  ne  se  rendirent  point  à  ces  nouvelles 
sollicitations.  Il  dirent  que  cette  députation  que  son  Excellence 
disait  n'être  qu'une  formalité  était  tellement  essentielle  que  mes- 
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sieurs  do  Genève  ne  pouvaient  point  en  cnlendre  parler  parce  que, 
la  maison  de  Savoie  les  reg-ardant  comme  des  sujels  rebelles,  elle 
|>rélendail  les  obliger  d'agii'  avec  elle  en  qiialilé  de  sujets,  ce  qu'ils 
avaient  un  intérêt  capital  il'éviter.  Monsieur  de  Gravel  leur  dit 
encore  qu'il  fallait  bien  y  penser  avant  de  rompre  et  que,  pour 
faire  voir  le  désir  qu'il  avait  <jue  cette  atï'aire  fût  terminée  à  la  satis- 
faction commune  des  parties,  en  ipioi  il  ferait  une  chose  très  agréa- 
ble à  sa  Majesté,  il  se  proposait  de  parler  au  ministre  de  Savoie 
pour  le  j)orter  à  ne  pas  insister  sur  la  députation  et  de  se  contenter 
de  lettres. 

L'ambassadeur  vit  le  sieur  Leonardi  et  lui  ayant  parlé  dans  ce 
sens,  celui-ci  parut  convenir  que  les  lettres  suffiraient.  Mais  il  vou- 
lut en  même  temps  qu'elles  eussent  un  tour  auquel  il  était  impossi- 
ble que  messieurs  de  Genève  consentissent  jamais  '. 

En  effet,  dans  la  lettre  projetée  au  nom  de  la  Seigneurie,  il 
insistait  sur  le  fait  qu'il  s'agissait  d'une  réparation.  Dans  celle  que 
devait  envoyer  le  Corps  helvétique,  il  rejetait  tous  les  torts  sur  les 
Genevois  et  passait  sous  silence  les  réclamations  Imites  pour  les 
infractions  au  traité  commises  |iar  les  Savoyards.  Il  y  ajoutait 
enfin  la  phrase  suivante  :  de  la  même  manière  que  si  le  traité  de 
Saint-Julien  subsistait  en  sa  force  et  vigueur.  Ces  quelques  mots 
détruisaient  tous  les  argumens  de  messieurs  de  Genève  qui  avaient 
pour  base  unique  le  fait  que  son  Altesse  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
déclarer  qu'elle  ne  se  tenait  plus  pour  liée  par  le  traité  de  Saint- 
Julien. 

Quand  les  députés  de  Genève  eurent  vu  ces  lettres  telles  que 
le  ministre  de  Savoie  voulait  qu'elles  fussent  conçues,  ils  déclarè- 
rent sans  détour  à  l'ambassadeur  que  leurs  supérieurs  ne  pour- 
raient jamais  consentir  qu'elles  fussent  envoyées  et  qu'ils  les  rejet- 
teraient absolument.  Ce  qu'il  y  avait  de  singulier  et  qui  marquait 
des  variations,  desquelles  il  n'y  avait  rien  de  bon  à  augurer,  c'est 
que  M.  Leonardi,  qui  avait  paru  s'en  tenir  à  des  lettres  sans  dépu- 
tation, non  content  do  mettre  les  mots  de  réparation  et  de  satisfac- 
tion dans  le  projet  de  lettre  de  messieurs  de  Genève,  y  avait  inséré 

'  Le  texte  de  ces  lettres  avec  les  modifications  de  I^eonardi  est  an  B.C.,  vol.  176. 
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la  députation,  ajaiil,  ajouté  sur  la  fin  :  Nous  aooits  député  tel  pour 
lui  rendre  la  présente.  Aussi  sur  des  prétentions  si  injustes,  toute 
cette  négociation  fut  rompue.  Les  députés  de  Zurich  et  de  Berne, 
étant  pressés  par  ceux  de  Lucerne  et  d'Uri  sur  cette  affaire,  leur 
dirent  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  ce  (ju'on  voulait  exiger  de 
leurs  alliés  de  Genève;  qu'il  n'était  pas  juste  qu'après  (pi'on  avait 
demandé  d'eux  une  déférence  par  écrit,  et  que  ceux  de  Zurich  et 
de  Berne  les  avaient  disposés  à  la  faire,  on  leur  demandât  une 
députation,  en  (juoi  l'on  se  moquait  d'eux  et  du  Corps  helvétique'. 
Les  députés  de  Genève  réfléchissant  d'ailleurs  qu'ils  n'avaient 
aucune  sûreté  de  l'exécution  de  ce  qu'on  leur  faisait  espérer,  pri- 
rent le  parti,  de  l'avis  de  ceux  de  Zurich  et  de  Berne,  de  se  retirer. 
Ils  passèrent  en  s'en  allant  par  Soleure  où  ils  informèrent  les 
avoyers  de  l'état  de  leur  négociation.  Ils  en  furent  reçus  avec  beau- 
coup d'honnêteté  et  de  cordialité  '.  De  Soleure,  ils  vinrent  à  Berne 
où  ils  s'entretinrent  encore  avec  l'avoyer  d'Erlach'.  Ils  prirent 
ensuite  leur  route  par  Fribourg-  où  ils  eurent  une  audience  de 
l'avoyer  régnant.  Ils  l'informèrent  de  ce  qui  s'était  passé  à  Baden. 
Ils  lui  dirent  que,  la  justice  étant  toute  du  côté  de  leurs  supérieurs 
qui  ne  demandaient  autre  chose  que  l'exécution  d'un  traité  perpé- 
tuel, il  y  allait  de  l'intérêt  public  d'empêcher  que,  pour  ne  le  pas 
observer,  on  entrât  en  rupture  de  guerre  ouverte  ;  que  les  cantons 
alliés  du  duc  de  Savoie  y  avaient  un  intérêt  particulier  pour  éviter 
le  dommage  qu'ils  en  pourraient  souffrir;  et  qu'il  sendjiait  que 
celui  de  Fribourg,  qui  avait  témoigné  de  tout  temps  de  l'affection 
pour  Genève,  pourrait  aussi  s'employer  plus  utilement  comme  plus 
voisin  et  qui  semble  y  devoir  prendre  le  plus  de  part.  L'avoyer  leur 
répondit  fort  obligeamment,  et  les  assura  que  ses  supérieurs  don- 
neraient en  toutes  occasions  des  marques  de  leur  affection  à  l'état 
de  Genève  qu'ils  devaient  considérer  comme  très  important  à  la 
Suisse  ;  et  que,  sur  le  rapport  qu'il  leur  ferait  de  ce  qu'ils  venaient 
de  lui  représenter,  ils  ne  manqueraient  pas  de  faire  les  réflexions 
convenables  pour  s'employer  à  terminer  cette  affaire  avec  succès 
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pour  le  bien  et  le  repos  commun,  autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir'. 
L'empereur  avait  fait  condamner  aux  galères  trente  ministres 
hongrois,  les  uns  réformés,  les  autres  luthériens.  Le  malheur  de 
ces  illustres  confesseurs  qui  étaient  prisonniers  à  Naples  excita  la 
charité  des  âmes  pieuses.  Il  paraît  par  les  registres  publics  qu'au 
mois  d'octobre  de  l'année  167.^,  le  magistrat  de  Genève  ordonna 
une  collecte  en  leur  faveur  qui  produisit  douze  cens  écus'.  Us 
furent  aussi  assistés  par  les  autres  états  protestans.  Peu  de  temps 
après,  ils  eurent  le  bonheur  d'être  délivrés  de  leur  captivité  par  les 
soins  de  l'amiral  Ruyter  qui  croisait  alors  dans  les  mers  de  Sicile. 
Quatre  d'entre  eux  vinrent  à  Genève,  au  mois  de  juin  de  l'année 
suivante  1G76,  pour  remercier  les  seigneurs  de  cette  ville.  Ils 
eurent  même  audience  du  Conseil  à  ce  sujet  où  ils  se  présentèrent 
accompagnés  de  MM.  Mestrezal,  Turrettini  et  Tronchin,  profes- 
seurs en  théologie,  et  où  l'un  d'eux  fit  un  discours  en  latin  en  des 
termes  très  affectueux  et  qui  exprimaient  la  parfaite  reconnais- 
sance qu'ils  conservaient  des  secours  ([u'on  leur  avait  accordés,  ce 
qui  leur  avait  procuré  un  grand  soulagement  dans  leurs  misères, 
de  même  que  les  secours  qu'ils  avaient  tirés  des  cantons  protestans'. 

L'on  vit  à  Genève  cette  année  deux  jeunes  princes  de  Wur- 
temberg qui  firent  séjour  dans  cette  ville  pendant  quelques  mois. 
Ils  furent  complimentés  de  la  part  du  Conseil  à  leur  arrivée  et  à 
leur  départ*.  Le  prince  de  Courlande  en  partit  au  mois  de  mars 
après  y  avoir  demeuré  deux  ans.  Le  Conseil  lui  lit  aussi  faire  com- 
pliment avant  son  départ  '. 

Charles  II,  roi  d'Angleterre,  avait  été  fort  prévenu  par  des 
ennemis  de  l'état  que  l'on  avait  donné  retraite  dans  Genève  aux 
meurtriers  du  roi  son  père  et  qu'on  leur  avait  établi  des  gardes 
pour  leur  sûreté.  Le  sieur  Mussard,  ministre  à  Londres,  ayant 
donné  cet  avis%  le  Conseil  écrivit  aussitôt  à  sa  Majesté  britannique 

'  P.  H.,  n»  3610.  La  fin  du  rapport  s  Ibid.,  p.  93  (21  mars), 
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pour  la  désabuser  de  celte  imputation  calomnieuse,  et  chargea 
M.  Roset,  qui  était  député  à  Paris,  pour  le  sujet  dont  on  parlera 
bientôt,  de  faire  voir  ia  fausseté  d'un  pareil  bruit  à  M.  de  Mon- 
taigu,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France  '.  On  rapportera  ici  la 
lettre  qui  fut  écrite  au  roi  '. 

Du  8  novembre  1676. 
Sire, 

Nous  n'avons  pas  pu  apprendre  sans  un  extrême  desplaisir  les  sinistres 
impressions  que  des  personnes  mal  intentionnées  contre  noslre  Estât  ont 
entrepris  de  donner  à  V.  M.  en  rapportant  que  nous  avions  receu  en  nostre 
ville  des  meurtriers  du  Roy  de  1res  glorieuse  mémoire  père  de  V.  M.,  aux- 
quels mesmes  nous  avions  establi  des  gardes  pour  plus  grande  seureté,  ce 
qui  ne  se  peut  concevoir  sans  nous  accuser  d'impiété,  comme  aussi  de  man- 
quement de  respect  à  la  mémoire  d'un  si  grand  monarque,  veii  que  nous 
n'avons  jamais  eu  une  pensée  si  criminelle,  et  que,  bien  loing  de  donner 
retraite  aux  ennemis  de  V.  M.,  nous  [ne]  les  aurions  pu  voir  qu'avec  borreur 
ni  les  souffrir  parmi  nous.  Nous  espérons  que  V.  M.,  par  les  mouvemens  ordi- 
naires de  sa  justice  dont  Elle  ne  tire  pas  moins  de  gloire  que  de  sa  puis- 
sance, revestissant  des  sentimens  favorables  de  nostre  conduite,  ne  donnera 
aucune  créance  aux  aiitheurs  d'une  si  haute  calomnie,  et  qu'au  contraire 
elle  condamnera  leur  malice,  puis  que  nous  n'avons  rien  plus  à  cœur  que  de 
luy  rendre  nos  très  humbles  respects  et  de  continuer  nos  prières  à  Dieu,  en 
public  et  en  particulier,  pour  la  conservation  de  sa  sacrée  personne  et  pour 
la  prospérité  de  son  règne,  et  par  nostre  inclination,  et  par  la  juste  recog- 
noissance  que  nous  devons  avoir  des  bienfaits  que  nostre  Republique  a 
receu  des  Rois  les  augustes  et  glorieux  prédécesseurs  de  V.  M.  dont  nous 
conserverons  tousjours  le  souvenir  pour  luy  donner  des  preuves  de  nostre 
zèle  et  dévotion  à  son  service  en  toutes  occasions.  Et  nous  nous  estimerons 
très  heureux,  Sire,  s'ilplaist  à  V.  M.  de  nous  honorer  de  sa  bienvueillance 
Royale  de  laquelle  nous  tascherons  de  nous  rendre  dignes  par  un  sincère 
attachement  à  son  service.  C'est  la  grâce  que  nous  luy  demandons  1res  hum- 
blement, estans  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

Les  mêmes  fermiers  qui  avaient  occasionné  les  difficultés  (|ue 
la  République  avait  eues  en  Savoie  au  sujet  du  sel  lui  eu  suscitè- 
rent aussi  de  fort  fâcheuses  au  pays  de  Gex.  Ils  s'étaient  pourvus 
pour  cet  eftet  au  roi  de  France  et  à  son  conseil  au  mois  de  novem- 

'  R.  C,  vol.  176,  p.  36't.  -  Copie  de  lettres,  vol.  37  (non  pa- 

giné). 
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bre  1675  par  requête,  dans  laquelle  ils  exposaient  que  la  ferme  du 
sel  était  considérablement  diminuée  par  le  versement  qui  se  faisait 
du  sel  de  Genève  dans  le  pays  de  Gex  où  sont  enclavés  plusieurs 
villages  et  hameaux  appartenant  à  cette  république.  Et  sur  celte 
requête,  ils  obtinrent  un  arrêt  de  commission  à  M.  Bouchu,  inten- 
dant de  Bourgogne,  pour  dresser  un  verbal  du  nombre  d'Iiabitans 
de  ces  villages  et  maisons  qui  usaient  du  sel  de  Genève  et  de  la 
quantité  qu'ils  en  pouvaient  consommer. 

Ce  verbal  ayant  été  dressé  au  mois  de  mars  1676  parles  sieurs 
Balme  et  Cottin  ses  subdélég-ués',  M.  Bouchu  vint  au  mois  d'octo- 
bre suivant  au  pays  de  Gex  et  rendit  son  ordonnance,  datée  de 
Collonges  le  i4  de  ce  mois,  qui  portait  que  les  habitans  de  Chancy, 
Avully  et  Moens  et  d'autres  maisons  dépendantes  de  Genève  encla- 
vées dans  le  pays  de  Gex  dans  les  villages  de  Russin,  Malagny  et 
autres  qui  usaient  auparavant  du  sel  de  Genève  ne  pourraient  dans 
la  suite  se  servir  que  de  celui  de  France  '.  Il  fonda  cette  ordonnance 
sur  ce  que  messieurs  de  Genève,  se  prévalant  de  l'absence  des  offi- 
ciers de  sa  Majesté  au  pays  de  Gex  et  de  l'intellig-ence  qu'ils 
avaient  avec  les  habitans  dont  la  plupart  sont  de  la  religion  réfor- 
mée, avaient  vendu  depuis  plusieurs  années  une  très  grande  quan- 
tité de  sel  aux  sujets  du  roi  dans  ces  mêmes  villages;  fondement 
très  faux,  puisque  tous  ces  villages  étant  de  la  dépendance  de 
Genève,  il  est  absurde  de  dire  que  ceux  qui  les  habitaient  étaient 
sujets  de  France.  Le  Conseil,  ayant  su  ce  qui  s'était  passé,  envoya 
à  M.  Bouchu  à  Collonges  deux  magistrats  pour  lui  représenter 
leur  droit,  fondé  sur  leur  possession  immémoriale,  et  le  prier  de  sus- 
pendre toute  exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  pourvus  au  roi. 
Mais  ils  ne  purent  point  l'obtenir,  le  sieur  Bouchu  ayant  dit  aux 
députés  qu'il  n'avait  ordre  que  d'écouter  les  raisons  qu'ils  pour- 
raient lui  alléguer,  sans  pouvoir  en  aucune  manière  leur  pourvoir 
par  provision.  De  sorte  que,  nonobstant  toutes  leurs  instances  et 
leur  opposition',  il  envoya  nombre  de  gardes  dans  tous  les  villages 

'  R.  C,  vol.  176,  p.  66,  68,  73  (26.  ^  Ibid.,  p.  .323  (9  oct.).  Rapport  de 

29  février,  4  mars).  Fabri  et  de  la  Rive  envoyés  pour  la  se- 

^  Ibid.,  p.  318,  319(2  et  4  ocl.  v.  s.).      coiule  fois  à  Collonges  auprès  de  M.  Bouchu. 
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et  maisons  dont  nons  avons  parlt-  (jui  ôtèrent  le  sel  de  Genève  à 
ceux  qni  les  habitaient,  en  leur  en  payant  la  valeur,  et  leur  ordon- 
nèrent, sous  de  rigoureuses  peines,  de  s'en  pourvoir  au  grenier  de 
Gex.  Sur  le  rapport  ([ue  les  députes  firent  à  leurs  supérieurs  du 
peu  de  succès  de  leurs  remontrances,  le  Conseil  résolut  deux  cho- 
ses :  L'une  de  verser  dans  le  sein  des  deux  cantons  alliés  cette  nou- 
velle affaire  et  les  prier  d'accorder  leurs  offices,  pour  aider  à  la 
République  à  s'en  tirer,  soit  auprès  de  l'ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  soit  auprès  du  roi  son  maître,  et  pour  cet  effet  d'en- 
voyer en  Suisse  des  députés  qui  auraient  ordre  en  même  temps 
d'aller  vers  M.  de  Gravcl.  L'autre,  de  députer  à  sa  Majesté,  pour 
la  prier  de  faire  rendre  le  sel  de  Genève  à  ceux  qu'on  en  avait  privé 
sans  aucun  fondement';  Jean  Du  Pan  et  deChapeaurouge,  anciens 
syndics,  furent  nommés  pour  la  députalion  de  Suisse  et  Marc 
Roset  pour  celle  de  France  '. 

Comme  l'affaire  de  Savoie  se  trouva  mêlée  avec  celle-ci  dans 
les  négociations,  il  est  nécessaire  avant  qu'aller  plus  avant  de  dire 
ce  qui  suivit  la  dépulation  qui  avait  été  faite  en  Suisse  à  ce  sujet. 

Nous  avons  parlé  ci-devant  de  deux  projets  de  lettres  du 
Corps  helvétique  à  la  régente  de  Savoie,  l'un  de  la  manière  que 
l'avaient  approuvé  les  députés  de  Genève  et  l'autre  tel  que  M. 
Leonardi  l'avait  conçu.  11  paraît  par  les  registres  que  la  diète  de 
Baden  penchait  pour  ce  dernier.  Le  conseil  des  Vingt-Cinq  et  celui 
des  Soixante  ayant  délibéré  là-dessus,  on  trouva  que  l'expédient 
d'une  députation  à  Madame  Royale  que  cette  lettre  contenait 
n'était  point  acceptable  et  qu'on  ne  pouvait  consentir  non  plus  que 
la  lettre  fût  envoyée  à  moins  que  ces  mots  n'en  fussent  retranchés  : 
comme  si  le  traité  de  Saint-Julien  subsistait  en  sa  force  et  vigueur. 
C'est  ce  qu'on  écrivit  à  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne'.  On  per- 
sista dans  ce  sentiment  nonobstant  les  insinuations  qui  vinrent 

'  La  double  députation  fut  décidée  en  mais  on  admit  ses  excuses  fondées  sur  sa 

Conseil  des  Soixante  le  10  octot)re.  R.  (',.,  santé  et  son  grand  âge.  Ibid.,  p.  328.  (Note 

vol.  176.  p.  325.  des  éditeurs). 

2  Les  députés  furent  désignés  le  12  oc-  ^  Ibid.,  p.  292  à  296  et  Copie  de  lettres, 

tobre.  Ibid..  p.  329.  .lean  Du  Pan  avait  vol.  38.  1»  212  (29  août  1676). 
d'abord  été  désigné  comme  député  au  roi  ; 
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ensuite,  et  de  la  part  de  M.  de  Gravel  et  de  celle  de  M.  de  Villars, 
ambassadeur  de  France  à  Turin,  de  députer  à  Madame  Royale  '. 

C'est  selon  cette  idée  que  messieurs  Du  Pan  et  de  Chapeau- 
rouge  répondirent  quand  on  leur  parla  de  cette  affaire  en  Suisse. 
M.  Rosel  eut  aussi  ordre  d'en  raisonner  suivant  les  mêmes  princi- 
pes. Il  partit  pour  Paris  à  la  fin  d'octobre.  On  peut  résumer  ainsi 
ses  instructions  '  : 

Il  devait  voir  à  son  arrivée  à  Paris  le  colonel  Stoppa,  l'infor- 
mer du  sujet  de  son  envoi  et  se  renseigner  auprès  de  lui  sur  les 
formalités  à  remplir.  Il  devait  ensuite  demander  l'audience  du  roi, 
où,  après  les  assurances  et  protestations  du  zèle  et  de  la  constante 
dévotion  de  la  Seigneurie  à  son  service,  il  lui  exposerait  succincte- 
ment l'entreprise  des  fermiers  de  la  gabelle  du  Lyonnais  contre  la 
Ville  et  lui  remettrait  un  placet  qui  contenait  le  détail  des  faits 
dont  on  estimait  avoir  à  se  plaindre.  Si  le  roi  le  renvoyait  devant 
des  commissaires,  il  ne  devait  accepter  leur  arbitrage  que  s'il  était 
déclaré  qu'il  s'agissait  non  pas  d'une  contestation  avec  les  fer- 
miers, mais  d'une  affaire  d'état,  et  de  l'interprétation  de  traités 
conclus  entre  des  souverains. 

Ce  premier  point  admis,  il  devait  exposer  aux  commissaires  les 
titres  de  messieurs  de  Genève  basés  soit  sur  leur  possession 
immémoriale,  soit  sur  de  nombreux  traités  publics,  depuis  celui  de 
Soleure  en  1679  jusqu'aux  lettres  annexes  d'Henri  IV  qui  com- 
prenaient Genève  dans  le  traité  de  Vervins,  et  jusqu'à  celles  que  le 
roi  régnant  leur  avait  accordées  au  dernier  renouvellement  de  son 
alliance  avec  les  Suisses.  Il  devait  rappeler  en  particulier  que  les 
villages  en  question  avaient  constamment  usé  du  sel  de  Genève 
depuis  que  les  Bernois  avaient  remis  le  bailliage  de  Gex  au  duc 
de  Savoie  en  i564-  Si  on  lui  objectait  que  le  roi  était  cependant 
souverain  de  ces  villages,  il  devait  faire  observer  que  cette  souve- 
raineté n'était  pas  absolue  puisque  les  habitans  de  ces  terres  n'ont 
jamais  payé  de  tailles  et  que  le  duc  de  Savoie  ne  pouvait  avoir  cédé 
au  roi  |)lus  de  droits  qu'il  n'en  avait  sur  ces  terres. 

S'il  ne  voyait  pas  jour  à  obtenir  un  succès  favorable,   Rosel 

'  R.  C,  vol.  176,  p.  344  (27  octobre).  -  P.  H.,  no  3628  (instructions  du  24  oc- 

tobre). 
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devait  proposer  un  écliange  de  ces  villages  contre  d'autres  terres 
contig-uës  à  la  souveraineté  de  Genève. 

Si  on  lui  parlait  des  dit'ficullés  avec  la  Savoie  et  de  l;i  préten- 
due violation  de  territoire  lors  du  transport  du  sel  à  Jussy,  il  devait 
justifier  la  Seigneurie  d'une  façon  générale  en  disant  que  la  diète 
de  Baden  avait  trouvé  <}ue  messieurs  de  Genève  n'avaient  pas  de 
torts,  et  s'excuser  de  ne  pas  s'engag-er  sur  une  affaire  dont  il 
n'avait  pas  charge. 

Je  n'ai  pas  vu  les  instructions  que  l'on  donna  à  Du  Pan  et 
de  Chapeaurouge,  mais  on  voit  assez  par  le  rapport  de  leur  dépu- 
tation  de  quoi  ils  furent  chargés'.  Ils  allèrent  d'abord  à  Berne,  où, 
s'étant  adressés  à  M.  Favoyer  d'Erlach,  ce  seigneur  leur  procura 
une  commission  des  principaux  du  conseil  dans  laquelle  ils  furent 
entendus.  Après  qu'ils  l'eurent  informée  amplement,  on  leur 
répondit  que,  dans  la  situation  où  leurs  Excellences  de  Berne  en 
étaient  par  rapport  à  la  France,  ayant  refusé,  comme  ils  avaient 
fait,  des  recrues  au  roi,  auquel  refus  ils  persistaient,  leur  recom- 
mandation auprès  de  sa  Majesté  ne  pourrait  pas  être  d'un  grand 
usage  à  messieurs  de  Genève;  que  cependant  ils  feraient  ce  qui 
dépendrait  d'eux  ;  mais  (jue  les  envoyés  de  Genève  devaient  aller 
à  Aarau,  où  les  députés  des  cantons  protestans  étaient  assemblés, 
pour  les  informer  de  cette  affaire,  et  les  prier  d'accorder  leurs 
bons  offices  auprès  du  roi  et  de  son  ambassadeur  en  Suisse. 

Après  s'être  rendus  à  Aarau  et  avoir  informé  ces  députés,  ils 
remarquèrent  qu'ils  étaient  dans  la  prévention  qu'on  avait  suscité 
ce  nouveau  trouble  pour  engager  les  cantons  par  là  à  accorder 
les  recrues  qu'ils  avaient  à  diverses  fois  refusées,  par  l'intérêt 
qu'on  savait  qu'ils  prenaient  à  ce  qui  regarde  la  ville  de  Genève. 
Ils  s'attachèrent  en  conséquence  à  faire  voir  (]ue  le  coup  partait 
de  la  Savoie  pour  se  venger,  et  à  dessein  sans  doute  d'obliger 
messieurs  de  Genève  à  faire  la  satisfaction  qu'on  exigeait  d'eux 
par  la  voie  de  la  France,  ne  pouvant  en  venir  à  bout  par  celle 
de  la   Suisse.    Ils  conclurent    par   prier   en   leurs   personnes   les 

'  Ces  instructions,  vues  et  approuvées  en  Conseil  le  13  octobre  (R.  C.  vol.  17(5, 
p.  331),  manquent  en  etTet  au  P.  H.  n"  3630  qui  contient  leurs  lettres  et  le  rapport  île 
leur  députatioii.  Ils  rapportèrent  le  18  novembre  (R.  C.  vol.  l/U,  p.  368). 
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illustres  cantons,  leurs  supérieurs,  de  vouloir  accorder  à  ines- 
sieius  (le  Genève  des  lettres  de  recommandation  au  roi,  pour 
prier  sa  Majesté  de  les  rétablir  dans  la  jouissance  d'un  droit 
dont  ils  avaient  été  dépossédés  sans  connaissance  de  cause,  ce 
(]ui  pourrait  attirer  après  soi  la  perte  de  tous  les  antres  droits  qu'ils 
y  avaient;  et,  afin  que  cette  lettre  produisit  l'effet  désiré,  qu'il 
leur  pliît  d'agir  auprès  de  l'ambassadeur  pour  le  porter  à  écrire  à 
sa  Majesté  sur  cette  atVaire.  La  diète  attendit  à  répondre  que  les 
députés  eussent  eu  des  ordres  plus  précis  de  leurs  supérieurs  et 
que  Du  l'an  et  de  Chapeauroug'e,  qui  n'avaient  pas  encore  été  à 
Zurich,  y  tussent  allés  pour  y  faire  les  mêmes  représentations 
(pi'ils  avaient  faites  à  Berne.  La  résolution  de  la  diète,  après  que 
les  députés  eurent  reçu  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  fut  que  les 
cantons  évangéliques  écriraient  au  roi  et  à  M.  de  Pomponne  de  la 
manière  que  messieurs  de  Genève  souhaitaient  et  qu'ils  enverraient 
deux  députés  à  l'ambassadeur  pour  le  prier  d'appuyer  auprès  de 
sa  Majesté  ce  qu'ils  avaient  l'honneur  de  lui  écrire.  C'est  ce  que 
Du  Pan  et  de  Chapeaurouge  apprirent  avant  que  de  partir  de 
Zurich  d'où  ils  rapportèrent  les  lettres  dont  nous  venons  de  parler 
qui  leur  furent  expédiées  par  la  chancellerie.  Ils  allèrent  de  là  tout 
droit  à  Soleure,  pour  y  être  quehpies  jours  avant  l'arrivée  des 
députés  des  cantons  protestans,  en  étant  ainsi  convenus  avec  eux. 
Ils  y  arrivèrent  le  3  novembre,  .\yant  été  admis  à  l'audience  de 
son  Excellence,  ils  la  prièrent,  après  l'avoir  informée  amplement 
du  fait,  de  vouloir  écrire  au  roi  pour  porter  sa  Majesté  à  rétablir 
la  République  dans  la  possession  d'un  droit  qui  lui  était  acquis  de 
temps  immémorial  et  dont  elle  avait  été  si  injustement  spoliée. 
Ils  osèrent  même  lui  insinuer  de  représenter  au  roi  qu'il  y  allait 
de  sa  gloire,  de  son  intérêt  et  du  bien  de  son  service  de  ne  pas 
souffrir  (pi'nn  état  qui  avait  toujours  été  honoré  de  la  liienveil- 
lance  des  rois,  ses  glorieux  |)rédécesseurs,  fût  traité  d'une  manière 
si  injuste  et  si  criante.  L'ambassadeur  prit  bien  tout  ce  que  les 
députés  de  Genève  lui  dirent,  et  répondit  civilement  à  leur  com- 
pliment. Passant  ensuite  au  fait,  il  leur  dit  (]u'il  avouait  qu'à 
l'égard  des  maisons  de  la  souveraineté  de  Genève  et  des  villages 
de  Cliancy  et  d'AvnlIy,  l'ordonnance  ne  devait  pas  subsister;  mais 
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qu'il  n'en  était  pas  de  même  du  village  de  Moensel  de  tout  ce  (|ui 
était  de  Saint-Victor  et  Chapitre;  ([ue  le  roi  en  étant  souverain 
puisque  les  appellations  des  causes  en  dernier  ressort  allaient  au 
parlement  de  Dijon,  la  régale  du  sel  était  un  droit  si  attaché  à  la 
souveraineté  (]ue  l'ordonnance  de  M.  Bouchu  était  à  cet  égard 
bien  fondée,  à  moins  que  messieurs  de  Genève  n'eussent  quelque 
titre  particulier  ou  ([uchpie  concession  des  rois  ou  des  ducs  de 
Savoie. 

Les  sieurs  Du  l'an  et  de  Chapeaurouge  répondirent  que,  le  roi 
tenant  le  bailliage  du  duc  tle  Savoie,  ensuite  du  traité  d'échange 
de  1601,  il  n'avait  [)as  plus  de  droits  que  son  cédant.  Uu'aussi  ce 
traité  portait  que  le  duc  remettait  ce  pays  au  roi  [)Our  le  tenir  sur 
le  même  pied  qu'il  le  possédait.  Qu'ensuite,  les  droits  de  messieurs 
de  Genève  ayant  été  examinés  par  des  commissaires  du  conseil  de 
sa  Majesté,  d'abord  après  cette  remise,  le  roi  Henri  IX  leur  en 
avait  laissé  la  pleine  jouissance,  par  ses  réponses  et  ses  déclara- 
tions données  sur  leur  re(|uête  en  1G02  et  i6o4,  sous  celle  condi- 
tion cependant  que,  pour  éviter  toute  difficulté  entre  eux  et  les  fer- 
miers des  gabelles,  il  y  aurait  un  bureau  à  Meyrin  où  les  habi- 
tans  des  villages  et  maisons,  soit  de  la  souveraineté  de  Genève, 
soit  des  terres  de  Saint-Victor  et  Chapitre,  enclavées  dans  le  pays 
de  Gex,  devraient  aller  consigner  la  quantité  de  sel  de  Genève 
qu'ils  porteraient  chaque  fois  en  leurs  maisons  entre  les  mains 
d'un  commis  que  les  fermiers  seraient  obligés  d'y  tenir.  Ce  cpii 
dès  lors  avait  été  pratiqué  constamment.  Par  où  il  paraissait  mani- 
festement que  les  seigneurs  de  Genève  avaient  bien  ce  droit  et  la 
possession  avant  la  remise  du  pays,  laquelle  ils  n'avaient  fait  que 
continuer  et  entretenir  dès  lors  au  vu  et  au  su  des  officiers  de 
France  et  de  leur  consentement,  par  cette  consignation.  Qu'ils 
avaient  toujours  joui  et  jouissaient  actuellement  des  mêmes  droits 
en  Savoie  dans  les  terres  de  même  nature  qu'ils  y  possèdent, 
nonobstant  les  appellations  en  dernier  ressort  en  affaires  civiles  qui 
est  le  seul  droit  que  le  duc  de  Savoie  y  ail  et  qui  a  été  confirmé  par 
le  traité  de  Saint-Julien  en  iGo3.  De  sorte  que  le  roi  n'en  pouvait 
pas  avoir  davantage  au  bailliage  de  Gex  sur  les  mêmes  terres,  et 
que  cette  souveraineté  ayant  toujours  été  limitée  à  ce  dernier  res- 
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sort,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'étendre  au  préjudice  des  seig-neurs  de 
Genève  et  d'y  rendre  leur  condition  pire  qu'en  Savoie,  laquelle 
aurait  dû  au  contraire  être  plus  favorable  par  la  considération  des 
services  que  cette  ville  avait  rendus  à  la  France. 

Monsieur  de  Gravel  parut  entrer  dans  ces  raisons,  mais  après 
cela  il  détourna  la  question.  11  leur  dit  que  le  roi  avait  fort  à  cœur 
que  messieurs  de  Genève  fissent  à  Madame  Royale  la  satisfaction 
qu'elle  désirait  d'eux  ;  que  l'exécution  de  la  députation  proposée  à 
ce  sujet  plairait  beaucoup  à  sa  Majesté  et  ne  serait  pas  d'un  petit 
usage  pour  obtenir  d'elle  ce  qu'ils  souhaitaient;  qu'il  avait  ordre 
de  la  cour  de  les  exhorter  à  la  faire  ;  qu'ils  devaient  sans  hésiter 
davantage  se  disposer  à  faire  ce  plaisir  au  roi  et  espérer  de  sa 
bonté  et  de  sa  générosité  le  succès  infaillible  de  leur  demande  ;  non 
pas  que  ce  fût  une  cause  sine  qua  non  ;  mais  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  douter  que  le  roi,  qui  était  un  prince  généreux,  ne  fût  tou- 
ché de  cette  démarche  et  disposé  en  même  temps  à  leur  donner  des 
marques  de  sa  bonté  ;  qu'ils  feraient  bien  de  se  prévaloir  d'une 
conjoncture  si  favorable  et  qu'eux  députés  ne  sauraient  rendre  un 
service  plus  signalé  à  leurs  supérieurs  que  de  leur  persuader  de  le 
faire.  Ils  repartirent  que  les  raisons  qui  les  empêchaient  de  le  faire 
n'étaient  pas  inconnues  à  son  Excellence;  qu'ils  les  lui  avaient 
représentées  il  n'y  a  pas  longtemps  à  Baden,  et  qu'elles  subsis- 
taient toujours;  que  néanmoins,  si  Madame  Royale  se  disposait  de 
son  côté  à  leur  donner  quelque  assurance  qu'elle  agréerait  leur 
déférence  et  ferait  ensuite  observer  le  traité  de  Saint-Julien,  peut- 
être  messieurs  de  Genève  se  disposeraient  à  cette  députation  ;  ce 
qu'il  semblait  que  Madame  Royale  ne  devait  pas  refuser  puisque  le 
feu  duc  son  époux  l'avait  bien  fait  en  1667.  L'ambassadeur  leur  dit 
là-dessus  qu'il  ne  fallait  point  stipuler  de  condition,  (jue  d'en  par- 
ler ce  serait  tout  gâter;  mais  que,  comme  elle  était  une  princesse 
fort  généreuse,  il  y  avait  sujet  de  se  persuader  qu'elle  en  userait 
bien  et  accorderait  certainement  ce  qu'on  voulait  exiger  d'elle 
comme  un  préliminaire.  Que  si  Madame  Royale  ne  voulait  donner 
aucune  satisfaction,  messieurs  de  Genève  auraient  du  moins  mis  le 
roi  en  (pielque  espèce  d'engagement  à  prendre  leurs  intérêts  à 
cœur  et  à  obliger  cette  princesse  à  leur  faire  raison  à  son  tour;  de 


j(]-]Ù  LES    DÉPUTÉS    ONT    AUDIENCE    DE    l'aMBASSADEUR.  Ç)i 

quoi  il  donnait  sa  parole  et  qu'il  s'y  emploierait  avec  vigueur. 
MM.  Du  Pan  et  de  Gliapeaurouge  répliquèrent  qu'en  1667  le  roi  et 
son  ministre  avaient  bien  écrit  à  messieurs  de  Genève  qu'ils 
auraient  satisfaction  après  la  députation;  que  cependant  cela  n'é- 
tait point  arrivé  ;  qu'en  envoyant  à  Turin  présentement,  bien  loin 
de  se  procurer  de  l'avantage,  il  était  sûr  que  messieurs  de  Genève 
s'attireraient  par  là  (juelque  nouvelle  disgrâce  et  qu'ils  ne  voyaient 
pas  qu'ils  se  pussent  disposer  à  faire  cette  démarche  à  moins  qu'il 
n'y  eût  quelque  sûreté  de  l'observation  du  traité  de  Saint-Julien. 
A  ce  sujet,  ils  lui  [)roposèrenl  que,  comme  il  avait  ordre  du  roi  de 
porter  messieurs  de  Genève  à  faire  cette  députation,  il  lui  plût 
aussi  de  disposer  Madame  Royale  à  dire  qu'elle  observerait  ce 
traité.  L'ambassadeur  n'ayant  pu  goûter  cette  proposition  et  disant 
toujours  que  cette  condition  ne  serait  pas  accordée,  mais  que, 
la  déférence  étant  faite,  il  tâcherait  de  leur  procurer  quelque 
satisfaction,  ils  lui  proposèrent  encore  quç  Madame  Royale  le 
pourrait  déclarer  dans  un  passeport  aux  députés  en  des  termes 
qui  ne  sentiraient  |)oint  la  condition  el  qu'ils  le  priaient  de  leur 
suggérer  à  cet  égard  quelque  ouverture  raisonnable.  Il  réitéra 
que  cela  ne  se  pouvait  pas;  que  messieurs  de  Genève  y  devaient 
bien  penser,  qu'il  leur  en  écrirait  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait 
du  roi,  qu'il  attendrait  la  réponse  pour  l'envoyer  à  sa  Majesté 
qui  assurément  verrait  avec  chagrin  qu'ils  n'eussent  pas  cette 
complaisance  pour  elle,  au  lieu  qu'elle  leur  saurait  du  gré  s'ils 
avaient  à  cœur  de  lui  agréer.  Ils  dirent  là-dessus  qu'il  n'y  avait 
rien  à  quoi  leurs  supérieurs  ne  se  portassent  pour  faire  plaisir 
à  sa  Majesté;  mais  qu'ils  savaient  aussi  qu'elle  avait  trop  d'équité 
et  de  justice  pour  les  vouloir  obliger  à  des  choses  contre  les  inté- 
rêts de  leur  état,  et  au  préjudice  de  leurs  droits. 

Dans  une  seconde  audience  qu'ils  eurent  de  ce  ministre  pour 
lui  présenter  un  mémoire  (pi'il  leur  avait  demandé  sur  l'affaire 
pour  laquelle  ils  avaient  été  députés  en  Suisse,  ils  lui  dirent  sur  ce 
sujet  qu'après  leur  avoir  paru  persuadé  de  la  justice  de  la  plainte 
qu'ils  avaient  faite,  ils  espéraient  qu'il  voudrait  bien  accorder  ses 
généreux  offices  à  messieurs  de  Genève  pour  leur  faire  obtenir  la 
justice  qui  leur  était  due.  Ils  ajoutèrent   que  la  dignité  du  roi,  sa 
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gloire,  ses  intérêts,  le  bien  de  son  service  en  ces  quartiers  ne 
devaient  pas  permettre  que  celte  affaire  eût  de  plus  grandes  suites 
et  qu'un  état  qui  avait  toujours  été  attaché  aux  intérêts  du  roi  eût 
reçu  un  traitement  semblable.  Que  leurs  supérieurs  ne  doutaient 
point  que  cela  n'eût  été  fait  contre  les  intentions  de  sa  Majesté  et  à 
son  insu,  et  qu'il  serait  facile  à  son  Excellence  d'obtenir  du  roi 
qu'une  procédure  si  injuste  fût  réparée.  Qu'ils  lui  remettaient  pour 
cet  effet  le  mémoire  qu'il  leur  avait  demandé  avec  les  copies  de 
l'ordonnance  de  M.  Bouchu  et  du  traité  de  M.  de  Sancy  fait  en  1689 
avec  la  ratification  du  roi  Henri  IV  de  iSqs.  L'ambassadeur  leur 
dit  qu'il  sentait  bien  que  messieurs  de  Genève  étaient  fondés  en  ce 
qu'ils  demandaient  et  qu'il  était  surpris  que  M.  Bouchu  fût  allé  si 
vite,  et  qu'au  surplus  ils  devaient  être  persuadés  que  sa  Majesté  ne 
souffrirait  pas  que  ses  officiers  entreprissent  sur  leurs  droits,  ce 
qui  serait  contre  sa  dignité  et  sa  gloire  ;  qu'il  écrirait  au  roi  pour 
lui  faire  connaître  la  justice  de  leur  cause  et  leur  procurer  la  satis- 
faction qu'ils  avaient  lieu  d'en  attendre.  Mais  qu'il  aurait  bien  sou- 
haité que,  pour  le  mettre  tant  plus  en  état  de  réussir  en  cette  affaire, 
messieurs  de  Genève  eussent  bien  pensé  ce  qu'il  leur  avait  dit  tou- 
chant le  désir  que  sa  Majesté  avait  qu'ils  donnassent  à  Madame 
Royale  de  Savoie  la  satisfaction  qu'elle  prétendait,  et  qu'ils  fissent 
la  députalion  proposée  à  cet  effet,  parce  que,  mettant  dans  sa  lettre 
qu'ils  ne  l'avaient  fait  qu'à  sa  seule  considération,  sur  ce  qu'il  leur 
avait  dit  que  sa  Majesté  la  désirait,  et  pour  lui  agréer,  ce  serait  la 
plus  puissante  raison  (|u'il  pût  employer  pour  leur  faire  obtenir 
leur  demande.  Ils  lui  dirent  là-dessus  que  cette  affaire  était  distincte 
et  séparée  de  l'autre  et  qu'elle  dépendait  uni(juemenl  de  la  volonté 
du  roi  qui  la  pouvait  terminer  par  son  autorité  royale,  sans  autre 
motif  que  celui  de  sa  dignité,  de  sa  justice  et  de  sa  gloire;  qu'ils  le 
priaient  de  plus  fort  de  faire  en  sorte  par  ses  soins  qu'elle  pût  être 
terminée  promptement.  Que  celle  de  Savoie  ne  pouvait  pas  l'être 
sitôt,  à  cause  de  la  déclaration  concernant  le  traité  de  Saint-Julien 
qui  était  l'affaire  principale,  de  laquelle  la  plainte  de  Madame 
Royale  ne  devait  pas  être  séparée.  Que,  s'il  plaisait  à  sa  Majesté  de 
faire  entendre  à  cette  princesse  que  de  son  côté  elle  doit  faire  obser- 
ver ce  traité,  ce  serait  le  moyen  de  disposer  messieurs  de  Genève 
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à  celte  députatioii  ;  que  cela  élail  jusle  el  le  moyen  de  vivre  en 
paix,  puisque,  quand  ils  auraient  Fait  cette  démarche  sans  que 
Madame  Florale  promît  rien  de  son  côté,  leur  étal  serait  dans  la 
même  souffrance  sans  qu'il  lui  revint  aucun  avantage  de  la  défé- 
rence, de  laquelle  il  ne  résulterait  antre  chose  sinon  de  mettre  en 
main  de  Madame  Royale  un  aveu  qu'ils  l'ont  offensée  au  point 
qu'elle  l'avait  publié.  M.  de  Gravel  dit  là-dessus  qu'il  ne  fallait 
point  de  condition,  autrement  ce  ne  serait  pas  une  déférence;  que 
le  roi  l'entendait  ainsi  ;  qu'étant  le  meilleur  ami  de  l'Etat,  on  devait 
avoir  cette  complaisance  pour  sa  Majesté,  laquelle  en  ce  cas  trou- 
verait les  moyens  d'obliger  Madame  Royale  à  faire  raison  à  mes- 
sieurs de  Genève  sur  le  traité  de  Saint-Julien;  que  si  l'on  refusait 
cet  agrément  au  roi,  il  en  aurait  du  chag^rin  et  en  serait  piqué,  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  que  des  suites  fâcheuses.  MM.  Du  Pan  et  de 
Ghapeaurouge,  se  voyant  pressés  de  cette  manière,  répondirent 
que,  n'ayant  aucun  pouvoir  sur  cette  affaire,  ils  ne  pouvaient 
passer  aucun  expédient;  mais  qu'ils  feraient  rapport  à  leurs  sei- 
gneurs de  ce  que  son  Excellence  leur  avait  fait  l'honneur  de  leur 
dire. 

Messieurs  Escher  de  Zurich  et  Diesbach  de  Berne,  députés  des 
cantons  évangéliques,  étant  arrivés  à  Soleure,  eurent  audience  de 
l'ambassadeur,  dans  laquelle,  après  lui  avoir  recommandé  de  la 
manière  la  plus  forte  les  intérêts  des  seigneurs  de  Genève  dans 
l'affaire  (pi'ils  avaient  à  la  cour  de  France,  ce  ministre  leur  répon- 
dit qu'ayant  reconnu  de  la  justice  dans  celte  plainte,  et  en  consi- 
dération de  leur  intervention,  il  en  écrirait  au  roi  et  à  M.  de  Pom- 
ponne, ministre  pour  les  affaires  étrangères.  Ils  lui  remirent  en 
même  temps  une  copie  de  la  lettre  que  les  cantons  évangéliques 
écrivaient  au  roi,  de  laquelle  MM.  Du  Pan  et  de  Chapeaurong'e 
apportèrent  l'orig-inal  à  Genève  pour  l'envoyer  à  Paris  à  M.  Roset  ' . 

Les  députés  de  Genève,  ayant  fini  loul  ce  qu'ils  avaient  eu 
ordre  de  faire  en  Suisse,  s'en  revinrent  et  apportèrent  à  leurs 
supérieurs  la  lettre  suivante  de  M.  de  (îravel'  : 


1  Tout  ce  récit  est  tiré  du  rapport  de  2  p.  H.,  11"  11619. 

Du  l'an  et  de  C.liapeaurouge,  P.  H.,  n"  36:50. 
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Magnifiques  Seigneurs. 

J'ay  receu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ecrire  le  16/26  du 
passé.  Les  sieurs  du  Pan  et  de  Cliapeaurouge  qui  me  l'ont  rendue  m'ont 
entretenu  amplement  de  l'alïaire  pour  laquelle  vous  les  avez  envoyez  en 
celte  ville.  Ils  m'ont  aussi  remis  entre  les  mains  les  papiers  qui  servent  à 
justifier  vos  pretensinns  sur  le  sujet  du  différent  qui  est  survenu  depuis  peu 
au  Pays  de  Gex.  Les  sieurs  Eschern  et  colonel  Diesbach,  Députez  des  qua- 
tre Cantons  de  Zurich,  de  Berne,  de  Basle  et  de  SclialTouse,  qui  sont  venus 
icy  pour  la  même  affaire,  m'ont  fait  connoitre  pareillement  la  part  que 
leurs  Supérieurs  y  prenoient.  et  m'ont  prié  d'en  informer  le  Roy,  mon  Mais- 
Ire.  Je  puis  vous  assurer  aussy  que  je  rendray  un  fidel  compte  à  sa  Majesté 
de  tout  ce  qui  m'a  esté  repiesenté  à  cet  égard  là,  tant  de  part  que  d'autre,  et 
que  j'y  employeray  tous  les  offices  qui  peuvent  dépendre  de  moy.  Je  me  ser- 
viray  cependant  de  la  même  occasion  pour  vous  donner  à  entendre  que  sa 
.Majesté  m'a  ordonné  de  vous  mander  qu'Elle  seroit  bien  aise  que  vous  pre- 
niez la  resolution  de  donner  à  Madame  Royale  la  juste  satisfaction  qu'Elle 
désire  sur  ce  qui  est  arrivé  il  y  a  quelque  temps  dans  les  terres  de  Savoye. 
Je  me  suis  expliqué  là  dessus  fort  au  long  avec  lesdits  S"  du  Pan  et  de 
Chapeaurouge,  affin  qu'ils  vous  fassent  rapport  de  toutes  les  raisons  que  j'ay 
apportées  pour  leur  monstrer  qu'il  n'y  a  rien,  ce  me  semble,  qui  vous  puisse 
empêcher  d'accorder  celte  déférence  à  une  grande  Princesse  pour  laquelle 
sa  Majesté  a  beaucoup  d'estime,  et  dont  il  ne  sçauroit  vous  arriver  le  moin- 
dre préjudice,  ainsy  que  je  m'en  suis  expliqué,  comme  je  crois,  suffisamment 
avec  lesdits  S"  du  Pan  et  de  Chapeaurouge.  J'attenderay  la  réponse  que 
vous  jugerez  à  propos  de  me  faire  .sur  ce  point  là,  affin  que  j'en  puisse  infor- 
mer sa  Majesté,  en  confirmation  du  commandement  qu'Elle  m'en  a  fait. 
Vous  ne  devez  point  douter  que  vos  interesls  ne  me  soient  dans  une  singu- 
lière recommandation,  et  que  vous  ne  reconnoissiez  toujours  que  je  suis 
très  sincèrement, 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vostre  très  affectionné  serviteur, 
De  Gkavel. 

A  Soleurre,  le  23  Novembre  1676. 


Monsieur  Roset,  qui  était  arrivé  depuis  (juclque  temps  à  Paris, 
avait  PU  ordre  de  suspendre  d'ai>ir  jusqu'après  la  fin  de  la  négo- 
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cialion  de  Suisse,  parce  que  ses  sollicitations  ne  pouvaient  qu'avoir 
un  plus  heureux  succès  quand  elles  seraient  appuyées  par  la 
recommandation  des  cantons  protestans.  Aussi,  d'abord  après  l'ar- 
rivée de  MM.  Du  Pan  et  deCliapeaurouge,  on  lui  envoya  la  lettre  de 
ces  cantons  pour  la  présenter  à  sa  Majesté  et  à  son  ministre  ; 
on  y  joignit  de  nouvelles  instructions  par  lesquelles  on  lui  renou- 
velait avec  instance  la  recommandation  de  ne  pas  entrer  en  con- 
testation avec  les  fermiers  du  sel,  mais  de  faire  traiter  cette 
affaire  d'état  à  état,  en  s'adressant  toujours  à  M.  de  Pomponne, 
secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères.  Si  on  lui  parlait  de  la 
difficulté  avec  la  Savoie,  il  devait  répondre  (pi'il  n'en  avait  pas 
charge  et  n'avait  aucunes  instructions  à  ce  sujet  ;  que  d'ailleurs 
cette  question  se  traitait  actuellement  en  Suisse  par  l'intermédiaire 
de  M.  de  Gravel.  Roset  devait  cependant  profiter  de  l'occasion,  en 
son  particulier  et  non  comme  député,  pour  lever  les  inqjressions 
sinistres  qu'on  avait  voulu  donner  au  préjudice  de  la  Seigneurie 
et  déclarer  que  l'intention  de  messieurs  de  Genève  n'avait  jamais 
été  de  rien  entreprendre  contre  les  droits  de  son  Altesse  royale  ni 
de  manquer  au  respect  qui  est  dû  à  sa  dignité,  mais  seulement  de 
se  conserver  dans  leurs  droits  légitimes'. 

On  lui  envoya  en  même  temps  de  nouvelles  lettres  au  roi  et  à 
M.  de  Pomponne  où  l'on  insistait  de  nouveau  sur  les  procédés  vio- 
lens  des  fermiers  du  sel  dans  les  maisons  et  villages  de  la  souve- 
raineté de  Genève  enclavés  dans  le  pays  de  Gex  '. 

M.  Roset  ne  larda  pas  à  s'apercevoir  dès  qu'il  fut  à  Paris,  par 
les  avis  cpi'il  avait  de  divers  amis,  que,  ([uelque  juste  que  fût  la 
cause  de  ses  supérieurs,  elle  ne  laisserait  pas  de  tirer  en  longueur, 
que  les  conjonctures  ne  leur  seraient  pas  fort  favorables  et  que 
les  fermiers  seraient  protégés  par  M.  de  Colbert.  Comme  il  s'a- 
perçut qu'il  aurait  à  faire  à  forte  partie  et  que  les  amis  avec  les- 
quels il  était  en  relation  lui  insinuaient  qu'il  ferait  bien  de  se  pour- 
voir d'un  avocat  pour  lui  aider  à  soutenir  le  poids  de  la  négociation 
qu'il  avait  entreprise,  il  en  écrivit  à  Genève.   Mais  le  Conseil  ne 


'  R.  C,  vol.  176,   p.  369  (20  no-  ^  Lettres  du  21  novembre,  Copie  de 
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Iroiiva  pas  à  propos  qu'il  le  fît  parce  qu'il  n'était  pas  possible  que 
des  avocats  de  Paris  tout  à  Fait  étrangers  dans  la  connaissance  des 
droits  de  la  Seigneurie  Fussent  bien  au  Fait  des  affaires  (ju'ii  avait, 
eu  main.  C'est  ce  qu'on  lui  Ht  connaître  et  on  lui  marqua  en  même 
temps  qu'il  se  gardât  d'entrer  en  contestation  avec  les  Fermiers, 
mais  qu'il  présentât  toujours  l'affaire  qu'il  poursuivait  comme  une 
affaire  d'état,  qui  était  en  effet  telle,  el(pi'il  ne  convenait  d'ailleurs 
eu  aucune  manière  de  la  Faire  regarder  comme  une  diFHculté  avec 
les  Fermiers  parce  qu'en  ce  cas  là  elle  aurait  été  devant  Monsieur  de 
(lolbert  qui  leur  était  très  Favorable'.  Je  trouve  qu'ensuite,  en  lui 
réitérant  les  déFenses  de  se  servir  d'un  avocat  pour  représenter  de 
vive  voix  les  raisons  de  la  Seigneurie,  ce  qui  était  proprement 
sa  Fonction  à  lui  député,  on  lui  permit  d'en  employer  pour  compo- 
ser quelque  écriture,  s'il  le  jugeait  nécessaire'. 

Monsieur  Roset  ayant  ensuite  sollicité  son  audience  du  roi,  il 
l'obtint  pour  le  4  janvier  1677.  Il  partit  pour  cet  effet  de  Paris  de  bon 
matin  pour  Saint-Germain  où  était  sa  Majesté.  11  Fut  conduit  dans 
la  salle  où  était  ce  prince  par  M.  do  Bonneuil,  introducteur  des 
ambassadeurs.  Le  roi  répondit  au  discours  qu'il  lui  adressa  :  «  Qu'il 
n'était  pas  encore  bien  inFormé  de  l'affaire  qu'il  lui  avait  repré- 
sentée ;  qu'il  pouvait  donner  ses  mémoires  à  M.  de  Pomponne, 
lequel  il  chargerait  de  les  examiner  ».  Sa  Majesté  accompagna 
cette  réponse  de  manières  gracieuses.  11  eut  après  cela  audience 
de  Monseigneur  le  dauphin  et  Fut  invité  avec  ceux  qui  l'accom- 
pagnaient à  dîner  chez  le  roi.  M.  Stoppa  qui  lui  rendait  de 
grands  offices  s'y  rencontra.  Il  eut  après  dîner  audience  de  la 
reine'.  Il  eut  dans  la  suite  plusieurs  couFérences  avec  M.  de  Pom- 
ponne dans  lesquelles  ce  ministre  lui  fit  connaître  à  diverses  Fois 
que  le  roi  avait  Fort  à  cœur  que  messieurs  de  Genève  fissent  quel- 
que satisFaction  à  Madame  Royale  de  Savoie,  et  que  sa  Majesté 
lui  avait  ordonné  de  le  lui  dire,  l'assurant  pourtant  en  même  temps 
(jue  son  intention  n'était  pas  de  les  engager  à  rien  Faire  qui  pût 

<  Lettre  de  Roset  du  ^S  nov.  n.  s.,  '  Le  récit  de  cette  audience  est  dans 
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blesser  leurs  traités.  Là-dessus,  il  représenta  à  ce  ministre  qu'ils 
n'étaient  point  obligés  de  faire  de  satisfaction  à  celle  princesse,  ne 
lui  ayant  donné  aucune  matière  d'offense,  ni  eu  intention  de  man- 
quer au  respect  qui  lui  était  du.  Qu'en  faisant  porter  du  sel  à 
Jussy,  ils  n'avaient  fait  que  ce  qu'ils  ne  pouvaient  se  dispenser  de 
faire  pour  conserver  leurs  droits  en  vertu  du  traité  de  Saint-Julien, 
et  que,  s'ils  avaient  passé  expédient  d'écrire  une  lettre  de  défé- 
rence à  Madame  Royale  et  d'y  joindre  une  députation,  ce  n'avait 
été  que  pour  justifier  la  sincérité  de  leurs  intentions  et  pour  mar- 
quer leur  déférence  au  désir  de  sa  Majesté  dans  la  confiance  qu'ils 
avaient  que,  reconnaissant  par  un  effet  de  sa  justice  et  de  la  bien- 
veillance royale  dont  il  les  honorait  la  nécessité  qu'il  y  avait  de 
faire  subsister  et  observer  le  traité  de  Saint-Julien  pour  entretenir 
la  tranquillité  publique  et  pour  la  sûreté  même  de  leur  ville,  le 
roi  voudrait  bien  disposer  Madame  Royale  à  se  déclarer  sur  ce 
point  en  leur  faveur,  d'obtenir  d'elle  que  le  député  serait  reçu  hono- 
rablement et  avec  sûreté,  et  qu'elle  se  contentera  de  leur  lettre  telle 
qu'elle  avait  été  projetée  à  Baden  et  approuvée  par  M.  de  Gravel, 
et  du  compliment  qui  lui  serait  adressé  dans  le  sens  de  la  même 
lettre.  M.  de  Pomponne,  insistant  toujours  nonobstant  ces  raisons 
à  presser  la  démarche  de  la  déférence  auprès  de  Madame  Royale 
sans  exiger  aucune  assurance  concernant  le  traité  de  Saint-Julien, 
lui  fit  même  connaître  que  le  succès  de  l'affaire  pour  laquelle  il 
était  député  au  roi  dépendrait  beaucoup  de  la  complaisance  que  la 
République  aurait  pour  les  sentimens  de  sa  Majesté  à  l'égard  de 
celle  de  Savoie.  M.  Roset  en  écrivit  à  ses  supérieurs'  qui  se  procu- 
rèrent des  lettres  des  cantons  alliés  à  sa  Majesté  et  à  M.  de  Pom- 
ponne par  lesquelles  ils  justifiaient  la  conduite  de  messieurs  de 
Genève  dans  l'affaire  du  sel  porté  à  Jussy  et  faisaient  voir  la  néces- 
sité qu'il  y  avait  de  leur  donner  quelque  assurance  de  l'observation 
du  traité  de  Saint-Julien.  Je  n'ai  pas  vu  ces  lettres,  ni  appris  de 
quelle  manière  elles  furent  prises  à  la  cour.  Mais  il  paraît  par  la 
suite  de  la  négociation  de  Roset  qu'on  cessa  de  le  presser  sur  l'af- 
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faire  de  Savoie  et  qu'on  continua  d'écouter  ses  représentations  sur 
l'autre.  On  lui  objecta  que  les  sujets  des  villages  et  des  maisons  où 
le  sel  de  Genève  avaient  élé  interdit  |)ajHient  la  taille  au  roi.   A 
quoi  il  répondit  que  ni  les  uns  ni   les  autres  ne   l'avaient  jamais 
payée,  ni  ceux  (jni  étaient  de  la  pure  souveraineté  de  Genève,  ni 
ceux  qui  dépendaient  de  Saint-Victor  et  Chapitre,  et  (ju'à  l'égard 
de  ces  derniers  qu'on  avait  voulu  quelques  fois  mettre  à  la  taille, 
la  République  avait  toujours  obtenu  d'année  en  année  des  sursis  et 
enfin  un  sursis  indéfini  '.  Enfin,  le  roi  et  toute  la  cour  devant  partir 
au  commencement  du  mois  de  mars  pour  le  siège  deValenciennes, 
M.  Roset  sollicita  si  fort  le  ministre  de  rapporter  son  affaire  au 
conseil  de  sa  Majesté  avant  son  départ  pour  l'armée  qu'il  lui  tint 
parole.  Le  roi  résolut  que  les  villages  de  Ghancj,  AvuUj  et  Moens 
seraient  laissés  dans  la  jouissance  du  sel  de  Genève.  Il  y  avait  du 
penchant  à  accorder  la  même  chose  pour  tous  les  autres  villages  et 
hameaux  interdits.  Mais  M.  Colberty  apporta  de  si  grandes  oppo- 
sitions et  fit  sonner  si  haut  le  préjudice  que  cela   apporterait  aux 
fermes   du   roi  que  l'interdiction   fut  confirmée  à  l'égard  de  ces 
endroits  là.  Comme  ceci  se  passa  la  veille  même  du  départ  de  sa 
Majesté,  le  sieur  Roset  n'en  fut  pas  informé  d'abord.   11   l'apprit 
seulement  quelcpies  temps  après  par  une  lettre  que  M.  Stoppa  qui 
avait  rendu   de  grands  services  à  messieurs  de  Genève  en   cette 
occasion  et  qui  avait  appris  la  chose  de  M.  de  Pomponne  lui  écrivit 
du  camp  devant  Vaîenciennes'. 

Les  soins  que  M.  Roset  se  donna  pour  se  tirer  avec  honneur 
de  la  commission  qui  lui  avait  été  donnée,  et  dont  le  succès  n'était 
pas  aussi  facile  que  la  justice  de  la  cause  qu'il  défendait  le  lui  avait 
d'abord  fait  envisager,  le  fit  tomber  dans  une  maladie  de  langueur, 
à  laquelle  il  succomba  à  la  fin  malgré  tous  les  remèdes  qu'on 
employa  pour  l'en  tirer.  Il  ne  laissa  pas  quoique  malade  d'écrire 
très  régulièrement  aux  seigneurs  de  Genève,  ses  supérieurs,  pen- 
dant tout  le  mois  de  mars.  Ils  reçurent  même  de  lui  une  lettre 
datée  du  acj  de  ce  mois  dans  laquelle  il  leur   marquait  qu'il  était 

'  Lettre  du  24  fév.  ii.  s.  P.  H.,n°  3628,  -  Lettre  de  Roset  du  22  mars  n.  s.  et 
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dans  une  extrême  faiblesse  et  que  rien  ne  contribuerait  plus  à  son 
soulagement  que  s'il  pouvait  obtenir  une  décision  favorable  de  la 
cour  à  l'égard  de  tous  les  lieux  (pii  avaient  été  privés  du  sel  de 
Genève'.  Il  mourut  deux  jours  après,  sans  fièvre,  par  défaut  de 
nature  et  une  pure  extinction  d'esprit  que  lui  avait  causée  la 
grande  application  qu'il  avait  apportée  aux  affaires  qu'il  négociait. 
C'est  ce  que  le  sieur  Du  Puy,  son  secrétaire,  et  le  sieur  Jacques 
Bordier,  ([ui  faisait  depuis  longtemps  les  affaires  de  la  République 
à  Paris  écrivirent  au  Conseil  après  sa  mort'. 

Monsieur  Roset  était  petit-fils  de  Michel  Roset  mort  en  161 3 
lequel  avait  servi  si  longtemps  et  si  utilement  l'Etat.  Le  Conseil, 
après  avoir  eu  avis  du  décès  de  ce  député,  écrivit  à  M.  de  Pom- 
ponne pour  le  remercier  du  résultat  obtenu  à  l'égard  de  Chancy, 
Avully  et  Moens  et  lui  recommander  les  autres  points  en  litige'. 
M.  de  Pomponne  répondit  à  cette  lettre  qu'il  avait  beaucoup  de 
déplaisir  de  la  mort  de  M.  Roset  et  qu'il  serait  toujours  très  disposé 
à  rendre  service  à  la  République  auprès  de  sa  Majesté  '.  Nous  ver- 
rons quelles  furent  les  suites  des  affaires  que  ce  député  avait  com- 
mencé de  négocier  à  la  cour. 

Il  arriva  à  Genève,  au  mois  de  mars  de  celte  année  1677, 
une  affaire  qui  fit  beaucoup  de  bruit  et  qui  ne  doit  pas  être  oubliée 
dans  cette  histoire.  Ferdinand,  prince  de  Courlande,  frère  du 
prince  Charles  qui  était  en  cette  ville  lors  de  la  mort  du  prince  de 
Hesse,  était  depuis  quehjue  temps  dans  Genève.  Ce  prince  gar- 
dait l'incognito,  ne  se  faisant  appeler  que  comte  de  Bergue.  Il 
avait  eu  querelle  quelques  semaines  auparavant  avec  le  baron  de 
Friesen,  Saxon,  qui  était  aussi  à  Genève  alors'.  Cette  querelle  qui 
arriva  au  sujet  de  l'explication  que  ce  dernier  demanda  au  premier 
de  ([uehpies  discours  qu'il  prétendait  que  le  prince  avait  tenus  à 
son  désavantage  fut  apaisée  par  des  personnes  de  considération 
qui  survinrent,  les  trouvèrent  ayant  l'épée  à  la  main  et  les  sépa- 
rèrent. Ensuite  M.  le  comte  de  Dohna,  dont  la  fille  était  promise 

'  P.  H.,  n"  3628,  vue  en  Conseil  le  '  Ibid.,  p.  144  (3  avril),  et  Copie  de 
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avec  le  baron  de  Friesen,  ayant  travaillé  à  les  accommoder,  en  vint 
à  boni'  ;  mais  cet  accommodement  ne  fut  qu'une  paix  plâtrée,  le 
prince  ayant  témoigné  dans  la  suite  qu'il  ne  se  tenait  pas  suffisam- 
ment satisfait  de  l'offense  qu'il  prétendait  que  le  baron  de  Friesen 
lui  avait  faite. 

11  no  tarda  pas  à  chercher  l'occasion  d'exercer  sa  vengeance. 
Étant  tous  deux  le  g  mars  au  manège  où  ils  apprenaient  à  monter 
à  cheval,  le  prince  de  Gourlande  décharg-ea  deux  grands  coups  de 
canne  sur  la  tête  du  baron  de  Friesen,  dont  celui-ci  fut  grièvement 
blessé  ;  ce  qui  ne  l'empôcha  pas  de  chercher  à  se  venger  de  l'af- 
front qu'il  venait  de  recevoir  et,  comme  il  n'avait  point  d'épée,  il 
se  saisit  promptement  de  celle  de  son  valet.  Le  prince  de  Gourlande 
mit  la  sienne  à  la  main.  Le  jeune  comte  de  Dohna  prit  à  cœur 
l'honneur  du  baron  de  Friesen  qui  devait  être  son  beau-frère  et  se 
mêla  dans  la  querelle.  Le  prince,  quoiqu'il  eût  à  faire  à  deux,  se 
défendit  fort  bien.  Mais  les  suites  de  cette  affaire  ne  pouvaient  être 
que  funestes  pour  les  uns  ou  pour  les  autres  si  le  sieur  Neubauer, 
écuyer,  et  d'autres  personnes  ne  fussent  survenues  sur  le  champ 
pour  séparer  les  combattans.  On  emporta  le  baron  de  Friesen  qui 
perdait  beaucoup  de  sang  par  la  tête  et  qui  fut  longtemps  entre  les 
mains  des  chirurgiens  qui  pansèrent  ses  blessures. 

D'abord  que  le  Conseil  eut  avis  de  ce  qui  s'était  passé,  il 
envoya  M.  Rigot,  conseiller  et  major,  chez  le  prince  et  chez  le 
baron  de  Friesen  pour  leur  témoigner  le  chagrin  qu'il  avait  de  ce 
qui  s'était  passé  et  leur  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de 
leur  donner  les  arrêts  dans  leur  logis  et  des  gardes  pour  leur 
sûreté  et  pour  prévenir  des  querelles  ultérieures'.  Il  fit  prendre 
ensuite  des  informations  par  M.  Humbert,  conseiller  et  major,  qui 
entendit  tous  ceux  qui  furent  présens  au  manège  lorsque  le  prince 
de  Gourlande  attaqua  le  baron  de  Friesen'. 

Le  prince  de  Gourlande  marqua  beaucoup  d'irritation  des  arrêts 
qui  lui  avaient  été  donnés.  Il  fit  prier  le  Gonseil  de  lui  ôter  ses  gar- 
des; complaisance  qu'on  ne  put  s'empêcher  d'avoir,  les  consé- 
quences en  ayant  paru  pour  lors  moins  dangereuses,  parce  que  le 

'  R.  C,  vol.  177,  p.  60  (3  fév.).  ^  Ces   informations  sont   au  P.  H., 
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prince  ef.  le  baron  de   Friesen  ne  pouvaient   pas  se  renconlrer, 
celui-ci  gardant  le  lit  à  cause  de  ses  blessures  '. 

Cependant  cette  affaire  faisait  grand  bruit  dans  les  cours  d'Alle- 
magne. Le  prince  de  Gourlande  (jui  était  neveu  de  l'électeur  de 
Brandebourg-  et  cousin-germain  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  en 
écrivit  à  ces  princes  et  le  baron  de  Friesen  à  la  cour  de  l'électeur 
de  Saxe.  Ce  qui  donna  lieu  à  ce  prince  d'écrire  une  lettre  à  mes- 
sieurs de  Genève  par  la(]uelle  il  les  priait  de  prendre  sous  leur 
protection  ce  baron,  Hls  du  président  de  son  conseil  d'état  et  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre,  et  d'empêcher  par  leur  autorité 
que  cette  affaire  n'eût  de  plus  fâcheuses  suites  *. 

Le  Conseil  fit  informer  le  prince  de  Gourlande  de  la  lettre 
(pi'il  avait  reçue  de  l'électeur  de  Saxe,  le  priant  en  même  temps  de 
ne  rien  entreprendre  contre  le  baron  de  Friesen  et  fit  dire  à 
celui-ci  qu'il  donnerait  les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation 
de  sa  personne. 

Ce  qui  faisait  de  la  peine  et  rendait  cette  affaire  très  délicate 
et  difficile  était  la  dignité  du  prince  de  Gourlande  qui  avait  mar- 
qué de  l'indignation  des  mesures  que  le  Magistrat  avait  prises  pour 
le  contenir  dans  la  modération,  prétendant  que  sa  qualité  de  prince 
mettait  ses  actions  au-dessus  de  tous  les  tribunaux.  Cependant, 
cela  n'arrêta  pas  le  Conseil  qui  ne  chercha  dans  cette  occasion  que 
ce  qu'il  devait  à  son  honneur  cl  à  la  justice,  persuadé  (|u'en  agis- 
sant ainsi  sa  conduite  aurait  une  approbation  générale  et  que  les 
puissances  qui  s'intéressaient  à  ce  qui  regardait  ces  deux  sei- 
gneurs lui  en  sauraient  gré.  Le  baron  de  Friesen  étant  rétabli  de 
ses  blessures  et  pouvant  aller  par  la  ville,  il  était  plus  à  craindre 
qu'auparavant  que  le  prince  et  lui  ne  se  rencontrassent  par  la  ville 
avec  leurs  gens  et  ne  se  portassent  à  quelque  extrémité  fâcheuse 
les  uns  envers  les  autres.  C'est  ce  qui  porta  le  Conseil  à  prendre 
des  précautions  pour  les  en  empêcher  et  à  rendre  l'arrêt  suivant 
(|u'il  leur  fit  notifier  par  M.  Rigot,  major  et  conseiller  '  : 


'  B.C.,  vol.  177,  p.  113  (H  mars).  vue  en  Conseil  le  2:î,  R.  C.  vol.  177.  p.  166. 

*  P.  H.,  u"  3643,  lettre  du  3  avril,  '  Ibid.,  p.  177  (4  nwi). 
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Sur  les  justes  appréhensions  que  ce  qui  est  arrivé  au  manège  il  y  a  quelque 
tems  entre  Monsieur  le  Prince  île  Courland  et  les  SS"  Barons  de  Frizen  et 
de  Reitz  (ami  du  baron  de  Friesen)  aytdes  suites  dangereuses,  Messeigneurs 
desirans  les  prévenir,  en  attendant  qu'il  y  soit  pourveu  par  d'autres  voyes 
plus  efficaces,  ont  trouvé  nécessaire  d'empescher  le  rencontre  desdits  sei- 
gneurs dans  leur  ville  et  territoire.  Et,  à  ces  fins,  ont  ordonné  que  le  dit 
Seigneur  Prince  sera  prié  de  choisir  tels  jours  ou  partie  d'iceux  que  mieux 
il  agréera  pour  aller  et  venir  par  la  ville,  et  que  pendant  iceux  lesdits  SS" 
barons  s'en  abstiendront,  et  réciproquement  ils  auront  la  liberté  dans  leurs 
allées  et  venues  es  jours  et  temps  que  ledit  Seign'  prince  agréera  de  ne  pas 
sortir,  avec  defences  à  leurs  serviteurs  de  porter  aucunes  armes,  à  peine 
d'être  saisis  et  châtiés.  Et,  à  l'esgard  de  la  noblesse  et  adiierans  des  uns  ou 
des  autres,  leur  sera  défendu  de  s'assembler  ni  attroupper,  et  de  commettre 
aucune  insulte  ou  ofïence  de  parole  ni  de  fait,  sous  telle  peine  qu'il  con- 
viendra. Et  sera  le  présent  arrest  porté  avec  respect  audit  prince  et  auxdits 
barons;  et  au  cas  qu'ils  ne  s'y  veuillent  soumettre,  leur  seront  donné  des 
gardes  en  leur  logis  avec  defence  d'en  sortir. 


Le  prince  de  Courlande  prit  fort  mal  cet  arrêt.  C'est  ce  que 
son  g;ouverneur  témoigna  avec  beaucoup  de  hauteur.  Il  dit  qu'en- 
core que  les  états  de  son  maître  fussent  fort  éloignés  de  Genève, 
cependant  il  était  allié  du  roi  de  Danemark  et  de  l'électeur  de 
Brandebourg-  qui  prendraient  connaissance  de  cette  affaire  et  mar- 
queraient leur  ressentiment,  et  déclara  à  M.  Rigot  qu'il  ne  se  sou- 
mettrait point  à  l'arrêt  du  Conseil.  On  résolut  là-dessus  de  lui 
envoyer  six  gardes  commandés  par  un  capitaine;  ce  qui  l'irrita 
encore  davantage'.  11  envoya  son  gouverneur  au  Conseil  faire  des 
protestations  de  sa  part  des  mauvais  traitemens  qu'on  lui  faisait, 
dont  il  porterait  des  plaintes  partout  et  déclarer  qu'il  sortirait  de 
chez  lui  toutes  les  fois  que  bon  lui  semblerait.  Le  Conseil  lui  fit 
dire  qu'il  ne  croyait  pas  que  ce  prince  voulût  forcer  ses  gardes; 
qu'il  en  devait  craindre  les  conséquences  et  qu'il  voulait  être  obéi. 
Ce  qui  ne  satisfit  point  ce  gouverneur  qui  répondit  avec  emporte- 
ment qu'on  ne  pouvait  point  retenir  son  maître'. 

Cependant  celte  fougue  ne  fut  pas  de  durée.  Le  prince  et  son 
gouverneur,  ayant  reçu  des  ordres  de  se  laisser  conduire,  se  mon- 

'  R.  C,  vol.  177,  p.  190  (9  mai).  ^  Ibid.,  p.  193  (même  jour). 
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trèrent  dans  la  suite  plus  dociles.  Le  Conseil  reçut  des  lettres  des 
électeurs  de  Saxe'  et  do  Brandebourg'.  Ce  dernier  priait  même 
messieurs  de  Genève  de  travailler  à  un  accommodement  entre  le 
prince  de  Courlande  et  le  baron  de  Friesen.  Les  premières  furent 
portées  par  le  baron  de  Lutzelbourg  et  le  colonel  Malzan  cpii  vin- 
rent à  Genève  accompagnés  de  plusieurs  gentilshommes  saxons. 
Ils  prièrent  le  Conseil  de  faire  prendre  de  nouvelles  informations 
de  la  querelle  qu'il  y  avait  eu  entre  le  prince  de  Courlande  et  le 
baron  de  Friesen  pour  les  faire  parvenir  ensuite  à  son  Altesse  élec- 
torale de  Saxe,  leur  maître  ;  l'électeur  de  Brandebourg  demandait 
par  sa  lettre  la  même  chose.  Le  Conseil  là-dessus  nomma  trois 
magistrats  de  son  corps  pour  procéder  à  ces  informations.  Le 
prince  et  le  baron  étant  convenus  en  attendant  de  ne  se  point 
entreprendre,  on  leur  ôta  leurs  gardes.  Quand  les  informations 
furent  achevées,  on  en  donna  une  copie  à  messieurs  de  Lutzelbourg 
et  Malzan  et  l'on  envoya  l'autre  à  l'électeur  de  Brandebourg. 
Cependant  des  personnes  de  considération  s'étant  mêlées  de  tra- 
vailler à  un  accommodement  y  réussirent  à  la  fin.  C'étaient  M.  le 
comte  de  Dohna,  M.  le  lieutenant-général  de  Balthazar  et  M.  le  mar- 
quis de  Bernex  que  les  parties  convinrent  de  prendre  pour  arbitres, 
Pendant  les  négociations  de  cet  accommodement,  le  prince  de 
Courlande  ayant  voulu  aller  à  Prangins  chez  M.  de  Balthazar,  cela 
fil  de  la  peine  au  Conseil  qui  craignit  que  les  Saxons  qui  étaient 
toujours  fort  irrités  du  mauvais  traitement  que  le  baron  de  Frie- 
sen, leur  compatriote,  avait  reçu  de  ce  prince  ne  lui  fissent  sur  la 
route  quelque  insulte.  Pour  l'empêcher,  ce  prince  étant  parti  pour 
Prangins  sur  le  lac,  le  Conseil  Ht  monter  quelques  fusiliers  dans 
un  bateau  qui  suivait  celui  où  était  le  prince  de  Courlande  et  ne  le 
quitta  point  jusqu'à  ce  que  le  prince  fût  de  retour  à  Genève.  Cette 
précaution  avait  été  d'autant  plus  nécessaire  que  les  amis  du  baron 
de  Friesen  étaient  sortis  de  la  ville  aussitôt  qu'ils  surent  que  le 
prince  était  parti  pour  Prangins.  Il   fut  fort  sensible  à  cette  sage 

'  R.  C,  vol.  177,  p.  193  (11  mai).  ^  Ibid.,  p.  202  (IS  mai).  Lettre  du 

Lettre  dn  14  avril,  P.  H.,  n"  3643.  27  avril,  P,  H.,  n"  3627. 
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précaution  du  Magistral,  lequel  il  fit  remercier  [)ar  son  gouverneur 
des  soins  (ju'il  avait  pris  de  sa  conservation  '. 

Les  arbitres  ayant  convenu  entre  eux  de  la  manière  de  l'ac- 
commodement, ils  se  rendirent  pour  le  consommer,  de  même  que 
les  parties,  dans  une  maison  dont  on  était  convenu,  située  au  Pré 
l'Evêque,  avec  trois  seigneurs  du  Conseil  (jue  le  prince  de  Cour- 
lande  pria  de  vouloir  s'y  rencontrer,  pour  être  présens  et  afin  que 
ce  qui  se  passerait  se  fît  en  quelque  manière  sous  l'autorité  du 
Magistrat'.  On  fit  deux  doubles  de  cet  accommodement  qui  était 
conçu  en  ces  termes  '  : 

«  Monsieur  le  prince  de  Courlande  et  Mons''  le  baron  de  Friesen 
ayant  eu  la  bonté  de  remettre  leurs  intérêts  entre  les  mains  de  M. 
le  comte  de  Dohna,  de  M.  le  lieutenant-général  Baltliazar  et  de  M. 
le  marquis  de  Bernex,  engagent  leur  propre  réputation  de  vouloir 
observer  et  tenir  leur  parole,  même  par  serment.  Ainsi  nous  avons 
jugé  à  propos  de  déclarer  que  M.  le  prince  de  Courlande,  se  croyant 
offensé  sensiblement  par  M.  le  baron  de  Friesen,  s'est  laissé  empor- 
ter jusqu'à  lui  donner  (|uek|ues  coups  d'une  canne  qu'il  tenait  à  la 
main  lorsqu'il  n'était  en  aucun  état  de  défense;  et  qu'ensuite  ledit 
baron  ayant  recouvré  une  épée,  ils  en  sont  venus  aux  prises  et 
qu'après  une  longue  résistance,  les  deux  épées  se  sont  trouvées  et 
demeurées  entre  les  mains  de  M.  le  baron  de  Friesen.  M.  le  prince 
déclare  qu'il  a  un  extrême  déplaisir  de  sa  promptitude  et  qu'il  est 
très  fâché  de  cet  accident.  C'est  pour([uoi  il  prie  M.  le  baron  de  le 
vouloir  excuser.  M.  le  baron  proteste  d'être  satisfait  d'une  si 
franche  confession  que  M.  le  prince  lui  fait  et  l'assure  en  même 
temps  d'être  son  très  humble  serviteur.  C'est  pourquoi  nous  sous- 
signés arbitres  prions  M.  le  prince  et  M.  le  baron  d'oublier  tout  le 
passé  et  de  s'embrasser  de  tout  leur  cœur.  Fait  au  Pré  l'Evêque 
près  Genève,  ce  28  mai  1677.  » 

Après  que  cet  écrit  eut  été  prononcé  et  que  les  parties  l'eurent 
signé,  de  même  que  les  arbitres,  à  la  réserve  du  marquis  de  Bernex 
qui  ne  voulut  pas  se  trouver  à  cette  assemblée  à  cause  des  difficul- 

'  R.  <;.,  vol.  177,  p.  210  (19  mai).  ni  au  P.  H.;  nous  le  donnons  donc  tel  que 

'  Ibid.,  p.  220  (2!)  mai).  noire  auteur  l'a  transcrit.  {Note  des  édi- 

'  Ce  texte  ne  s,p  retrouve  ni  au  R.  C.      leurs.) 
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tés  que  messieurs  de  Genève  avaient  avec  sou  Altesse  royale  de 
Savoie,  le  baron  de  Friesen  se  tourna  vers  le  prince  de  Gourlande 
et  le  salua  profondément,  après  quoi  le  prince  l'embrassa,  ce  qui 
étant  fait,  chacun  se  retira.  Le  prince  et  le  baron  témoignèrent 
ensuite  au  Magistrat  qu'ils  se  sentaient  fort  obligés  des  soins  qu'il 
avait  pris  de  leur  conservation.  Et  messieurs  de  Genève  écrivirent 
aux  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg-  pour  leur  témoigner  la 
joie  qu'ils  avaient  que  cette  fâcheuse  affaire  fût  terminée  '. 

Il  y  eut  cette  année  dans  Genève  diverses  personnes  de  la  pre- 
mière distinction;  car,  outre  celles  dont  nous  avons  parlé,  il  y 
arriva  deux  princes  de  Saxe-Mersebourg%  un  prince  de  Hesse- 
Darmstadt  '  et  un  prince  de  Wolfenbiittel  '.  Le  Magistrat  leur  Ht  à 
tous  les  honneurs  dus  à  leur  haute  naissance. 

Le  comte  d'IIarrach,  ambassadeur  de  l'empereur,  revenant 
d'Espagne,  passa  par  Genève  le  28  octobre'.  Gomme  il  ne  s'était 
pas  annoncé,  on  ne  lui  fit  pas  à  son  arrivée  les  honneurs  dus  à  son 
caractère.  Gependant,  aussitôt  qu'on  en  fut  averti,  le  premier  syn- 
dic et  la  plus  grande  partie  du  Gonseil  allèrent  au  logis  des  Trois 
Rois  où  il  était  descendu  pour  le  complimenter.  On  lui  présenta 
ensuite  de  la  truite  et  le  jour  de  son  départ  qui  fut  le  lendemain,  le 
Gonseil  retourna  en  corps  dans  son  logis  pour  le  complimenter 
encore,  le  premier  syndic  portant  la  parole.  On  mit  sur  pied  quatre 
compagnies  bourgeoises  rangées  en  haie  depuis  les  Trois  Rois 
jusques  à  la  porte  de  Gornavin  à  son  passage,  et  six  compagnies 
de  la  garnison  qui  sortirent  de  la  ville.  11  fut  escorté  par  une 
compagnie  de  trente  à  quarante  cavaliers  qui  allèrent  jusqu'aux 
limites.  Un  syndic,  deux  anciens  syndics  et  un  conseiller  montè- 
rent aussi  à  cheval  et  l'acconq^agnèrent  jusqu'au  même  endroit.  Et 
le  canon  des  remparts  de  Saint-Gervais  tira  lorsqu'il  sortit  de  la 
porte.  Il  partit  très  satisfait  îles  honneurs  qu'il  avait  reçus  et  il  dit 
qu'il  en  ferait  un  fidèle  rapport  à  sa  Majesté  impériale*. 

Le  prince  d'Orang-e  qui  a  depuis  été  roi  d'Angleterre  sous  le 

1  Lettres  du  29  mai  el  du  .5  juin,  Copie  '  Ibid.,  p.  2oâ  (22  juin), 

de  tettres,  vot.  37.  »  Ibid.,  p.  2.59  (27  juin)- 

«  R.  Cvot,  177,  p.  207,  390  (18  mai,  "  Ibid.,  p.  411. 

5  oct.).  '■  Ibid.,  p.  413. 
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nom  (le  Guillaume  III  s'tHanl  marié  avec  la  princesse  Marie  Stuarl, 
fille  du  duc  d'York,  messieurs  de  Genève  lui  écrivirent  au  mois  de 
décembre  de  celte  année  pour  l'en  féliciter'  et  lui  firent  présenter 
leur  lettre  par  M.  F'rédéric  Spanheim,  professeur  en  théologie  à 
Leyde,  (|ui  complimenta  aussi  de  leur  part  Madame  la  princesse. 
Ce  prince  leur  répondit  d'une  manière  fort  gracieuse,  les  assurant 
qu'il  se  ferait  toujours  plaisir  de  leur  donner  des  marcpies  de  son 
affection  dans  les  occasions  '. 


'  R.  C  ,  vol.  177,  p.  450  (27  nov.)  e(  K.  Spanheim  du  26déc.  1677/5  janv.  1678. 

Copie  de  lettres,  vol.  36,  f"  273.  P.  H.,  ii»  3655;  vues  eu  Couseil  le  7  jan- 

"  Lettre  du  prince  d'Orange  du  4  jan-  vier  1678.  R.  C,  vol.  178,  p.  4. 
vier  1678  n.  s.  P.  H.,  n»  3658.  Lettre  de 


LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME 


(1678-1683) 


L  passa  par  Genève  au  mois  de  mars  de  l'année 
i()78  un  ambassadeur  d'Espagne  allant  à  Vienne 
en  Autriche.  Celait  le  marquis  de  Falces,  vice-roi 
de  Galice.  On  lui  fit  les  mêmes  honneurs  qu'on 
avait  faits  quelques  mois  auparavant  à  l'ambassa- 
deur de  l'empereur'.  Il  rendit  visite  au  premier  syndic.  Spon  dit 
qu'il  partit  de  Genève  tant  plus  satisfait  des  civilités  qu'il  avait 
reçues  qu'il  venait  de  Lyon  où  l'on  n'avait  prescpie  pas  pris  garde 
à  lui.  Pour  marquer  sa  reconnaissance,  il  écrivit  une  lettre  fort 
honnête  au  Conseil,  d'Ulm  sur  la  route  de  Vienne'.  Et  (jnand  il  fut 
arrivé  dans  celte  dernière  ville,  il  en  écrivit  une  autre  par  laquelle 
il  offrait  ses  services  au|)rès  du  roi  d'Espagne,  son  maître,  pour 
procurer  aux  Genevois  la  liberté  de  négocier  dans  le  royaume  et 
des  privilèges  à  cet  égard  '. 

Le  comte  de  Bergue,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur 
allant  en  Espagne,  arriva  à  Genève  le3i  juillet  sans  s'être  fait  con- 
naître. Il  y  resta  jusqu'au   i  .'^)  août  suivant.   Dès  que  l'on   sut  sa 


'  H.  C,   vol,    178,  p.  119-126  (23- 

2!t  mars). 


"^  Ibid.,  p.  147  (20  avril). 
'  Ibid.,  p.  270  (14  aoftt). 
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qiialifc,  le  Conseil  r«îsolul  de  lui  l'aire  honneur,  mais  des  honneurs 
iiilV'rietirs  ;'i  ceux  cju'oii  avait  faits  aux  ambassadeurs  dont  nous 
avons  parlé,  cl  tels  qu'il  convenait  de  les  faire  à  un  minisire  du 
second  ordre.  Messieurs  de  la  Rive  el  Sarasin,  anciens  syndics,  et 
Pan,  conseiller,  allèrent  le  complimenter  dans  son  logis  de  la 
part  du  Conseil.  Ils  furent  charges  de  lui  tenir  compagnie  pendant 
son  séjour  dans  la  ville  ;  on  le  régala  de  la  promenade  sur  le  lac  et 
de  la  pêche  et  ensuite  à  souper  et,  le  jour  de  son  départ,  huit  sei- 
gneurs du  Conseil,  à  la  tête  desquels  était  monsieur  de  Chapeau- 
rouge,  syndic,  qui  portail  la  parole,  allèrent  le  complimenter  dans 
son  logis.  Il  fui  accompagné  jusqu'au  delà  du  pont  d'Arve  par 
Messieurs  de  la  Rive,  ancien  syndic,  et  Lullin,  conseiller^  qui  furent 
suivis  d'une  quinzaine  de  cavaliers.  Il  fut  sensible  à  ces  honnêtetés 
et  promit  de  rendre  service  à  la  République  dans  les  occasions'. 
Après  la  mort  de  M.  Roset,  député  en  France,  messieurs  de 
Genève  étaient  restés  dans  l'inaction  par  rapport  à  l'affaire  du  sel, 
parce  qu'inutilement  y  auraienl-ils  pensé  pendant  la  campagne,  le 
roi  et  les  ministres  étant  occupés  alors  à  de  plus  grands  objets. 
Cependant  leurs  sujets,  soit  de  souveraineté,  soit  de  Saint-Victor 
et  Chapitre,  qui  avaient  été  dépouillés  du  sel  de  Genève,  sans  en 
excepter  ceux  du  village  de  Moens  pour  lesquels  on  avait  donné 
quelque  espérance,  continuaient  d'être  dans  la  souffrance.  Quand 
la  campagne  fut  finie,  le  Conseil  pensa  reprendre  l'ouvrage  que 
feu  M.  Roset  avait  commencé.  Il  résolut  pour  cet  effet,  lorsque 
le  roi  fut  de  retour  de  l'armée,  d'envoyer  un  nouveau  député  à  sa 
Majesté',  mais  auparavant  il  écrivit  son  intention  à  M.  Stoppa 
qui  fit  connaître  que  celle  députalion  sei'ait  inutile  si  celui  qui  en 
serait  chargé  n'ap|)ortail  pas  au  roi  des  lettres  d'intercession  des 
cantons  proleslans  '.  On  écrivit  à  ce  sujet  aux  seigneurs  de  Zurich 
et  de  Berne'  qui  les  accordèrent  telles  qu'on  pouvait  les  souhaiter. 
M.  Fabri,  ancien  syndic  lequel  devint  l'année  suivante  premier 
syndic,  fut  nommé  pour  député'.  Ses  instructions  n'avaient  rien  de 

'  H.  G.,  vol.  178,  p.  23'i-270  (4-13  *  Ibid.,  p.  391  et  407  (S  et  20  oct.), 

août).  Copie  de  lettres,  vol.  37  el  P.  H.,  w'  3633 

=  R.  C,  vol.  177,  p.  364(18  sept.).  et  3638. 
»  Md.,  p.  387  (2  oct.).  ■■■  Ibid..  p.  414  (26  oclobre). 
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particulier  au  delà  de  celles  qui  avaient  été  données  à  M.  Roset'. 
Il  partit  le  5  novembre  1O77.  Il  arriva  le  i3  à  Paris,  d'où  il  alla  à 
Saint-Germain  où  la  cour  ('-(ail  occupée  des  préparatifs  de  la  guerre 
et  des  plus  importantes  délibérations.  Il  s'adressa  à  M.  de  Pom- 
ponne auquel  il  remit  les  lettres  de  messieurs  de  Genève  et  celles 
des  cantons  évangéliques  pour  sa  Majesté.  Ce  ministre  lui  répon- 
dit d'abord  que  le  roi  estimait  que  l'affaire  pour  laquelle  il  était 
député  était  comme  réglée;  que  cependant,  puistpi'il  était  venu 
pour  cela,  il  faudrait  voir  si  l'on  pourrait  faire  quelque  chose  en 
faveur  de  la  Républicpie  et  qu'il  y  contribuerait  volontiers.  Quoi- 
que Fabri  sût  (pie  M.  de  Colbert  fût  peu  favorable  à  cette  affaire, 
et  que  même  il  était  l'auteur  de  tout  ce  qui  était  arrivé,  il  ne  laissa 
pas  de  lui  en  parler  et  de  lui  faire  compliment  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  Genève,  ses  supérieurs,  de  même  qu'au  chancelier. 

Après  avoir  informé  les  nnnistres,  il  leur  remit  à  chacun  des 
mémoires  par  écrit  sur  la  matière  dont  il  s'agissait,  dans  lesquels  il 
se  réduisit  à  insister  sur  la  possession  où  messieurs  de  Genève 
avaient  été  de  fournir  leur  sel  aux  villages  et  aux  maisons  (pii  en 
avaient  été  privés,  et  à  faire  voir  que  cette  possession  était 
ancienne,  légitime  et  paisible;  ayant  cru  qu'en  s'v  prenant  ainsi,  il 
en  obtiendrait  plus  facilement  le  rétablissement,  du  moins  par 
provision,  et  que  par  là  il  éviterait  d'être  renvoyé  devant  des  com- 
missaires devant  lesquels  la  procédure  ne  pouvait  être  que  long-ue 
et  le  succès  était  très  incertain. 

Les  ministres  lui  opposèrent  que  cette  possession  ne  semblait 
pas  suffisante  pour  acquérir  un  droit  à  la  Seigneurie  au  préjudice 
du  roi  et  d'une  régale  inséparablement  attachée  à  la  couronne, 
surtout  à  l'égard  des  terres  de  Saint- Victor  et  Chapitre  lesquelles 
ne  pouvaient  avoir  été  qu'en  juridiction.  Il  leva  ces  difficultés  par 
un  nouveau  mémoire  qu'il  leur  remit.  Il  chercha  ensuite  à  avoir 
audience  du  roi,  laquelle  M.  de  Pomponne  après  l'avoir  renvoyé 
assez  longtemps  lui  |)rociira  enfin  pour  le  a  février  1678  à  St-Ger- 
main  où  était  sa  Majesté  qui  répondit  au  discours  que  le  sieur 
Fabri  eut  l'honneur  de  lui  adresser  :  «  Je  suis  bien  aise  de  l'affec- 

•  Ses  instructions,  tettres  et  rapport  sont  au  P.  H.,  n«  3647. 
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lion  (jue  messieurs  de  Genève  ont  pour  moi.  Vous  les  pouvez  aussi 
assurer  de  la  mienne,  et  pour  votre  affaire,  j'en  ai  déjà  entendu 
parler,  et  m'en  ferai  encore  informer  un  peu,  après  quoi  je  ne 
manquerai  pas  de  prendre  le  parti  de  la  raison  '.  » 

Il  apprit  ensuite  de  M.  de  Pomponne  que,  sur  le  rapport  qu'il 
avait  fait  au  roi  de  son  affaire,  sa  Majesté  avait  ordonné  de  la  ren- 
voyer à  des  commissaires;  ce  qui  fit  beaucoup  de  peine  à  M. 
Fabri.  Il  craignait  de  tomber  par  là  dans  des  longueurs  désagréa- 
bles et  pendant  lesquelles  l'usage  du  sel  de  France  s'établirait  de 
plus  en  plus  dans  les  maisons  d'où  celui  de  Genève  avait  été  inter- 
dit. Il  craignait  aussi  qu'on  voulût  ensuite  entrer  dans  l'examen 
de  l'origine  et  du  fond  du  droit  que  la  République  avait  sur  ces 
maisons,  ce  qui  serait  d'une  difficile  discussion,  parce  que,  quelque 
favorable  que  ce  droit  parût,  on  n'obtiendrait  jamais  un  arrêt  contre 
les  intérêts  du  roi.  Et,  s'il  y  avait  le  moindre  fondement  au  contraire, 
on  ne  manquerait  pas  d'en  rendre  un  qui  débouterait  messieurs  de 
Genève  ;  de  quoi  les  conséquences  seraient  très  fâcheuses  pour 
leur  état.  Il  témoigna  ses  craintes  à  M.  de  Pomponne.  11  lui  dit 
que  l'intention  du  roi  étant  de  rendre  justice  en  cette  occasion,  et 
ne  s'agissant  que  d'une  possession  qui  était  une  affaire  de  fait, 
avouée  et  reconnue,  il  n'y  avait  pas  matière  de  renvoyer  à  des 
commissaires;  qu'en  tout  cas  cela  pourrait  avoir  lieu  s'il  s'agissait 
du  pétitoire  et  après  ([u'on  aurait  rétabli  ses  supérieurs,  selon  la 
raison  et  l'ordre  général  de  la  justice.  Que,  s'il  ne  pouvait  espérer 
autre  chose,  il  prendrait  plutôt  le  parti  de  se  retirer,  et  le  prierait 
.  de  lui  donner  une  réponse  de  sa  Majesté  aux  lettres  de  messieurs 
de  Genève  et  à  celles  de  messieurs  les  cantons,  lesquels  ne  pour- 
raient être  que  fort  surpris  de  ce  qu'en  un  temps  où  ils  faisaient 
voir  tant  de  zèle  pour  les  intérêts  du  roi,  on  avait  si  peu  d'égards 
à  leur  recommandation  en  une  affaire  si  juste  et  de  si  petite  impor- 
tance à  son  égard,  et  que  cela  leur  pourrait  causer  quelque  dégoût. 
Il  ajouta  (|ue,  si  ce  renvoi  procédait  de  la  conjoncture  des  affaires 
qui  n'avaient  pas  permis  à  sa  Majesté  de  faire  attention  aux  droits 
de  messieurs  de  Genève,  ou  de  la  crainte  de  faire  quelque  préjudice 

•  Lettre  du  4  février  1678,  P.  H.,  11»  .•i647,  vue  en  Conseil  le  1"  fév.  v.  s.  R.  C, 
vnl.  178,  p.  .'ÎS. 
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au  droit  de  la  couronne  en  les  rétablissant  purement  et  simple- 
ment, il  était  facile  de  sauver  cela  quand  il  plairait  au  roi  de  ren- 
voyer l'examen  de  cette  affaire  à  un  autre  temps^  et  les  rétablir  en 
possession  par  provision,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  si  sa 
Majesté  estimait  en  avoir.  Et  que  cependant,  on  pourrait  pensera 
quelque  ajustement  ou  échange  selon  les  propositions  qui  en 
avaient  déjà  été  faites  autrefois;  de  quoi  même  il  remit  un  projet  à 
ce  ministre  ' . 

Le  roi  étant  parti  dans  le  mois  de  février  pour  l'armée  où 
M.  de  Pomponne  le  suivit,  M.  Fabri  ne  put  point  de  longtemps 
continuer  ses  sollicitations.  Sa  Majesté  étant  de  retour  au  mois  d'a- 
vril, ce  député  se  rendit  à  Saint-Germain,  où  il  obtint  l'audience  du 
roi  qu'il  félicita,  de  même  que  les  autres  ministres  étrangers,  sur 
la  conquête  que  sa  Majesté  venait  de  faire  de  la  ville  et  de  la  cita- 
delle de  Gand.  Le  roi  le  reçut  fort  gracieusement,  lui  donna  de 
nouvelles  assurances  de  son  affection  envers  messieurs  de  Genève, 
et  lui  dit  sur  l'affaire  qu'il  sollicitait  cpi'il  la  ferait  expédier  au  plus 
tôt.  Il  fut  invité  à  dùier  chez  le  roi  où  il  se  rencontra  avec  les 
autres  ministres  qui  l'avaient  complimenté  ce  jour  là.  Il  eut  après 
le  dùier  l'honneur  d'être  admis  à  l'audience  de  la  reine  '. 

Il  apprit  quelques  jours  après  de  M.  de  Pomponne  qu'ayant 
proposé  derechef  l'affaire  de  Genève  au  roi,  sa  Majesté  lui  avait 
paru  si  |)ersuadée  de  son  droit  (pie  tout  ce  qu'on  avait  pu  faire 
avait  été  d'en  demeurer  à  ce  qui  avait  été  arrêté  en  premier  lieu, 
de  donner  des  commissaires,  ce  qui  tiendrait  toujours  cette  affaire 
sur  |)ied  pour  la  ménager  en  (pielque  autre  conjoncture.  Mais 
([u'il  n'y  avait  pas  d'apparence  qu'on  pût  espérer  beaucoup  de 
succès  de  ce  qui  se  passerait  devant  eux  si  l'on  ne  pouvait  alléguer 
d'autre  titre  que  la  possession  '. 

Le  roi  étant  derechef  parti  pour  l'armée  au  mois  de  mai,  le 
député  de  Genève  fit  ses  efforts  pendant  l'absence  de  la  cour  auprès 
de  M.  de  Colbert  pour  persuader  ce  ministre  auquel  il  produisit 
une  carte  du  pays,  montrant  qu'il  serait  aisé  de  tout  accommoder 
par  un  échange*.   Et  lorsque  M.  de  Pomponne  qui  avait  suivi  sa 

'  Rapport  de  Fabri,  P.  H.,  no  3647.  '  Lettres  du  2  et  du  13  mai  n.  s.  Ibid. 

'  Lettre  du  2a  avril  n.  s.  Ibid.  *  Rapport  de  i^'abri.  Ibid. 
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Majesté  fut  de  retour,  M.  Fabri  fil  les  mêmes  instances  auprès  de 
ce  ministre.  Pour  faire  même  goûter  sa  proposition,  il  ne  demanda 
point  de  villages  ou  de  terres  qui  parleur  trop  d'étendue  la  fissent 
rebuter  d'abord.  Il  se  réduisit  à  demander  le  village  de  Moens  tel 
que  la  Républi([ue  le  possédait  avec  l'usage  de  son  sel,  et  la  sou- 
veraineté des  maisons  qui  sont  de  Saint-Victor  dans  le  village  de 
Russin,  en  sorte  que  tout  ce  village  fut  de  la  souveraineté  de 
Genève,  avec  une  nouvelle  déclaration  en  bonne  forme  pour  la 
souveraineté  de  Gliancy,  d'Avully  et  d'Aire-la-Ville.  Et  qu'en 
échange,  cette  ville  passerait  expédient  que  toutes  les  maisons  dans 
lesquelles  le  sel  de  France  avait  été  introduit  continueraient  d'en 
user'.  M.  de  Pomponne  lui  répondit  que  ce  qu'il  demandait  était  à 
la  vérité  de  peu  d'importance  pour  le  roi  ;  que  cependant  son  inten- 
tion était  à  l'égard  de  Russin  de  ne  rien  céder  de  sa  souveraineté; 
que,  pour  Moens,  ils  pouvaient  être  assurés  qu'on  n'y  toucherait 
plus  rien;  et  qu'à  l'égard  des  trois  villages,  la  déclaration  de  Henri 
IV,  à  laquelle  sa  Majesté  se  conformait,  devait  suffire  à  messieurs 
de  Genève.  M.  Fabri  insista  et  pria  ce  ministre  de  parler  encore 
une  fois  au  roi  en  faveur  de  cette  demande,  ce  qu'il  fit  mais  sans 
aucun  succès.  M.  Fabri,  ne  pouvant  rien  obtenir  à  cet  égard,  com- 
prit qu'il  n'aurait  d'autre  réponse  que  celle  qui  lui  avait  été  faite  il 
y  a  longtemps,  que  le  roi  le  renvoyait  devant  des  commissaires;  il 
pria  M.  de  Pomponne  de  lui  en  faire  expédier  un  arrêt,  ce  que 
ce  ministre  ne  voulut  point,  ne  lui  ayant  promis  à  cet  égard  là 
qu'une  lettre.  Il  sentit  que  la  cour  l'avait  résolu  ainsi  afin  qu'il  ne 
parût  pas  que  le  roi  eût  révoqué  l'arrêt  (jui  avait  été  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Golbert  confirmatif  de  l'ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bourgogne;  de  sorte  qu'il  fallut  ([u'il  se  contentât  de  la 
lettre. 

Après  qu'il  l'eut  reçue,  il  fit  ses  diligences  auprès  de  M.  de 
Pomponne  pour  avoir  son  audience  de  congé.  Il  l'obtint  pour  le 
25  juillet  n.  st.  à  Saint-Germain  où  était  le  roi.  II  parla  encore  à 
sa  Majesté  du  sujet  de  sa  députation  avec  autant  d'instance  que  la 
circonstance  le  pouvait  permettre  et  du  malheur  qu'il  avait   eu  de 

'  Rapport  de  Fabri.  P.  H.,  n°  3647. 
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n'avoir  pu  obtenir  ni  le  rétablissement  de  messieurs  de  Genève  ses 
supérieurs  dans  ce  dont  ils  avaient  été  |)iivés,  ni  quelque  dédom- 
magement, ni  même  une  déclaration  pour  leur  assurer  la  posses- 
sion de  ce  que  sa  Majesté  voulait  bien  qui  leur  appartînt.  11  parla 
des  témoig"nages  honorables  (juele  roi  Henri  le  Grand  avait  rendus 
à  leurs  prédécesseurs,  et  de  ce  qu'ils  avaient  l'ait  pour  le  bien  de  la 
couronne.  Et,  après  avoir  remercié  le  roi  des  honneurs  cpi'il  avait 
reçus  et  dit  qu'il  espérait  que  messieurs  de  Genève  obtiendraient 
les  eft'ets  de  sa  justice  en  un  autre  temps  lorsque  sa  Majesté  aurait 
achevé  le  grand  ouvrage  de  la  paix,  il  finit  en  la  priant  de  leur 
continuer  sa  |)roteclion  et  d'être  persuadée  de  leur  dévouement 
inviolable  à  son  service. 

Comme  le  député  de  Genève  avait  perdu  bien  du  temps  à  la 
cour  sans  rien  obtenir  pour  ses  supérieurs,  le  roi  se  sentit  un  peu 
embarrassé  et  fâché  lorsqu'on  lui  vint  demander  s'il  lui  plaisait 
qu'on  le  fit  entrer.  «  Mon  Dieu,  dit-il,  ce  député  qu'est-ce  qu'il  me 
pourra  dire?  »  Sur  quoi  M.  de  Bonneuil  lui  dit  comme  en  riant  : 
«  Sire,  il  vient  remercier  votre  Majesté  de  ce  qu'elle  ne  lui  a 
rien  accordé  ».  Sur  quoi  le  maréchal  de  Villeroj  dit  :  «  J'ai  ouï 
parler  de  cette  aflaire  comme  d'une  chose  de  trop  petite  importance 
à  votre  Majesté  pour  l'avoir  remuée  en  ces  temps».  Et  alors 
le  roi,  comme  témoignant  du  déplaisir,  dit  :  «  C'est  Colberi,  c'est 
Colbert  » .  Puis  il  dit  qu'on  fît  entrer  le  député.  C'est  ce  que  M.  Fabri 
apprit,  au  sortir  de  l'audience,  d'un  seigneur  de  la  cour  qui  était 
présent. 

Il  paraît  par  là  que  ce  fut  M.  de  Colbert  qui  fut  cause  de 
l'obstination  que  ce  député,  qui  mania  cette  affaire  avec  toute  la 
dextérité  et  le  zèle  imaginables,  rencontra  à  la  cour  de  France,  de 
quoi  il  eut  aussi  une  infinité  tle  preuves  ])endant  tout  le  cours  de 
sa  négociation.  Le  roi  n'était  pas  d'un  caractère  à  aimer  à  faire  du 
chagrin,  aussi  c'est  le  refus  qu'il  lui  fallait  faire  qui  causa  son 
embarras.  11  l'adoucit  autant  qu'il  put  par  un  air  et  des  manières 
très  gracieuses.  11  dit  (|ue,  pendant  que  messieurs  de  Genève  se 
conduiraient  bien  envers  lui  comme  ils  le  faisaient,  il  leur  témoi- 
gnerait toujours  son  affection.  Que  s'il  ne  lui  avait  pas  accordé  sa 
demande,  c'est  qu'il  avait  cru  d'avoir  de  justes  raisons  d'en  user 
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ainsi.  Mais  que  cela  ne  les  devait  point  faire  douter  de  sa  bonne 
volonté  et  n'empêcherait  pas  qu'en  d'autres  occasions  qui  pour- 
raient se  rencontrer,  il  ne  leur  en  donnât  des  preuves.  Il  ajouta  ces 
mots  très  obligeans  pour  la  personne  du  député  :  «  En  votre  par- 
ticulier, je  suis  bien  aise  de  vous  connaître,  et  vous  pouvez  être 
assuré  de  mon  affection  et  de  mon  estime  ». 

M.  Fabri  en  reçut  des  marques  deux  jours  après,  MM.  de 
Bonneuil  et  Gipod,  introducteurs  des  ambassadeurs,  étant  venus 
dans  son  logis  lui  faire  présent  de  la  pari  de  sa  Majesté  d'une  très 
belle  chaîne  d'or  avec  la  médaille.  Avant  que  de  partir,  il  prit 
congé  des  ministres.  M.  de  Colbert  lui  dit,  sentant  bien  qu'on 
lui  attribuerait  la  cause  du  peu  de  succès  de  cette  négociation, 
que,  là  où  il  voyait  qu'il  allait  des  droits  et  de  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne, il  ne  pouvait  se  dispenser  de  les  maintenir.  Cela  donna 
occasion  à  M.  Fabri  de  lui  dire  qu'il  pourrait  se  présenter  quelque 
autre  occasion  dans  laquelle  ils  auraient  besoin  de  sa  faveur 
(il  l'avait  entretenu  auparavant  de  l'obligation  que  la  République 
a  contre  la  France).  Il  ajouta  donc  que  ce  serait  au  sujet  de  celte 
obligation,  de  laquelle  il  lui  avait  même  donné  copie  et  de  la  lettre 
du  roi  Henri  IV,  monumens,  dit-il,  de  ce  que  la  république  de 
Genève  avait  fait  pour  le  service  de  la  couronne.  M.  de  Colbert  lui 
répondit  là-dessus  qu'en  cela  on  le  trouverait  toujours  disposé  à 
rendre  justice  à  la  Seigneurie  ' . 

M.  Fabri  fut  de  retour  à  Genève  le  9  août  et  rapporta  des  let- 
tres du  roi  et  de  M.  de  Pomponne.  M.  Fabri  rapporta  aussi  la  lettre 
suivante  de  M.  Stoppa  que  le  roi  avait  élevé  peu  de  temps  aupara- 
vant à  la  dignité  de  lieutenant-général  de  ses  armées.  Sur  quoi 
messieurs  de  Genève  lui  avaient  écrit  pour  le  féliciter.  On  verra 
par  là  ce  que  M.  Stoppa  pensait  sur  celle  affaire,  et  qu'encore  que 
M.  Fabri  n'eut  pas  obtenu  ce  qu'il  avait  demandé,  cette  affaire  pour- 
tant ne  devait  pas  être  regardée  comme  perdue.  Comme  en  effet  elle 
ne  devaîl  pas  être  regardée  comme  telle  puisqu'elle  a  été  reprise  en 
divers  temps  et  qu'actuellement  la  République  poursuit  à  la  cour 
la  réintégrande  de  ce  qu'elle  perdit  au  pays  de  Gex  en  1676. 

'  Tout  le  récit  qui  précède  est  tiré  du  rapport  de  Fabri.  P.  H.,  n°  3647  et  R.  G., 
vol.  178,  p.  277-294  (21  août). 
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Magnifiques  Seigneurs, 

J'ay  différé  jusques  à  présent  de  faire  responce  à  celles  que  Vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'escrire,  dans  l'attente  que  j'avois  d'une  favo- 
rable expédition  de  vostre  aflaire,  pour  vous  tesmoigner  en  mesme  temps  la 
part  que  j'aurois  prise  à  vostre  satisfaction;  mais  le  succez  n'a  pas  corres- 
pondu à  mes  désirs  ny  à  l'espérance  que  j'en  avois  conceue  dans  les  con- 
jonctures présentes,  et  après  tant  de  peines  et  de  soins  que  M.  Fabry  vostre 
deputté  y  a  pris,  et  mesmes  les  bonnes  paroUes  qu'on  en  avoit  donné,  de  quoy 
j'ay  un  très  sensible  desplaisir  par  l'affection  que  je  porte  à  vostre  Estât  et 
à  luy  en  particuUier.  Il  est  vray  que,  par  la  voye  que  l'on  prend  de  vous 
donner  des  commissaires,  l'affaire  demeure  sur  pied,  et  que  peut  estre  le 
temps  pourra  produire  le  moyen  de  la  ménager  encore.  De  quoy  j'ay  dit 
mes  sentimens  audit  S'  Fabry,  lequel  j'ay  prié  de  vous  remercier,  comme  je 
fais  très  humblement.  Magnifiques  Seigneurs,  de  la  part  que  vous  me  tes- 
moignez  prendre  à  l'honneur  que  le  Roy  m'a  fait,  vous  assurant  qu'en  quel- 
que degré  que  je  puisse  estre,  je  m'estimeray  tousjours  bienheureux  de 
pouvoir  vous  estre  utile  à  quelque  chose,  et  de  vous  faire  connoistre  qu'il 
ne  se  présentera  point  d'occasion  pour  vostre  service  et  l'interest  de  Vostre 
Estât  que  je  ne  m'y  employé  de  tout  mon  cœur,  puisque  je  seray  toutte  ma 
vie  avec  bien  de  la  passion, 

Magnifiques  Seigneurs, 
Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

P.  Stoppa. 

A  Paris,  ce  deuxiesme  aoust1678'. 

Nous  avons  parlé  des  difficultés  (ju'il  j  eut  dans  l'église  de 
Genève  au  sujet  des  matières  de  la  grâce  et  des  sig'natures  qui 
furent  ordonnées  en  l'année  16G9  à  cet  égard  là  par  rapport  à  ceux 
qui  étaient  reçus  au  saint  ministère  ou  admis  dans  la  compagnie 
des  pasteurs  et  des  professeurs'.  Depuis,  les  églises  de  Suisse  tra- 
vaillèrent aussi  à  des  réglemens  concernant  la  même  doctrine  de 
la  grâce  et  quelques  autres  articles,  dont  ils  firent  un  corps  en  1675. 
C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  Consensus,  lequel  a  fait  beaucoup 
de  bruit  de  nos  jours.  Les  cantons  évangéliques  eurent  fort  à  cœur 
({ue  l'église  de  Genève  admit  ce  consensus.  Ils  écrivirent  à  diver- 
ses fois  à  ce  sujet  au  Conseil,  lequel  avait  renvoyé  à  se  déterminer, 

'  P.  H.,  11"  3618.  s  Voir  t.  Vil,  p.  518  et  siiiv. 
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les  seiilimens  étant  fort  partagés  sur  cette  matière.  La  compagnie 
des  pasteurs  l'était  aussi,  quoique  l'avis  d'admettre  le  consensus 
y  prévalût.  Cette  diversité  de  sentimens  dans  l'un  et  dans  l'autre 
corps  fit  traîner  cette  affaire  en  longueur.  La  Compagnie  le  reçut 
au  commencement  de  l'année  1678  et  porta  ensuite  au  Conseil  son 
avis  en  ces  termes  :  Que  ce  formulaire  ne  concernant  que  quelques 
points  de  doctrine  dont  une  partie  était  comprise  dans  les  régle- 
mens  et  canons  faits  en  1647  '^^  ^"  i*j49>  et  le  reste  se  trouvant 
conforme  à  l'Ecriture  sainte,  elle  priait  le  Magistrat  de  l'autoriser, 
afin  que  ceux  qui  enseigneraient  à  l'avenir  dans  l'Eglise  ou  dans 
l'Académie  promissent  de  s'y  conformer'.  Le  Conseil  ne  se  pressa 
point  de  prendre  parti.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  novembre  de  la  même 
année,  après  qu'il  eut  reçu  des  lettres  des  cantons  évangéliques 
par  lesquelles  ils  se  plaignaient  de  ce  que  l'on  n'avait  pas  encore 
répondu  à  leurs  lettres  concernant  la  formule  du  consensus,  que 
l'affaire  fut  examinée.  On  fit  à  cette  occasion  diverses  réflexions  : 
On  dit,  d'un  côté,  qu'il  n'y  avait  rien  d'hétérodoxe  dans  ce  formu- 
laire; que  l'Etat  avait  intérêt  d'être  uni  avec  les  cantons  alliés  dans 
les  sentimens  de  la  religion,  ce  qui  était  le  véritable  fondement  de 
l'union  politique,  et  qu'en  refusant  de  l'admettre  on  aliénerait 
l'affection  du  corps  évangélique  de  la  Suisse.  Et  de  l'autre,  qu'il  y 
aurait  de  la  légèreté  et  de  l'imprudence  à  signer  ce  formulaire  sans 
avoir  pénétré  ce  qu'il  contient  au  fond;  que  cet  examen  préalable 
était  nécessaire  et  indispensable,  surtout  dans  une  matière  de  cette 
importance  ;  que  si  cette  église  l'approuvait,  comme  ce  formulaire 
condamnait  les  sentimens  contraires,  il  serait  à  craindre  de  causer 
un  schisme  et  une  séparation  entre  l'église  de  Genève  et  celles  de 
France  et  d'Angleterre,  dont  la  plupart  des  docteurs  étaient  dans 
des  sentimens  très  diffcrens  de  ceux  du  consensus  sur  la  matière 
de  la  grâce'.  Cette  diversité  d'avis  engagea  le  Conseil  à  renvoyer  à 
une  autre  fois  à  prendre  parti.  II  en  délibéra  encore  deux  autres 
fois  sans  se  déterminer.  Enfin,  le  28  décembre,  la  même  affaire 
remise  sur  le  tapis,  le  consensus  fut  accepté,  quoique  plusieurs 
des  principaux  du  Conseil  fussent  absens'.  L'on  résolut  en  même 

'  R.  G.,  vol.  178,  p.  75  (20  février).  "  Ibid.,  p.  398. 
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temps  de  répondre  aux  cantons  évangéliquos  d(^   la  manière  sui- 
vante '  : 

Dq  3  janvier  1679. 
Magnifiques,  l'uissans,  etc. 

iVoiis  n'avons  respondu  si  tosl  que  nous  aurions  souhaitté  aux  lettres 
qu'il  a  pieu  à  V.  S.  nous  escrire  touchant  la  formule  qu'Elles  ont  liouvé  à 
propos  de  faire  dresser  tant  sur  la  doctrine  de  la  grâce  que  sur  quelques 
autres  poincts,  et  qu'Elles  nous  ont  communiquée  en  qualité  d'Alliés  de 
Religion  et  d'Estat,  afin  de  l'approuver  comme  Elles  et  d'y  interposer  nostre 
autliorité  pour  estre  observée  parmi  nous  et  dans  l'Eglise  et  dans  l'Acadé- 
mie. Nous  ne  douions  que  V.  S.  ne  soyenl  bien  persuadées  que  ce  retai'd  ne 
procède  point  d'aucun  manquement  d'affection  de  concourir  à  de  si  bons  et 
de  si  pieux  sentimens  i]ui  nous  font  véritablement  cognoislre  qu'Elles  sont 
remplies  d'un  Sainct  zèle  à  conserver  la  pureté  de  la  doctrine;  mais  que 
c'est  plustost  de  l'importance  de  la  chose  mesme  qui  a  exigé  ce  temps  pour 
l'examen  qui  en  a  esté  premièrement  fait  en  la  Compagnie  de  nos  Pasteurs 
et  Professeurs,  et  pour  les  délibérations  qui  en  ont  esté  prises  en  nostre 
Conseil.  .\ous  dirons  de  plus  avec  liberté  à  V.  S.  que.  comme  il  nous  sem- 
l)loil  (]ue  ce  qui  les  avait  principalement  porté  à  ce  dessein  avait  esté  la 
p-ensée  qu'elles  ont  eu  que  le  dissentiment  qui  avoit  paru  entre  quelques  uns 
de  nos  Pasteurs  et  Professeurs  sur  la  doctrine  de  la  grâce  pourroit  avoir 
quelque  fascheuse  suite,  nous  estimions  qu'ayants  desjà  fait  des  reglemens 
approuvés  et  authorisés  par  nos  Conseils,  il  y  avoit  esté  suffisamment  pour- 
'veu  sans  qu'il  fust  besoin  d'y  apporter  aucune  autre  précaution,  puis  que 
nous  avons  veu  avec  satisfaction  qu'ils  avoyent  eu  le  succès  que  nous  nous 
estions  proposé.  Outre  (jue  nous  pouvons  asseurer  d'ailleurs  V.  S.  qu'à  l'es- 
gard  des  autres  matières  contenues  en  lad.  formule,  il  n'y  avoit  eu  aucune 
conteste  entre  nos  docteurs.  De  sorte  qu'elles  ti'ouveront  sans  doute  que 
ces  considérations  nous  ont  tenu  avec  sujet  en  quelque  manière  en  suspens. 
El  particulièrement  pour  ce  qui  concerne  les  canons  et  articles  des  poincts 
en  place  desquels  il  sembloil  en  tout  cas  que  devroit  estre  mise  l'explication 
que  M.  le  professeur  Hedeker  [Heidegger]  en  a  escril  pour  les  diverses  et 
importantes  raisons  qui  luy  ont  esté  représentées.  Cependant,  T.  C.  A.  et  C, 
comme  V.  S.  nous  font  cognoislre  par  leur  deinièi'e  lettre  que,  pour  mieux 
cimenter  l'université  de  la  foy  que  nous  avons  eu  jusques  à  présent  ensemble 
dès  la  bienheureuse  Reformalion,  Elles  jugent  qu'il  est  encor  important  el 
necessaii'e  que  cette  formule  soit  par  nous  approuvée  et  authorisée  pour 
estre  suivie  parmi  nous  de  mesme  que  dans  leurs  Estais,  comme  un  moyen 
très  efficace  pour  la  conservation  de  la  pureté  de  la  doctrine  et  du  repos  de 

'  (iopie  de  lettres,  vol.  37. 
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nos  Eglises,  nous  ne  pouvons,  T.  C.  A.  et  C,  que  louer  en  cela  le  zèle  et  la 
pieté  de  V.  S.,  et  concourir,  comme  nous  faisons,  à  un  si  louable  dessein, 
pour  leur  tesmoigner  le  désir  sincère  que  nous  avons  de  conserver  tousjours 
une  bonne  intelligence  avec  Elles  et  d'entretenir  constamment  le  précieux 
lien  de  Religion  et  d'Estat  qui  nous  unit  ensemble.  C'est  pourquoy,  T.  C.  A. 
et  C,  après  avoir  donné  lad.  formule  à  examiner  à  nos  Pasteurs  et  Profes- 
seurs, etouy  leur  rapport  qu'elle  estoit  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  nostre 
confession  et  à  nosd.  Reglemens,  nous  l'avons  aussi  volontiers  approuvée, 
soubs  la  modification  toutes  fois  donnée  par  led.  Sr  Hedeker  auxd.  canons 
et  articles  qui  concernent  les  poincts,  et  ordonné  qu'elle  sera  observée  à. 
l'advenir  parmi  nous,  et  qu'à  ces  fins  elle  sera  signée  par  le  Modérateur  et 
par  le  Secrétaire  de  la  Compagnie  de  nosd.  Pasteurs  et  Professeurs  au  nom 
du  Corps,  et  que  ceux  qui  seront  appelés  en  charge  par  cy  après  dans  l'Eglise 
et  dans  l'Académie  seront  obligés  de  la  signer  et  de  s'y  conformer  de 
mesmes  qu'à  nosdits  règlements.  Nous  finissons  la  présente  par  la  conti- 
nuation de  nos  prières  les  plus  ardentes  au  Seigneur  Tout  puissant  qu'il  luy 
plaise  d'affermir  de  plus  en  plus  au  milieu  de  nous  le  flambeau  de  sa  parole 
en  toute  sa  netteté  et  pureté  et  nous  tenir  tousjours  soubs  l'ombre  de  ses 
aisles  en  une  constante  et  perdurable  paix,  et  demeurons  très  affectueuse- 
ment, &c. 

Les  sentlmens  qui  prévalaient  dans  la  compagnie  des  pas- 
teurs sur  la  matière  de  la  grâce  furent  cause  que  le  sieur  Mussard, 
dont  on  a  parlé  sur  l'année  1671  ',  et  qui  était  revenu  à  Genève,  où 
il  était  souhaité  avec  beaucoup  d'empressement  pour  ministre  sur 
les  heureux  falens  qu'il  avait  pour  la  prédication,  fut  contraint  de 
quitter  une  seconde  fois  sa  patrie  pour  retourner  en  Angleterre  '  oîi 
il  mourut  peu  de  temps  après.  Il  ne  put  pas  s'assujettir  aux  signa- 
tures établies  depuis  l'année  1669,  et  la  Compagnie  ne  voulut  de 
lui  qu'à  condition  qu'il  s'y  soumettrait,  à  quoi  le  Conseil  fortement 
sollicité  par  ce  vénérable  corps  acquiesça  à  la  fin. 

L'année  suivante  1679,  on  vit  paraître  à  Genève  une  lettre  du 
cardinal  Spinola,  évêque  de  Lucques,  adressée  aux  familles  origi- 
naires de  cette  ville  établies  dans  Genève,  par  laquelle  il  les  exhor- 
tait fortement  et  en  termes  obligeans  à  retourner  au  giron  de 
l'église  romaine  pour  se  garantir  d'un  malheur  éternel'.  Ce  cardi- 

•  Voir  t.  VII,  p.  531-S34.  '  P.  H.,  n-  3663. 
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nal  leur  fit  tenir  cette  lettre  par  la  voie  d'un  banquier  de  Lyon.  Ils 
on  firent  part  au  Conseil  et  à  la  compagnie  des  pasteurs.  Ils 
avaient  eu  d'abord  (juclque  intention  d'y  répondre;  ce  (pie  le 
Magistrat  ne  trouva  pas  à  propos,  parce  que  par  là  on  aurait 
eng-agé  une  dispute  de  religion  qui  n'aurait  abouti  qu'à  des 
aigreurs  respectives,  ce  qui  n'était  point  convenable  et  ne  pouvait 
que  ranimer  les  anciennes  haines  de  partis,  et  porter  du  préjudice 
à  l'Etat  sans  lui  procurer  aucun  avantage  '. 

Cette  année,  la  République  se  fit  un  ennemi  des  plus  violens 
qu'elle  ait  jamais  eus,  et  (jui  s'est  aussi  vengé  des  prétendues  injus- 
tices qu'il  s'est  plaint  publiquement  qu'on  lui  avait  faites  par  le 
libelle  qu'il  publia  depuis  en  italien  sous  le  nom  d'Histoire  de 
Genève^ ,  dont  le  venin  pourtant  doit  être  d'autant  moins  dangereux 
qu'il  part  d'une  plume  qui  ne  respirait  que  la  haine,  comme  tous 
ceux  qui  le  liront  s'en  apercevront  clairement  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  l'on  caractérise  ici  plus  avant  cet  homme  là,  dont  on  a  eu 
plusieurs  fois  occasion  de  parler  dans  le  cours  de  cette  histoire. 
C'est  de  Grégoire  Leti  dont  il  s'agit.  Cet  homme,  autant  que  j'en 
puis  juger  par  les  registres  publics,  était  depuis  environ  vingt  ans 
dans  Genève  où  il  avait  embrassé  la  religion  protestante.  Il  s'y  était 
marié  et  avait  femme  et  enfans.  Comme  il  avait  du  génie,  il  avait 
su  s'insinuer  dans  l'esprit  des  personnes  de  considération,  soit  de 
la  ville,  soit  étrangers.  Il  avait  gagné  l'affection  du  Magistrat  qui 
l'avait  reçu  avec  honneur  dans  le  nombre  des  bourgeois,  en 
l'année  1O74'.  Comme  il  écrivait  avec  beaucoup  de  facilité  en  ita- 
lien, il  s'appliqua  à  donner  (juelques  livres  au  public  qui  furent 
imprimés  dans  Genève.  C'est  par  là  qu'il  commença  à  perdre  de 
son  crédit,  ayant  donné  prise,  par  des  expressions  qui  se  rencon- 
trent dans  ses  écrits,  à  ceux  qui  les  épluchèrent  de  plus  près,  de  se 
plaindre  de  son  peu  de  zèle  pour  la  religion  protestante  et  même 
de  son  indifférence  pour  la  religion  qui  lui  mettait  dans  la  bouche 
des  expressions  qui  ne  marquaient  pas  chez  lui  plus  d'éloignemenl 

'  R.  C,  vol.  179,  p.  163,  178  (lî  et  Gregorio  Leti.  a  vol.  in-12,  Amsterdam, 

14  juin  1679).  1686.  (Noie  des  éditeurs). 
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pour  la  religion  calliolique  romaine  que  [jour  la  réformée.  Ce  furent 
les  ministres  qui  s'aperçurent  les  premiers  des  écarts  du  sieur  Leti. 
Ils  l'appelèrent  dans  leur  corps  pour  donner,  s'il  |)ouvaIt,  des 
ex[)lications  satisfaisantes  de  diverses  expressions  dont  il  s'était 
servi  dans  la  vie  qu'il  avait  fait  imj)rimer  de  Philippe  H,  roi  d'Es- 
pagne; dans  laquelle  entre  autres  choses  il  blâmait  les  protestans 
lie  ne  pouvoir  souffrir  le  litre  de  Très  Saint  que  l'on  donne  au  pape. 
Il  disait  encore  dans  un  autre  livre  intitulé  Itinerario  qu'ils  n'a- 
vaient nulle  raison  de  blâmer  le  pontife  d'orgueil,  ce  qui  était  plu- 
tôt un  reproche  de  passion  que  de  vérité.  Dans  un  autre  endroit  du 
premier  de  ces  livres,  après  avoir  parlé  des  catholiques  et  des  pro- 
testans et  de  leurs  aversions  réciproques,  il  dit  :  «  Je  voudrais  que 
toutes  les  religions  fussent  purgées  des  abus  et  superstitions  où 
elles  sont  insensiblement  tombées  ».  L'on  concluait  de  là  son 
imilferentione,  et  qu'il  reconnaissait  que  la  religion  protestante, 
pour  laquelle  il  s'était  déclaré  et  dont  il  faisait  profession  publi- 
que, n'en  était  pas  exempte  ;  par  où  il  trahissait  cette  profession 
et  se  rendait  indigne  de  la  qualité  de  bourgeois  de  Genève  qui 
lui  avait  été  conférée,  attachée  à  celle  de  chrétien  réformé.  On  lui 
dit  aussi  qu'il  s'exprimait  pour  l'ordinaire  dans  l'histoire  qu'il  avait 
faite  de  la  vie  du  pape  Sixte  V  comme  aurait  fait  un  auteur  catho- 
lique romain  ' .  Les  ministres  ne  furent  point  contens  des  excuses  de 
Leti.  Ils  rapportèrent  en  GonseiP  ses  réponses  par  écrit  lesquelles 
ils  soumirent  à  son  examen  et  à  sa  censure,  de  même  que  les 
expressions  diffamantes  contre  la  religion  réformée  qui  se  trouvent 
en  grand  nombre  dans  ses  livres.  La  matière  parut  fort  grave  au 
Conseil.  II  nomma  trois  commissaires  de  son  corps  pour  examiner 
cette  affaire.  Devant  lesquels  Leti  ayant  comparu,  il  s'excusa 
comme  il  put  :  il  dit  qu'il  n'avait  eu  aucun  dessein  de  blesser  les 
dogmes  de  la  vraie  religion  réformée,  et  qu'il  avait  parlé  en  histo- 
rien et  non  en  théologien'.  Ces  défaites  ne  satisfirent  point  le 
Conseil  qui  le  condamna  à  reconnaître  sa  faute,  à  rétracter  par 
écrit  les  expressions  dont  on  se  plaignait  et  à  l'amende  de   cent 

'  Senebier  (Hist.  litt..  t.  II,  p.  328-  ^  R.  C,  vol.  179,  p.  159  (27  mai). 
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écus.  Il  fut  aussi  arrôté  (|uo  tous  los  exemplaires  de  ces  livres 
seraient  supprimés.  Le  sieur  Leti  satisfit  à  la  réparation  et  pro- 
testa en  même  temps  par  serment  de  n'avoir  eu  dans  la  composi- 
tion de  ses  livres  aucune  intention  de  blesser  la  religion  ni 
l'État'. 

Outre  les  livres  dont  on  vient  de  parler,  F^eti  en  avait  t'ait 
imprimer  un  autre,  sous  le  titre  de  Livello  polilico,  dans  le([uel  il 
donnait  des  conseils  à  la  cour  de  Rome  pour  mettre  la  désunion 
entre  les  cantons  protestans.  Si  l'on  pouvait  essayer,  dit-il  en  un 
endroit,  de  mettre  une  telle  division,  sous  prétexte  d'intérêt  de 
limites  ou  d'autres  raisons,  on  ferait  un  grand  coup;  mais  cela  est 
plus  à  désirer  ([u'à  espérer.  C'est  une  œuvre  qu'il  faut  (|ui  vienne 
a  pâtre  liiminuin,  etc.  Ce  livre  fit  du  bruit  en  Suisse  et  fit  repren- 
dre les  poursuites  du  Magistrat  contre  Leti,  qui  avaient  fini  par  le 
jugement  dont  ou  vient  de  parler.  Les  cantons  protestans  écrivi- 
rent au  mois  de  juin^  à  messieurs  de  Genève  qu'ils  avaient  appris 
avec  bien  du  déplaisir  qu'on  eût  imprimé  dans  Genève  un  tel  livre 
injurieux  aux  cantons  évangéliques,  dans  lequel  il  y  avait  des 
expressions  ([ui  tendaient  à  l'oppression  de  la  religion  prolestante 
et  à  affermir  le  papisme;  et  qu'on  avait  déjà  imprimé  auparavant 
dans  cette  ville  d'autres  livres  italiens  très  dangereux,  et  qu'ils 
espéraient  de  la  piété  du  Magistrat  qu'il  y  mellrait  ordre.  Cette 
plainte  des  cantons  porla  le  Conseil  à  examiner  de  nouveau  la  con- 
duite de  Leti,  d'autant  plus  qu'il  s'agissait  d'un  livre  dont  il  n'a- 
vait pas  été  parlé  auparavant.  Le  Conseil  des  Deux  Cents  j)rit 
aussi  celle  affaire  fort  à  cœur.  La  lettre  dont  on  vient  de  parler  y 
fut  lue  le  premier  vendredi  de  juillet  que  ce  conseil  était  assem- 
blé selon  la  coutume  pour  les  affaires  publiques.  On  y  fit  des 
propositions  fort  graves  sur  les  cas  dont  Leti  était  coupable  \ 
M.  Du  Pan,  premier  syndic,  informa  le  Conseil  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  sur  cette  affaire,  et  dit,  selon  la  résolution  ([ui  avait  été  prise 
en  Petit  Conseil,  qu'encore  que  l'édil  lui  attribuât  la   souveraine 

1  R.  C,  vol.  179,  p.  174,  177  (H-14  retrouve  pas  au  P.  H.  Voir  aussi  Eidg. 

juin).  Ahsch.,  t.  VI,  Ir^  partie,  p.  1104  {Note  des 

^  Ibid..  p.  196.  Lettre  du  2fi  juin  vue  éditeurs). 
en  Conseil  le  ler  juillet.  Cette  lettre  ne  se  '  Ibid.,  p.  200,  201  (4  juillet). 
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connaissance  des  afTaires  criminelles,  les  seig-neurs  de  ce  corps 
voulaient  bien  saisir  le  souverain  conseil  de  celle  de  Leti.  On  en 
délibéra  sur  le  cliamp  el  l'on  nomma  sept  commissaires,  tant  du 
Petit  Conseil  ([ue  de  celui  des  Deux  Cents,  |)our  examiner  les 
remar(|ues  qui  avaient  été  faites  sur  les  dogmes,  maximes  et 
expressions,  contraires  à  la  religion  et  à  l'Etat,  contenues  dans  les 
livres  composés  par  le  sieur  Leti  et  rapporter  ensuite  '. 

Leti,  voyant  la  manière  sérieuse  dont  on  prenait  son  affaire, 
ce  qu'il  attribue  dans  son  histoire  de  Genève  à  la  cabale  de  ses 
ennemis,  qu'il  dépeint  des  couleurs  les  plus  noires,  pendant  qu'il 
donne  de  très  grands  éloges  à  ceux  qu'il  regardait  comme  ses  amis, 
et  en  craignant  les  suites,  prit  le  j)arti  de  la  fuite'.  Il  se  retira  à 
Gex  d'où  il  écrivit  au  conseil  ordinaire  que,  sur  les  avis  réitérés 
qui  lui  avaient  été  donnés  d'une  conspiration  contre  sa  personne, 
il  avait  été  contraint  avec  regret  de  cjuitter  la  ville,  sans  le  congé 
du  Magistrat,  et  que,  si  les  conseils  voulaient  connaître  de  l'affaire 
qu'on  lui  avait  suscitée,  il  priait  qu'on  lui  accordât  sûreté  pour  sa 
personne,  ayant,  comme  il  avait,  des  ennemis  déclarés,  protestant 
de  son  innocence  et  de  son  dévouement  à  la  République  \ 

Le  Conseil  ne  trouva  pas  à  propos  de  s'écarter  de  la  procédure 
ordinaire  en  faveur  de  Leti.  Il  fut  résolu,  après  avoir  longtemps 
attendu  s'il  reviendrait,  de  le  faire  citer  à  comparaître  pour  répon- 
dre sur  les  nouvelles  charges  qui  résultaient  des  informations  qui 
avaient  été  prises  contre  lui.  Leti  avait  pris  le  parti  de  ne  point 
revenir.  Il  avait  présenté  une  requête  au  Petit  Conseil  par  laquelle 
il  demandait  son  congé  pour  aller  s'établir  ailleurs  avec  sa  famille. 
Après  que  tous  les  délais  furent  expirés,  le  Conseil  des  Deux 
Cents  fut  assemblé  le  5  septembre  pour  entendre  les  rapporis  de 
ceux  qu'il  avait  commis  pour  examiner  ses  livres  et  le  juger.  On 

'  Le  rapport  de  cette  commission  est  au  esten  italien  avec  la  traduction.  Le  dossier 

P.  IL,  u»  3668.  renferme  en  outre  ses  premières  réponses 

s  Leti  raconte  longuement  à  sa  manière  avant  son  départ,  sa  soumission  à  l'arrêt 

tous  ces  événemens  dans  sa  Storia  Gène-  du  11  juin,  une  requête  non  datée  deman- 

vrina,  vol.  V,  p.  2S0  et  suiv.  {Note  des  dant  la  permission  de  pouvoir  se  retirer 

éditeurs).  avec  sa  famille  et  le  texte  du  jugement  du 

3  R.  C,  vol.  179,  p.  214  (18  juil.).  Deux  Cents  du  5  septembre  le  privant  de 

Cette  lettre  est  au  dossier  du  procès  de  sa  bourgeoisie  et  le  condamnant  au  ban- 

Leti.  Pr.  crim.,  2«  série,  année  1679.  Elle  nissement  perpétuel  {Note  des  éditeurs). 
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lut  toutes  les  remarques  tjue  ces  commissaires  avaient  laites. 
Après  quoi,  étant  opiné  sur  son  jugement,  il  fut  prononcé  qu'on 
déclarait  Grégoire  Leli  privé  et  déchu  de  la  bourgeoisie  dont  il 
avait  été  honoré;  qu'on  le  bannissait  à  perpétuité  de  la  Ville  et 
des  terres;  f[ue  les  livres  intitulés  :  Vaticano  Languenle  et  Liuello 
politico  seraient  brûlés  publiquement  par  la  main  du  bourreau; 
et  que  tous  les  exemplaires  de  ces  livres  de  même  que  ceux  de 
Vltinerario  et  des  vies  de  Sixte  V  et  de  Philippe  II  seraient  rappor- 
tés pour  être  supprimés  ' . 

M.  de  Fromenton,  comte  de  la  Vauguyon,  envoyé  extraordi- 
naire de  France  à  la  cour  de  Bavière,  passant  par  Genève  pour 
aller  à  Munich  au  mois  de  juin  de  l'année  1679,  on  lui  fit  des  hon- 
neurs considérables,  mais  au  dessous  de  ceux  qu'on  avait  accou- 
tumé de  rendre  aux  and)assadeurs  de  premier  ordre.  On  lui  envoya 
du  vin  d'honneur  et  de  la  truite,  il  fut  complimenté  à  son  arrivée 
par  sept  membres  du  Conseil  à  la  tête  desquels  il  y  avait  un  syn- 
dic; les  mêmes  le  complimentèrent  le  jour  de  son  départ;  trois 
d'entre  eux  l'accompagnèrent  en  carrosse  hors  de  la  ville,  suivis 
d'une  vingtaine  de  cavaliers,  et  l'on  tira  le  canon  des  bastions  près 
de  la  porte  de  Gornavin  lorsqu'il  sortit.  Pendant  le  séjour  (|u'il  Ht 
dans  Genève  qui  fut  de  trois  jours,  il  fut  régalé  d'une  promenade 
sur  le  lac,  et  d'un  dîner  qui  lui  fut  donné  dans  la  maison  de  M. 
Franconis,  conseiller,  située  près  du  bord  du  lac  aux  Eaux-Vives'. 
On  avait  fait  peu  de  jours  auparavant  les  mêmes  honneurs  au 
comte  Jacob,  fils  du  niarf|uis  de  Saint-Maurice,  qui  passa  par 
Genève  allant  aussi  en  Bavière  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire 
de  Savoie  '. 

Monsieur  le  Prince,  (pii  était  le  grand  Condé,  ayant  obtenu 
du  roi  de  France  la  survivance  pour  le  duc  d'Enghien,  son  fils,  du 
gouvernement  de  Bourgogne,  ce  duc  vint  en  prendre  possession, 
et,  visitant  les  dépendances  de  son  gouvernement,  il  vint  dans  le 
bailliage  de  Gex  au  mois  de  juillet.  Lorsque  le  Conseil  sut  qu'il 
devait  arriver  au  château  d'AIlemogne,  il  lui  députa  cin([  de  ses 
principaux   membres,  desquels  celui    qui   portait  la    parole   était 

'  R.  C,  vol.  179,  p.  2oi.  Jugement  =  Ibid.,  p.  18».  19-2,  193  (27-30  juin), 

rendu  en  Deux  Cents  le  5  septembre.  *  Ibid.,  p.  178,  180  (13  et  16  juin). 
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le  syndic  Grenus,  |)our  le  complimenter.  On  lui  fit  présent  de  trui- 
tes et  autres  rafraichissemens,  et  l'on  tira  le  canon  des  remparts 
du  côlé  de  Saint-Gervais  dans  le  tem|)s  que  l'on  sut  que  les  dépu- 
tés adressaient  la  parole  à  ce  prince.  Il  réj)ondil  d'une  manière  très 
obligeante  à  ces  civilités  ' . 

Il  y  avait  assez  longtemps  que  la  République  n'était  pas 
inquiétée  du  côté  de  la  Savoie,  et  (pi'on  ne  parlait  plus  de  la  dépu- 
tation  en  Piémont.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  M.  Roset  étant 
député  au  roi  de  France  fut  fort  pressé  là-dessus  par  ses  ministres, 
mais  on  ne  dit  rien  sur  cette  affaire  à  M.  P^abri  qui  fut  envoyé  à 
sa  place'.  On  savait  d'ailleurs  que  Madame  Royale  s'était  déclarée 
qu'elle  voulait  que  ses  officiers  observassent  un  bon  voisinage 
avec  messieurs  de  Genève.  Cependant  cette  princesse  ne  s'était 
nullement  déportée  de  la  députation,  comme  nous  le  verrons  tout 
à  l'heure.  Pour  répondre  à  ses  bonnes  manières  et  gagner  son 
affection,  l'on  prit  occasion  de  la  convalescence  de  Madame  Royale, 
qui  s'était  tirée  d'une  fâcheuse  maladie,  de  lui  écrire  une  lettre  de 
félicitations  sur  ce  sujet.  Cette  lettre  fut  accompagnée  d'une  autre 
pour  le  marquis  de  Saint-Thomas,  secrétaire  d'étal,  qui  venait  de 
perdre  son  père  auquel  il  succéda  dans  cette  place  '. 

Le  marquis  de  Saint-Thomas  répondit  à  messieurs  de  Genève 
par  ordre  de  Madame  Royale  d'une  manière  très  obligeante.  Cette 
réponse  était  con^'ue  en  ces  termes  '  : 

Messieurs, 

Vous  me  rendez  justice  lorsque  vous  témoignez  de  croire  que  J'auray 
les  mesmes  dispositions  à  vous  servir  que  vous  avez  reconnues  en  feu  mon 
Père,  et  je  souhaite  avec  empressement  de  trouver  des  occasions  de  vous 
confirmer  cette  vérité  par  de  solides  elTets.  J'ay  rendu  à  M.  H.  la  lettre  que 
vous  m'avez  addressée.  Elle  y  a  veu  avec  beaucoup  d'attention  la  part  que 
vous  témoignez  avoir  prise  à  son  indisposition,  la  joye  dont  vous  l'assurez 
sur  riieureux  restablissement  de  sa  santé  et  toutes  les  autres  protestations 
obligeantes  que  vous  luy  faites,  dont  elle  vous  sait  très  bon  gré,  et  m'a  ordonné 

'  H.  C,  vol,  179,  p.  2H,  21a  (14  et  '  Lettres  du  7  nov.  1678.  Copie  de 

21  jiiil.).  lettres,  vol.  37. 

2  Voir  plus  haut,  p.  96-100,  112.  »  P.  H.,  n°  3656. 
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de  vous  écrire  pour  vous  exprimer  de  sa  pari  les  ressenlimens  qu'Elie  en  a. 
Je  m'en  acquitte.  Messieurs,  avec  une  extrême  satisfaction,  et  j'entre  tout  à 
fait  dans  les  sentimens  que  vous  faistes  paroistre  à  son  égard,  d'autant  plus 
que  les  louanges  que  vous  donnez  à  cette  Grande  Princesse  sont  justiliées 
par  les  applaudisseraens  de  tout  le  monde  et  que  l'on  peut  avec  raison  luy 
attribuer  la  gloire  d'avoir  obligé  tous  ses  voisins,  et  de  s'en  faire  une  parti- 
culière de  repondre  très  généreusement  aux  honnêtetés  qu'elle  en  reçoit. 
Elle  sera  toujours  Elle-mesme  dans  cette  manière  d'agir,  et  la  mettra  très 
volontiers  en  usage  quand  Elle  aura  lieu  de  le  faire  avec  la  dignité  qui  est 
inséparable  de  sa  grandeur  et  des  sentimens  naturels  de  sou  àme.  Je  ne 
doute  point  que  vostre  prudence  ne  fasse  les  réflexions  qu'on  peut  tirer  de 
cette  vérité,  et  que  vous  ne  me  fournissiez  ensuite  les  moyens  de  vous  don- 
ner de  plus  grandes  preuves  que  je  suis. 

Messieurs, 
Vostre  très  humble  serviteur, 

De  S'-Thomas. 
De  Turin,  le  26"  de  g^"»  1678. 


Il  n'était  pas  difficile  de  comprendre  quelles  réflexions  le 
niarc[uis  de  Saint-Thomas  indiquait  à  messieurs  de  Genève  de  faire 
sur  la  lin  de  sa  lettre.  Aussi  ne  tardèrent-ils  pas  à  avoir  des  avis  de 
Turin,  reçus  par  voie  |>articulière,  que  Madame  Royale  avait  tou- 
jours sur  le  cœur  ce  qui  s'était  passé  au  commencement  de  sa 
rég-ence  au  sujet  du  sel  transporté  à  Jussy,  et  qu'il  conviendrait  de 
penser  aux  moyens  de  contenter  cette  grande  princesse'.  La  cour 
de  Turin  ne  s'en  tint  pas  à  ces  voies  particulières.  Elle  en  fit  parler 
par  le  baron  de  Greisy,  son  ambassadeur  résidant  à  Lucerne,  à  des 
députés  de  Berne.  Ce  qui  donna  lieu  aux  seigneurs  de  ce  canton 
d'en  écrire  à  messieurs  de  Genève  le  i-''  février  i()7()°.  Là-dessus 
on  leur  répondit  suivant  les  erremens  précédens  qu'on  était  prêt  à 
faire  une  députation  à  Madame  Royale,  sous  les  précautions  et 
conditions  dont  il  avait  été  amplement  parlé  dans  les  négociations 
précédentes  sur  cette  affaiie.  Il  est  bon  de  rapporter  ici  cette 
réponse '  : 

'  R. C,  vol. 179,  p. 29(21  jaiiv. 1679).  Ibid.,  p.  i6,  47.  La  letlre  est  au  P.  H., 

L'avis  était  donné  par  M.  de  Garagne  éeri-  n"  3659. 
vanta  JNob.  J.-.\.  Luilin  {Note  des  éditeurs).  '  Copie  de  lettres,  vol.  37. 

'  Lettre  vue  en  Conseil  les  8  et  10  fév. 
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Du  U  février  1679. 

Magnifiques,  Puissans,  de. 

Nous  n'aurions  pas  manqué  derespondreau  poinct  de  voslre  précédente 
lettre  qui  coHcernoit  la  satisfaction  prétendue  par  Mons'  le  Marquis  de 
Greizy,  Ambassadeur  de  Madame  Hoyale  à  Lucarne,  si  nous  n'avions  pas 
pris  ce  qu'il  avait  plii  à  V.  S.  nous  en  escrire  pour  un  simple  advis  qu'Elles 
avoyent  trouvé  bon  de  nous  donner,  et  qui  nous  sembloit  d'exiger  d'autant 
moins  response  que  nous  considérions  que  led.  Seigneur  Ambassadeur  n'en 
avoit  parlé  que  par  occasion  à  Mess"  leurs  députés,  et  sur  une  alïaire  qui 
n'avoit  nulle  connexité  avec  celle-là,  que  l'on  voudroit  neantmoins  faire 
dépendre  de  l'autre  sans  raison  ni  fondement.  Et,  puis  que  nous  voyons 
par  la  dernière  lettre  que  V.  S.  ont  bien  voulu  nous  en  escrire  encor  qu'El- 
les ont  jugé  à  propos  d'estre  informés  plus  particulièrement  de  nous  quels 
pourroyent  estre  nos  sentimens  sur  cette  ouverture,  nous  ne  pouvons  en 
cela  que  seconder  leurs  bonnes  intentions  et  leur  dire  confidemment  qu'a- 
près avoir  fait  cognoistre  en  public  et  en  particulier,  non  seulement  à  V.  S. 
et  à  Mess"  nos  Alliés  deZuricb,  mais  de  plus  à  M.  l'Ambassadeur  de  Gravel 
et  à  tout  l'Illustre  Corps  Helvétique  en  pleine  session  à  Baden,  que,  n'ayans 
rien  fait  au  transmarcbement  du  sel  à  Jussy  et  en  ce  qui  s'est  ensuivi  en  ce 
regard  dont  on  peust  raisonnablement  se  plaindre,  encor  moins  en  préten- 
dre aucune  satisfaction,  puis  que  c'estoit  en  vertu  d'un  droici,  clair  et  incon- 
testable qui  nous  estoit  acquis  par  un  Traicté  solemnel  et  perpétuel,  et  dans 
la  seule  veiie  de  nous  y  maintenir,  sans  que  d'ailleurs  il  y  eust  esté  fait 
aucun  excès  ni  dommage,  et  après  y  avoir  esté  conti'aints  par  les  violences 
et  vexations  des  Gardes  de  Savoye,  il  y  avoit  sujet  d'espérer  de  la  généro- 
sité de  M.  R.  et  de  sa  baute  prudence  que,  pouvant  en  estre  informée  au 
vray,  et  en  conséquence  desabusée  des  sinistres  impressions  qu'on  luy  avait 
pu  donner  au  préjudice  de  nostre  conduite,  bien  loing  de  persister  à  exiger 
de  nous  celte  satisfaction,  Elle  voudroit  bien  agréer  de  restablir  toutes  clio- 
ses  au  mesme  estât  qu'elles  estoyenl  auparavant  et  les  faire  reigler  par 
l'usage  et  par  les  traictés.  Nous  nous  serions  neantmoins  laissé  porter  à 
l'exliortation  des  Seigneurs  députés  de  V.  S.  et  de  ceux  de  Mess"  nos  Alliés 
de  Zuricb  à  Baden,  pour  bien  de  paix,  à  faire  une  lettre  à  M.  R.  pleine  de  défé- 
rence et  de  respect  suivant  le  projet  qui  en  fust  dressé,  approuvé  par  lesd.  Sei- 
gneurs députés,  par  M.  l'Ambassadeur  de  Gravel  et  niesmes  par  l'Assemblée 
générale.  Cependant,  quoy  que  cela  fust  sans  contredit  d'autant  plus  satisfac- 
toire  que  Mess"  les  Cantons  Alliés  de  Savoye  avoyent  déclaré  par  une  lettre 
à  V.  S.  que  le  S' Leonardi  ne  leur  avoit  proposé  qu'une  déférence  par  escrit, 
il  n'auroit  voulu  pourtant  s'en  contenter,  ayant  instéet  fait  inster  qu'on  nous 
obligeast  en  outre  à  faire  une  deputation,  disant  que  la  lettre  ne  suffisoit  pas 
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si  elle  n'estoit  remise  par  un  député,  suivant  mesmes  que  cela  avoit  esté 
auparavant  pratiqué.  Et,  c'est  à  quoi  nous  n'aurions  pu  de  nostre  costé  don- 
ner les  mains  pour  les  grandes  conséquences  que  nous  avons  à  en  appréhen- 
der assés  cognues  à  V.  S.,  et  pour  lesquelles  aussi  iesd.  Seigneurs  leurs  dépu- 
tés et  l'Assemblée  générale  mesme  ne  trouvèrent  pas  bon  de  nous  en  pres- 
ser. Il  est  vray  pourtant  que  dés  lors,  led.  S'  Léonard!  nous  ayant  fait  solli- 
citer de  plus  foi't  par  led.  Seigneur  Ambassadeur  de  Gravel,  nous  nous 
serions  enfin  portés  à  ce  poinct  que,  quand  il  plairoit  à  M.  R.  de  donner  les 
ordres  à  ses  Magistrats  et  officiers  deçà  les  Monts  d'entretenir  et  observer 
le  Iraicté  de  St-Julien  et  de  leur  faire  reigler  les  choses  sur  ce  pied  comme 
le  moyen  le  plus  asseuré  d'establir  une  bonne  voisinance  et  correspondance 
entre  les  subjecls  de  part  et  d'autre,  nous  pourrions  en  ce  cas  accompagner 
cette  lettre  d'une  deputation  suivant  la  lettre  que  nous  luy  en  avions  escrite 
de  laquelle  nous  envoyasmes  desjà  une  copie  à  V.  S.,  comme  nous  faisons 
encor  pour  une  plus  ample  information  avec  une  copie  dud.  projet  de  lettre 
à  Madame  Royale.  C'est,  T.  C.  A.  et  C,  ce  que  nous  serions  encor  à  pré- 
sent disposés  de  faire  quand  il  plairoit  à  M.  l'Ambassadeur  de  Greisy  de 
nous  faire  asseurer  de  la  part  de  M.  R.  de  ses  bonnes  intentions  à  l'en- 
tretien dudit  traiclé,  et  de  faire  lever  et  cesser  toutes  interdictions  et  con- 
damnations faites  au  sujet  du  sel,  et  d'en  remettre  à  V.  S.  une  déclaration 
de  M.  R.  par  escrit,  en  sorte  que  nous  puissions  vivre  en  un  bon  et  loiiable 
voisinage  et  affermir  par  ce  moyen  la  tranquillité  publique  en  ces  quartiers. 
Nous  ne  doutons  pas  que  V.  S.  ne  le  cognoissent  bien  avec  nous  que,  sans 
cette  précaution,  il  seroil  à  craindre  et  comme  indubitable  que  ce  que  nous 
aurions  fait  ne  nous  tournast  plustost  à  piège  qu'au  bien  et  repos  que  l'on  se 
propose,  pour  les  raisons  qui  en  sont  au  long  représentées  dans  lad.  lettre, 
et  par  conséquent  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  relascher  selon  que 
V.  S.  l'ont  desjà  trouvé  juste  et  raisonnable.  Nous  rendons  nos  très  humbles 
grâces  à  V.  S.  des  nouveaux  tesmoignages  qu'Elles  nous  donnent  de  la  con- 
tinuation de  leur  affection  confédérale,  et,  après  les  avoir  asseuré  des  res- 
sentimens  que  nous  en  avons  et  de  nos  vœux  au  Toulpuissanl  pour  leur 
constante  prospérité,  nous  demeurons,  &c. 

Les  seigneurs  de  Berne,  après  avoir  reçu  cette  réponse,  revin- 
rent à  la  charge,  et  récrivirent  le  17  mars  à  messieurs  de  Genève' 
qu'ils  feraient  bien  de  terminer  cette  affaire,  de  peur  que,  si  la 
France  la  prenait  à  elle,  il  ne  fût  plus  difficile  de  la  Hnir.  11  ne 
paraît  pas  par  les  registres  publics  que  le  Conseil  prît  aucune  réso- 
lution sur  celte  dernière  lettre  et  qu'il  se  mît  en  aucun  mouvement 

■  P.  H.,  no  3661. 
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à  ce  sujet.  Je  trouve  ensuite  qu'un  particulier  de  cousidéralion 
de  Genève,  le  même  qui  avait  déjà  reçu  des  avis  de  Turin  à  ce 
sujet,  en  eut  de  nouveaux  au  mois  de  mai.  La  lettre  portait  qu'il 
était  fâché  que  messieurs  de  Genève  tardassent  si  longtemps  à  se 
déterminer  sur  cette  députation,el  qu'ils  voulussent  laisser  dans  le 
cœur  d'une  aussi  grande  princesse  que  Madame  Royale  et  du  jeune 
prince,  son  fils,  des  impressions  de  ressentiment  aussi  justes  que 
celles  qu'elle  avait  conçues'.  La  cour  de  Turin  fit  ensuite  entamer 
quelques  pourparlers  sur  cette  affaire  par  M.  de  Lescheraines, 
sénateur  au  sénat  de  Savoie,  lequel  était  en  liaison  d'amitié  avec 
M.  Isaac  Pictet  alors  procureur-g-énéral  de  la  République.  Ensuite 
de  quelques  entretiens  qu'ils  avaient  déjà  eus  ensemble  sur  l'affaire 
en  question,  le  premier  écrivit  de  Ghambérj  à  M.  Pictet  une  lettre 
où  il  l'assurait  que,  si  messieurs  de  Genève  se  décidaient  à  envoyer 
quelqu'un  à  Turin,  «  ils  auraient  tous  les  sujets  du  monde  d'être 
satisfaits  des  traitemens  honnêtes  que  leurs  députés  recevraient*.  » 
M.  Pictet  ayant  fait  voir  celte  lettre  au  Gonseil,  il  fut  chargé 
d'aller  à  Ghambéry,  sous  prétexte  d'une  affaire  qu'il  y  avait  qui 
regardait  un  de  ses  proches  parens,  et  chargé  de  répondre  comme 
particulier  à  M.  de  Lescheraines  conformément  aux  idées  où  les 
conseils  avaient  été  jusqu'alors.  M.  de  Lescheraines  l'ayant  remis 
le  premier  sur  cette  affaire,  M.  Pictet  lui  dit  :  Qu'on  était  dans 
Genève  en  des  dispositions  très  sincères  d'assurer  Madame  Royale 
qu'on  n'avait  jamais  eu  aucune  intention  en  tout  ce  qui  s'était  passé 
de  lui  faire  aucun  chagrin,  moins  encore  d'attenter  à  sa  souverai- 
neté et  de  violer  son  territoire.  Qu'il  croyait  même  qu'on  pourrait 
se  disposer  à  le  lui  témoig'ner  par  une  députation,  et  lui  donner 
d'une  manière  qui  fera  de  l'éclat  des  marques  des  respects  qui  sont 
si  légitimement  dus  à  une  aussi  grande  princesse.  M.  de  Lesche- 
raines lui  répondit  :  Que  moins  l'affaire  tirerait  de  longue, 
mieux  elle  tournerait  pour  messieurs  de  Genève.  Qu'à  l'égard  de 

'  Sur  celle  nouvelle  lettre  de  M.  de  une  affaire  de  particuliers.  »  R.  C,  vol.  179, 

Garagne,  dont  il  y  a  ime  copie  au  P.  H.,  p.  146  (16  mai)  {Note  des  hliteurs.) 
no  3661,  le  Conseil  ordonna  à  J. -A.  f.ullin  -  P.  H.,  n°  3661.  Lettre  de  Chani- 

•  de  rompre  adroitement  et  houestement  béry  du  2S  juill.  n.  s.  vue  en  Conseil  le 

cette  négociation  et  entremise,  lui  faisant  22  juillet.  U.  C,  vol.  179,  p.  217. 
entendre  par  sa  response  que  ce  n'est  pas 
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la  députation,  il  avait  cru  que,  leur  procédé  ayant  été  assez  singu- 
lier, ils  pouvaient  faire  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple  compli- 
ment, mais  qu'il  n'y  insistait  pas.  M.  Pictel  le  pria  de  ne  point  par- 
ler de  rien  de  semblable.  11  ajouta   qu'il  croyait  que  l'avance  qu'il 
lui  faisait  d'une  députation  d'honnêteté  était  très  grande,  et  qu'il 
pouvait  bien  juger  que,  quand  on  s'y  résoudrait,  ce  ne  serait  que  par 
la  raison  qu'étant  petits,  messieurs  de  Genève  ne  devaient  pas  dis- 
puter le  terrain  à  un  grand  prince,  et  qu'il   leur  convenait  de   se 
procurer  quelque  réparation  sur  tant  de  sujets   de  plainte  qu'ils 
avaient.  Que  c'était  pourtant  un  article  qu'ils  ne  prétendaient  pas 
mettre  en  condition,  pour  marquer  par  là  d'une  manière  sensible 
leur  déférence  dans  leur  manière  de  négocier  avec  Madame  Royale. 
Que  cependant  ils  comptaient  extrêmement  sur  sa  justice  et  sur  sa 
g'énérosité  pour  y  faire  les  réflexions  convenables.   Qu'il  estimait 
qu'ils  se  réduiraient  à  avoir  les  mêmes  sûretés  pour  leurs  députés 
qu'on  leur  donna  dans  les  précédentes  occasions  et  des  assurances 
que  Madame  Royale  les  recevrait  bien  et  leur  répondrait  de  même. 
M.   de   Lescheraines  dit  là-dessus  que  rien  n'était  plus  juste,  et 
qu'il  pouvait  aussi  l'assurer  que,  plus  le  compliment  des  députés 
serait  honnête,  plus  messieurs  de  Genève  auraient  de  satisfaction 
sur  leurs  plaintes.  Qu'il  n'ignorait  pas  sans  doute  que  c'était  l'en- 
têtement des  princes  de  vouloir  des  marques  de  déférence.  Que, 
dès  que  M.  Pictet  aurait  le  pouvoir  de  faire  les  avances  qu'il  fai- 
sait, il  en  produirait  un  de  son  côté  pour  donner  aux  députés  les 
mêmes   sûretés  qu'aux  précédens,   et  l'assurance  d'une   réponse 
très  favorable  de  Madame  Royale.  M.  Pictet  lui  fit  ensuite  paraître 
quelque  doutes  sur  l'exécution  de  ce  qui  aurait  été  convenu,  et  dit 
qu'il  craig'nait  que  cette  princesse,  irritée  de  ce  qui  s'était  passé, 
n'en  donnât  quelques  marques  à  ceux  qui  lui  seraient  envoyés  dans 
la  réponse  qu'elle  leur  ferait;  ce  qui  serait  très  fâcheux  après  les 
avances  qu'on  lui  avait  faites.  Qu'au  surplus  il  ne  doutait  pas  que. 
Madame  Royale  se  proposant  de  finir  celte  affaire,  elle  ne  le  voulût 
faire  entièrement  en  déclarant  nulles  toutes  les  procédures  faites  à 
ce  sujet,  et  en  particulier  les  prises  de  corps  laxées  contre  ceux  qui 
avaient  accompag-né  le  sel.  M.  de  Lescheraines  lui  dit  qu'il  pou- 
vait compter  sûrement  sur  ce  qu'il  lui  disait;  qu'il  ne  se  mêlerait 
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point  de  cette  affaire  si  la  fidélité  de  l'exécution  ne  s'y  rencontrait; 
et  qu'à  l'égard  des  procédures,  on  pouvait  compter  qu'elles 
seraient  toutes  abolies.  Et  là-dessus  ils  se  séparèrent'. 

Messieurs  de  Genève  reçurent,  quelques  jours  après,  une 
lettre  des  seigneurs  de  Zurich  el  de  Berne  '  qui  portail  que  le  mar- 
quis de  Greisy  avait  pressé  avec  beaucoup  d'Instance  à  Lucerne, 
et  depuis  peu  à  la  diète  de  Baden,  l'affaire  de  la  satisfaction  à 
laquelle  Madame  Royale  s'attendait  depuis  si  longtemps.  Qu'ils  ne 
pouvaient  pas  s'empêcher  de  les  exhorter  à  la  finir  au  plus  tôt 
pour  prévenir  de  plus  grandes  difficultés  qui  pourraient  enfin 
altérer  le  repos  public,  et  d'envoyer  pour  cet  effet  un  député  pour 
présenter  une  lettre  de  déférence  à  cette  princesse.  Auquel  cas,  les 
ambassadeurs  de  France  et  de  Savoie  et  les  députés  de  Lucerne 
donneraient  les  assurances  les  plus  précises  que  ce  député  serait 
reçu  et  traité  avec  honneur.  Que,  suivant  les  offres  du  marquis  de 
Greisy,  le  chevalier  d'Asinori,  son  beau-frère,  aurait  ordre  de  venir 
à  Genève  prendre  le  député  pour  l'accompagner  à  Turin,  et  le 
recevoir  là  dans  sa  maison,  lui  fournir  son  carrosse  et  même  de  le 
défrayer;  enfin  que  les  cantons  alliés  de  Savoie  les  avaient  assurés 
que  son  Altesse  royale  ne  désagréerait  pas  les  expressions  suivan- 
tes qui  devaient  être  dans  la  lettre  que  le  Corps  helvétique  lui  écri- 
rait concernant  le  traité  de  Saint-Julien  :  «  Nous  espérons  aussi 
que  son  Allesse  royale  aura  pour  agréable  de  faire  cesser  et  lever 
toutes  astriclions,  interdictions  el  condamnations  en  vertu  du  traité 
de  Saint-Julien,  qui  sera  aussi  bien  considéré  à  l'avenir  pour  la 
conservation  du  repos  public  ». 

Le  Petit  Conseil  et  ensuite  celui  des  Soixante  ayant  ample- 
ment délibéré  sur  cette  affaire,  et  en  plusieurs  séances  %  il  y  fut 
arrêté  de  suivre  le  conseil  des  canlons  alliés,  n'y  ayant  pas  d'appa- 
rence de  pouvoir  jamais  obtenir  rien  de  plus  avantageux  que  ce 

1  Notre  auteur  a  eu  évidemment  sous  ^  Lettre  du  8  juillet  vue  en  Conseil  le 

les  yeux  le  rapport  d'Isaac  Pictet  que  nous  21  juillet.  P.  H.,  n°  3661. 
n'avons  retrouvé  ni  au  R.  C.  ni  au  P.  H.  '  Séances  du  Conseil  des  22.  23  et 

L'entretien  avait  eu  lieu  avant  le  29  juillet,  28  juillet  et  du  Soixante  des  29  et  31)  juillet. 

le  rapport  de  Pictet  ayant  été  communiqué  R.  G.,  vol.  179,  p.  217  à  222. 
ce  jour- là  au  Conseil  des  Soixante  {Note 
des  éditeurs). 
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qu'ils  proposaient.  On  avait  projeté  à  la  diète  de  Baden  une  lettre 
qui  serait  écrite  à  Madame  Royale  au  nom  du  Corps  helvétique,  et 
celle  que  messieurs  do  Genève  devaient  faire  remettre  par  leur 
député,  dont  les  cantons  alliés  envoyèrent  des  copies'.  Messieurs  de 
Genève  leur  écrivirent  en  réponse,  le  8  aoûl%  que,  pour  témoigner 
la  déférence  qu'ils  avaient  pour  leurs  sentimens  et  pour  ceux  de 
tout  l'illustre  Corps  helvétique,  et  dans  la  confiance  que  tout  ce 
qu'on  leur  avait  fait  espérer  serait  exécuté  de  bonne  foi,  ils 
acquiesçaient  à  ce  qu'il  leur  avait  plu  leur  en  écrire,  les  priant  en 
même  temps  de  vouloir  prendre  par  écrit  les  précautions  dont  ils 
avaient  fait  mention  dans  leurs  lettres  et  de  les  leur  envoyer. 

Cette  dernière  demande  fit  de  la  peine  aux  cantons  alliés.  Ils 
trouvèrent  qu'il  ne  convenait  pas  de  solliciter  d'avoir  par  écrit  des 
articles  qui  ne  consistaient  qu'en  des  civilités'.  Sur  ce  qu'ils  écrivi- 
rent à  messieurs  de  Genève,  on  leur  répondit  *  qu'on  se  déportait 
sans  peine  d  exiger  aucune  assurance  par  écrit  sur  le  défraieinent 
du  député  et  les  autres  ag-rémens  qu'on  lui  faisait  espérer  ;  mais 
qu'on  les  priait  de  faire  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  obtenir  du 
baron  de  Greisy  par  écrit  :  i"  Que  le  député  de  Genève  remettrait  à 
Madame  Royale  la  lettre  projetée  à  Baden  en  107(5  et  lui  dirait  en 
substance  ce  qui  y  était  contenu.  2'^  Qu'il  serait  reçu  et  traité  hono- 
rablement, comme  les  derniers  le  furent,  et  expédié  promptement. 
Enfin,  que  cette  princesse  aurait  la  bonté  de  lui  répondre  favora- 
blement et  de  se  tenir  pour  satisfaite  de  celte  déférence.  On  crut 
devoir  écrire  en  même  temps  à  M.  de  Gravel,  ambassadeur  de 
France,  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  contribuer  à  faire 
obtenir  les  garanties  demandées  \ 

M.  de  Gravel  répondit  qu'il  était  satisfait  de  la  tournure  que 
prenait  l'affaire,  qu'il  avait  communi([ué  les  demandes  de  messieurs 
de  Genève  à  l'ambassadeur  de  Savoie  et  ([u'il  agirait  de  concert 
avec  lui  pour  que  tout  s'arrangeât  à  leur  satisfaction  \ 


'  Lacopiedu  projet  de  lettre  ilu  Corps  *  Lettre  du  29  août.  Copie  de  lettres, 

lielvétique  est  au  P.  H...  n"  3661.  vol.  37. 

^  Copie  de  lettres,  vol.  37.  ^  Lettre  du  2  sept.  Ibid. 

'  Lettre  du  20  août,  P.  H.,  n"  3681.  ^  Lettre   du  16  sept.  n.  s.  vue  en 

Conseil  le  9  sept.  R.  C,  vol.  179,  p.  259. 
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On  re(;iil  dans  le  même  temps  de  messieurs  de  Zurich  et  de 
Berne  la  réponse  à  la  lettre  qui  leur  avait  été   écrite,   qui   portait 
qu'à  l'ég-ard  des  précautions  pour  l'envoi  d'un  député  à  Turin,  ils 
n'avaient  jamais  promis  de  les  faire  avoir  par  écrit  signées  par  M. 
de  Greisy.  Que  cependant,  ils  ne  doutaient  point  que  tout  ce  qui 
avait  été  promis  ne  fût  obtenu,  et  que  si  l'on  insistait  à  les  deman- 
der par  écrit,  ils  abandonneraient  entièrement  cette  affaire'.  Un 
sénateur  de  Berne  écrivit  aussi  à  un  magistrat  de  Genève  de  ses 
amis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rien  espérer  de  plus  que  ce  qui  avait 
été  promis  jusqu'alors,  et  qu'inutilement  rechercherait-on  de  plus 
grandes  sûretés  pour  la  députalion  à  Turin'.  M.  Pictet  reçut  aussi 
une  lettre  de  M.  de  Lescheraines  qui  portait  qu'il  était  surpris  que 
le  député  ne  fût  pas  encore  en  chemin  puisqu'on  était  convenu  des 
points  que  messieurs  de  Genève  avaient  témoig'né  souhaiter,  savoir 
d'un  traitement  honnête  et  égal  à  ceux  qu'on  avait  faits  par  le  passé 
à  leurs  députés,  avec  une  sûreté  tout  entière  pour  son  voyage  et 
son  séjour,  et  une  réponse  civile  et  favorable;  ce  qui  serait  exécuté 
avec  une  entière  bonne  foi'.  On  ne  put  pas  résister  plus  long- 
temps au  désir  des  cantons  alliés  et  même  de  toute  la  Suisse  ;  la 
députation  fut  résolue  et  le  Conseil  nomma  pour  cette  commission 
M.  de  Chapeaurouge,  ancien  premier  syndic.  On  en  donna  aus- 
sitôt avis  aux  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne';   et,  comme  le 
Corps  helvétique  devait  écrire  sur  cette  affaire  à  Madame  Royale, 
on  le  pria  de  faire  tenir  la  lettre  à  cette  princesse  avant  l'arrivée 
du  député  à  Turin  ;  ce  qui  fut  fait.  On  en  envoya  une  copie  à  mes- 
sieurs de  Genève.  La  lettre  était  conçue  en  ces  termes  '  : 

Juillet,  1679. 

Madame, 

Comme  Nous  avons  eu  occasion  dans  celle  Diète  générale  des  Estais  du 
Corps  Helvétique  de  reprendre  la  négociation  de  l'affaire  de  Genève,  en 
laquelle  S.  Ex"'  Mons'le  Marquis  de  Greisy,  Ambassadeur  de  V.  A.  R..  nous 

■  Lettre  du  1er  sept.  P.  H.,  n»  3661  ;  »  Lettre   du    19  sept.  n.   s.  vue  en 

vne  en  Conseil  et  en  Soixante  le  5  sept.  Conseil  le  12  sept.  R.  C,  vol.  179,  p.  261. 

R.  C,  vol.  179,  p.  25S.  *  Lettre  du  16  sept.  Copie  de  lettres, 

'  Lettre  du   colonel   de  Diesbach  à  vol.  37. 
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a  exprimé  si  obligeamment  et  par  diverses  raisons  ses  bons  sentimens  et 
favorables  remonstrances,  Nous  nous  sommes  d'autant  plus  volontiers  por- 
tez à  la  conclusion  d'une  œuvre  qui  nous  a  toujours  esté  fort  à  cœur,  pour 
tesmoigner  à  V.  A.  R.  la  déférence  (jue  nous  avons  pour  ses  satisfactions, 
ayant  requis  pour  cela  nos  très  chers  Alliez  et  confederez  des  loiiables  Can- 
tons de  Zurich  et  de  Berne,  qui  sont  alliez  avec  la  Seigneurie  de  Genève,  de 
vouloir  se  charger  de  voir  par  quel  moyen  on  pourroit  faciliter  cet  accom- 
modement. De  quoy  s'estant  acquittés,  et  Messieurs  de  Genève  s'estanl 
laissé  disposer  d'envoyer  à  V.  A.  R.  avec  une  lettre  sur  ce  sujet  pleine  de 
respect,  Nous  espérons  (|u'Elle  aura  lieu  d'en  estre  satisfaite,  et  que,  par 
un  effect  de  sa  bonté  et  générosité  ordinaire.  Elle  entretiendra  avec  Eux  un 
bon  voisinage  et  établira  la  bonne  correspondance  pour  le  repos  public  et 
une  parfaite  tranquillité  <à  laquelle  prend  tout  interest  possible  nostre  com- 
mune patrie.  C'est  pourquoy,  ayant  appris  avec  un  singulier  plaisir  la  dis- 
position où  se  trouve  la  Seigneurie  de  Genève,  Nous  n'avons  pas  voulu 
manquer  d'y  contribuer  de  nos  offices,  et  de  supplier  en  mesme  temiis 
V.  A.  R.,  comme  nous  faisons  avec  tout  le  respect  convenable,  qu'en  faisant 
ladite  Seigneurie  de  Genève  cette  démarche,  il  luy  plaise,  en  considération 
du  repos  public,  de  la  lran{iuillité  et  paix  commune,  et  par  un  effect  de  son 
affection  et  amitié  confédérale,  suivant  l'intention  trèsgratieuse  de  S.  A.  R. 
de  glorieuse  mémoire,  et  de  ce  que  Sad'"  Ex"  Mons.  le  Marquis  de  Greisy, 
Ambassadeur  de  V.  A.  R.,  nous  a  tesmoigné  qu'il  osoit  espérer  de  sa  bonté, 
qu'Elie  ordonnera  et  commandera  à  Mess"  ses  Magistrats  en  Savoye  d'en- 
tretenir un  bon  voisinage  avec  Elle,  ses  Citoyens,  Bourgeois,  habitans  et 
sujets,  et  qu'il  ne  leur  sera  fait  aucune  nouveauté  tant  au  sujet  du  sel  qu'au- 
tres choses.  Nous  espérons  aussi  qu'Elie  aura  pour  agréable  de  faire  cesser 
et  lever  toutes  astrictions,  interdictions  et  condamnations  en  vertu  du  Traitté 
de  S'  Julien  qui  sera  aussi  bien  considéré  à  l'avenir  pour  la  conservation  du 
repos  public. 

Estant  donc  parfaitement  persuadés  de  la  générosité  et  bonté  de  V.  A .  R . 
qu'en  veiie  de  la  conservation  d'une  paix  parfaite  et  du  bon  voisinage.  Elle 
voudra  bien  consentir  à  nostre  réquisition  et  à  une  demande  qui  nous  paroist 
si  juste  et  si  raisonnable  et  que  nous  lui  faisons  par  un  effect  de  la  meilleure 
intention,  ainsi  nos  Seigneurs  et  Supérieurs  aussi  bien  que  Nous  Leurs 
Députez  reconnoitrons  cette  bonté  pour  tesmoigner  de  l'affection  et  bien- 
veuillance  qu'elle  porte  à  toute  nostre  Nation  et  Estât  irlelvétique,  et  nous  ne 
manquerons  dans  les  occasions  qui  se  présenteront  de  luy  donner  des  preu- 
ves de  la  continuation  de  nos  services,  de  notre  reconnoissance  et  de  nos 
respects.  Priants  sur  ce  la  bonté  du  Tout  puissant  de  combler  V.  A.  R.  de  ses 
plus  précieuses  grâces,  &c. 

M.  de  Chapeaurouge  partit  sur  la  fin  de  septembre  pour  Turin. 
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Je  n'ai  pas  vu  les  instructions  qui  lui  furent  données'.  Il  paraît  par 
les  lettres  que  la  République  écrivit  au  marquis  de  Saint-Mau- 
rice et  au  marquis  de  Saint-Thomas  ministres,  et  ce  dernier 
secrétaire  d'état,  qu'il  était  envoyé  à  Madame  Royale,  puisqu'ils 
n'étaient  priés  d'autre  chose  que  de  lui  faire  avoir  une  prompte  et 
favorable  audience  de  cette  princesse.  Sur  ce  pied  là,  il  semble 
qu'il  aurait  dû  avoir  une  lettre  de  créance  pour  elle  ;  cependant 
celle  dont  il  fut  chargé  ne  fut  point  pour  Madame  Royale,  mais 
pour  son  Altesse  royale,  son  fils.  Il  est  nécessaire  de  l'insérer  ici'. 

Du27«  Ti»"  1679. 

Très  haut  et  Serenissime  Prince, 

Nous  avons  un  desplaisir  très  sensible  des  sinistres  impressions  que 
nous  avons  appris  que  l'on  avoit  données  à  M.  R.  à  nostre  préjudice  tou- 
chant ce  qui  se  passa  il  y  a  quelques  années  à  l'esgard  du  sel.  Et,  comme 
nous  luy  avons  député  le  S"^  de  Chapeaurouge,  nostre  bien  aimé  frère  ancien 
premier  syndic,  pour  lui  en  faire  nos  expressions,  Nous  osons  espérer  de  la 
bonté  de  V.  A.  R.  qu'EUe  n'aura  pas  désagréables  les  asseurances  que  nous 
l'avons  chargé  de  luy  porter  de  nos  respects  et  de  nos  très  humbles  services 
et  qu'elle  voudra  bien  [nous]  conserver  dans  l'honneur  de  sa  bienvueillance 
Royale,  comme  nous  l'en  supplions  très  humblement,  et  d'agréer  que.  dans 
la  continuation  de  nos  vœux  au  Ciel  pour  l'accroissement  de  sa  gloire  et 
pour  la  conservation  de  sa  personne  sacrée  en  toute  prospérité,  nous  ayons 
l'honneur  d'estre  avec  profond  respect, 

de  V.  A. 

Très  humbles  serviteurs, 
[Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève]. 

M.  de  Chapeauroug'e  reçut  en  passant  à  Chambéry  et  de  M.  le 
le  sénateur  de  Lescheraines  et  de  M.  de  la  Perouse,  commandant  en 
Savoie,  de  très  grandes  honnêtetés.  11  fut  régalé  du  premier  et  assuré 
par  le  commandant  qu'il  serait  reçu  et  traité  fort  honorablement, 
et  que  la  démarche  de  déférence  que  ses  seigneurs  faisaient  auprès 
de  Madame  Royale  ramènerait  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 

•  Elles  manquent  en  effet  au  P.  H.,  '  Copie  de  lettres,  vol.  37. 

no  3661,  qui  renferme  ses  lettres.  (Note 
des  éditeurs). 
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états'.  Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Turin,  il  fut  rendre  visite  à 
M.  le  marquis  de  Saint-Thomas,  pour  le  complimenter  de  la  part 
de  messieurs  de  Genève  et  lui  remettre  leur  lettre.  Ce  ministre  lui 
répondit  Fort  obligeamment  et  lui  promit  de  lui  procurer  une 
prompte  et  favorable  audience  de  Madame  Royale.  M.  de  Saint- 
Thomas  tint  parole.  Le  jour  suivant,  il  vint  rendre  visite  au  député 
de  Genève  et  lui  dit  que  cette  princesse  était  prête  à  lui  donner 
audience  dans  le  jour  même,  et  qu'il  saurait  par  l'introducteur,  à 
qui  il  devait  s'adresser  par  formalité,  le  moment  auquel  l'audience 
lui  serait  accordée.  M.  de  Chapeaurouge  ayant  demandé  à  M.  de 
Saint-Thomas  s'il  ne  serait  pas  reçu  avec  honneur  et  de  la  même 
manière  que  les  députés  de  Genève  l'avaient  été  auparavant,  ce 
ministre  l'assura  qu'il  n'en  devait  pas  douter.  M.  de  Chapeauroug-e 
ayant  envoyé  ensuite  un  message  à  l'introducteur,  celui-ci  lui 
donna  l'heure  de  l'audience  pour  le  moment  même  et  lui  envoya 
en  même  temps  un  carrosse  pour  l'y  conduire.  Etant  arrivé  au 
château,  il  fut  introduit  vers  Madame  Royale,  laquelle  il  compli- 
menta dans  le  sens  de  la  lettre  de  ses  supérieurs  qu'il  eut  l'honneur 
de  lui  présenter.  La  réponse  de  cette  princesse  fut  courte  et  pour- 
tant obligeante;  elle  témoigna  d'être  satisfaite  et  disposée  à  entre- 
tehir  un  bon  voisinage.  Après  cela,  comme  M.  de  Chapeaurouge 
pensait  à  se  retirer,  il  fut  surpris  que  l'introducteur  des  ambas- 
sadeurs lui  dit  :  ((  Voilà  son  Altesse  royale  »,  lui  indiquant 
qu'ayant  complimenté  Madame  Royale  il  devait  s'acquitter 
du  même  devoir  auprès  de  ce  prince  ;  ce  qu'il  fit  sur  le 
champ,  et  quoiqu'il  n'eût  pas  préparé  pour  lors  un  compliment 
pour  le  duc  de  Savoie,  il  le  fît  pourtant  d'une  manière  qui  fut  fort 
approuvée.  Il  vit  ensuite  les  ministres  d'état,  l'andiassadeur  de 
de  France  qui  lui  dit  que  Madame  Royale  avait  été  fort  contente 
des  assurances  qu'il  lui  avait  données  du  respect  de  ses  supérieurs 
envers  elle,  et  divers  seigneurs  de  la  cour  qui  lui  firent  tous  beau- 
coup de  caresses  et  d'honnêtetés,  entre  autres  le  marquis  de  Rer- 
nex  et  messieurs  de  Lescheraines  père  et  fils,  le  premier  président 
et  le  second  sénateur  au  sénat  de  Savoie,  le  même  (pii  avait  con- 

'  Lettre  du  3/13  oct.  P.  H.,  n"  3661;  vue  en  Conseil  le  10  oct.  R.  C,  vol.  179, 
p.  283. 
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féré  avec  M.  Pictet,  procureur-général  '.  Il  partit  au  bout  de  quel- 
ques jours,  après  avoir  eu  son  audience  de  congé  dans  laquelle 
Madame  Royale  l'assura  qu'elle  donnerait  ordre  aux  magistrats  et 
officiers  de  Savoie  d'entretenir  un  bon  voisinage  avec  la  ville  de 
Genève.  Il  rapporta  la  lettre  suivante  du  marquis  de  Saint-Thomas 
aux  seigneurs  de  cette  ville  '  : 

Messieurs, 

OuoyqaeM'De  Chapeaurouge,  vostre  Député,  puisse  vous  dire  l'aggrée- 
mentavec  lequel  M.  R.  a  receii  vostre  lettre  et  les  sentimens  qu'il  luy  a 
représenté  de  vostre  part,  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  en  asseurer  plus 
particulièrement  par  ces  lignes,  réfléchissant  à  celuy  que  vous  en  aurés  et 
aux  avantages  qui  vous  en  reviendront.  Car,  comme  M.  R.  estoit  desjà  dis- 
posée d'Elle  même  dez  le  commencement  de  sa  Régence  à  vous  faire  joiiir 
d'un  bon  voisinage  et  d'une  parfaicte  correspondance  avec  les  Estais  de 
S.  A.  R.,  Monseigneur  son  (ilz,  Elle  n'attendoit  ipie  d'avoir  quehjue  lieu  de 
vous  faire  ressentir  les  elîectz  de  sa  bonne  volonté.  Vous  apprendrés  par 
M"  De  Chapeaurouge,  qui  s'est  acquitté  très  dignement  de  sa  commission, 
les  bons  tiailtemens  qu'il  a  receii  dans  cette  Cour,  et  la  bonté  qu'a  eii  M.  R. 
d'ordonner  à  sa  prière  que  ceux  qui  ont  esté  meslés  dans  l'atîaire  du 
sel  qui  a  esté  conduit  à  Jussy  puissent  venir  et  trafiquer  dans  les  Estais  de 
S.  A.  R.  en  toute  seureté,  el  les  ordres  qu'elle  a  donnés  en  Savoye  pour 
vous  y  faire  recevoir  en  toutes  les  rencontres  une  bonne  et  pronte  justice  et 
un  traittement  dont  vous  aurés  tout  sujet  d'estre  satisfaits.  Ne  doutant  pas 
d'ailleurs  que  vostre  conduite  à  son  esgard  ne  responde  tousjours  aux 
asseurances  qu'EUe  a  receii  par  vostre  lettre  et  par  M'  vostre  Député.  Je 
vous  proteste  en  mon  particulier  que  je  seray  très  aise  de  pouvoir  vous  ren- 
dre mes  offices  auprès  de  Sad.  A.  R.,  et  vous  tesmoigner  par  des  preuves 
l'empressement  que  j'en  ay,  et  que  je  suis  parfaictement. 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  serviteur, 

De  S'  Thomas. 
De  Turin,  le  28  S"""  1679. 

Après  que  M.  de  Chapeaurouge  eut  fait  à  ses  supérieurs  le 
rapport  de  sadéputation',  ils  en  écrivirent  le  succès  à  messieurs  de 

'  Lettre  de  Chapeaurouge  du  12/22  oct.  ^  P.  H.,  n"  3661. 
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Zurich  et  de  Berne  et  leur  eu  marquèrent  leur  satisfaction,  de 
même  que  leur  reconnaissance  de  tous  les  soins  qu'ils  s'étaient 
donnés  à  cette  occasion  pour  la  République  depuis  si  longtemps'. 
M.  le  baron  de  Greisy  écrivit  en  même  temps  au  Corps  helvétique 
pour  le  remercier  de  ce  (pi'il  avait  fait  pour  porter  la  ville  de 
Genève  à  faire  une  si  juste  satisfaction.  «Il  n'a  tenu  qu'à  elle, 
ajouta-t-il,  de  se  mettre  plus  tôt  en  état  de  recevoir  les  marques 
que  j'ai  toujours  témoignées  de  la  volonté  de  cette  grande  princesse 
autant  équitable  que  généreuse.  Vous  pouvez  être  persuadés,  Illus- 
trissimes seigneurs,  des  sentimens  d'estime  et  d'affection  qu'elle 
conserve  pour  votre  illustre  Corps,  et  du  très  bon  gré  qu'elle  vous 
sait  des  soins  et  des  offices  que  vous  avez  apportés  en  ce  rencon- 
tre. Ceux  que  j'ai  employés  à  notre  cour  avec  le  succès  que  vous  en 
pouviez  attendre,  suivant  les  assurances  que  j'en  avais  données, 
sont  assez  évidens,  par  tous  les  bons  et  favorables  traitemens  qui 
a  reçu  en  toutes  manières  monsieur  le  député  en  sa  commission  ; 
comme  vous  apprendrez  plus  exactement  puisque  j'espère  qu'il 
vous  les  confirmera  bien  particulièrement  par  la  relation  (jui  vous 
sera  faite  de  toutes  choses  à  son  retour'.  » 

Il  est  très  certain,  par  tout  ce  que  nous  avons  rapporté,  que 
celte  députation  à  Turin  fut  une  de  celles  où  le  député  reçut  le 
plus  d'agrément  et  de  caresses,  et  cpii  en  apparence  était  la  plus 
avantageuse  et  la  plus  honorable  pour  l'Etat.  Il  n'y  eut  qu'un  seul 
article  qui  tempéra  la  joie  que  devaient  avoir  messieurs  de  Genève 
de  cet  heureux  succès.  C'est  que  le  duc  de  Savoie  qui  fut  compli- 
menté à  la  première  audience  d'abord  après  Madame  Royale 
et  dans  la  même  chambre,  dans  le  temps  que  le  député  de 
Genève  ne  s'y  attendait  pas,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  ne 
le  salua  point  du  chapeau;  ce  qui  était  contre  les  conventions 
qui  avaient  été  faites  et  si  souvent  réitérées  que  la  réception  serait 
honorable  et  semblable  aux  précédentes  où  son  Altesse  royale 
n'avait  jamais  manqué  à  cette  honnêteté.  Mais  le  Conseil  ne  trouva 

'  Lettres  du  14  nov.  Copie  de  lettres,  est  au  P.  H.,  u"  3661.  Elle  a  été  vue  en 
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pas  à  propos  de  faire  des  plaintes  de  ce  manquement.  11  crut  f|u'il 
le  fallait  couler  doucement  et  le  dissimuler  pour  diverses  raisons 
très  sages,  et  en  particulier  pour  ne  donner  aucun  |)r('texte  aux 
Savoyards  de  ne  pas  observer  le  bon  voisinage  tjue  Madame 
Royale  avait  promis.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  celte  affaire, 
c'est  que  M.  de  Lescheraines  qui  s'était  mêlé  de  la  dépulation  à 
Turin  ne  voulut  point  convenir  de  l'omission  du  coup  de  chapeau. 
Voici  ce  que  j'ai  trouvé  là-dessus.  C'est  qu'il  écrivit  de  Turin,  le  6 
janvier  1G80,  à  son  frère  qui  était  à  Chambéry,  qu'il  était  surpris 
qu'on  dît  cela  à  Genève;  qu'il  était  présent  à  cette  audience;  qu'il 
pouvait  assurer  que  son  Altesse  royale  ôta  son  chapeau;  que,  ne  se 
liant  pas  au  rapport  de  ses  yeux,  il  s'en  était  informé  du  g'ou- 
verneur  de  ce  prince  et  de  plusieurs  autres  personnes  qui  lui 
avaient  dit  la  même  chose.  Et  pourfjuoi,  ajouta-t-il,  se  découvrir 
plutôt  à  la  seconde  audience  qu'à  la  première?  Qu'il  se  piquait 
extrêmement  de  tenir  sa  parole,  et  qu'il  serait  très  fâché  si  l'on 
croyait  dans  Genève  qu'ils  eussent  manqué,  son  frère  et  lui,  à  ce 
([u'ils  avaient  promis.  M.  de  Lescheraines  qui  était  à  Chambéry 
envoya  celle  lettre  à  M.  Pictet,  procureur-général,  lui  marquant 
les  mêmes  choses.  A  quoi  il  ajouta  qu'il  fallait  que  la  foule  du 
monde  qu'il  y  avait  à  la  première  audience  eût  empêché  M.  de 
Chapeauroug'e  et  ceux  qui  étaient  de  sa  suite  de  voir  de  quelle 
manière  les  choses  s'étaient  passées.  S'il  est  permis  de  dire  ici  sa 
pensée,  j'aimerais  mieux  m'en  tenir  à  cette  explication,  quelque 
doute  qu'elle  pût  laisser  encore  dans  l'esprit,  que  de  m'alFermir  à 
déterminer  que  le  salut  du  chapeau  fut  erteclivement  omis'. 

J'entre  dans  le  récit  d'une  affaire  qui  fut  toute  nouvelle  pour 
la  République  et  (jui  donna  beaucoup  d'occupation  aux  conseils, 
en  même  temps  qu'ils  la  regardaient  comme  très  fâcheuse  et  dont 
les  conséquences  étaient  fort  dangereuses,  surtout  par  rapport  à  la 
religion,  quoiqu'elle  présentât  un  côté  (]ui  faisait  beaucoup  d'hon- 
neur à  l'État.  Je  veux  parler  de  l'établissement  d'un  résident  de 

'  Il  nous  a  été  impossible  de  retrouver      peaurouge  et  ses  dernières  lettres  manquent 
cette  lettre.  Il  n'est  pas  question  de  ce  sa-       au  P.  H.,  n»  3661  (Note  des  éditetirs). 
lut  du  chapeau  au  R.  C;  le  rapport  de  Clia- 
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France'.  11  y  avait  Iongieni[)s  que  la  cour  se  servait  pour  recevoir 
dans  Genève  ses  dépêches  pour  la  Suisse  et  pour  l'Italie  d'un  par- 
ticulier de  celte  ville.  M.  Favre,  ministre,  qui  était  chargé  de  cette 
commission  étant  mort  au  mois  de  mai  1O79,  l'on  s'attendait  que 
sa  Majesté  la  donnerait  à  un  autre  citoyen.  Comme  elle  était  avan- 
tageuse, plusieurs  la  recherchaient  et  se  tlaltaienl  qu'ils  en  seraient 
pourvus;  mais  les  uns  et  les  autres  furent  trompés  dans  leurs  espé- 
rances'. On  eut  avis  de  Paris,  au  mois  de  juin',  que  l'empressement 
que  ces  particuliers  avaient  eu  pour  remplir  cette  place  avait  fait 
pensera  la  cour  dénommer  unsujetdu  roi  catlioli(|uc  romain  pour 
venir  résider  de  la  part  de  sa  Majesté  dans  Genève  ;  que  le  sieur  de 
Ghauvigny,  parent  de  M.  de  Pomponne,  homme  d'esprit,  âgé  d'en- 
viron cinquante  ans,  avait  été  pourvu  de  cet  emploi  dont  les 
appointemens  avaient  été  fixés  à  six  mille  livres  par  an  ;  qu'ayant 
fait  des  pertes  dans  le  commerce  à  Marseille  où  il  était  établi  aupa- 
ravant, M.  de  Pomponne  lui  avait  procuré  cette  résidence.  Le  Con- 
seil sentit  d'abord  que  l'établissement  d'un  ministre  de  sa  Majesté 
emportait  nécessairement,  par  le  droit  des  gens,  l'exercice  de  sa 
religion  et  par  conséquent  l'introduction  de  la  messe  dans  Genève. 
Aussi  prit-on  le  parti  de  faire  toulcequi  serait  possible,  sans  blesser 
pourtant  le  roi  et  l'irriter,  pour  détourner  cette  affaire.  Le  Conseil 
écrivit  à  ce  sujet  au  roi  [)0ur  le  supplier  de  conférer  l'emploi  que  le 
sieur  Favre  avait  à  un  autre  citoyen  si  son  service  exigeait  de  con- 
server cette  commission,  à  l'exemple  de  ses  glorieux  prédécesseurs 
qui  en  avaient  toujours  honoré  des  citoyens  de  Genève,  et  comme 
elle  avait  fait  elle-même  lorsqu'elle  en  avait  pourvu  le  sieur  Favre. 
On  écrivit  en  même  temps  à  M.  de  Gravel,  ambassadeur  en  Suisse, 


'  Pour  tout  ce  qui  va  suivre,  on  trou-  étaient  le  conseiller  P.   Fabri  et  Barth. 

vera  un    récit  très  intéressant  avec   une  lîct,    ancien    procureur-général    (Rilliet, 

grande  quantité  de  détails  dans  A.  Rilliet,  loc.  cit.,  p.  13)  {Note  des  éditeurs). 
Le  rétablissement  du  catholicisme  à  Genéce  ^  La  première  mention  de  cette  non- 

il  y  a  deux  siècles.  Genève,  1880,  in-8».  Il  velle  est  du  14  juin  :  «  Monsieur  le  pre- 

est  à  remarquer  que  Rilliet,  qui  cite  toutes  mier  Sindic  raporte  avoir  eu   advis  que 

les  pièces  d'archives  et  en  donne  les  cotes,  S.  M.  avoit  nommé  le  S'  de  Ghauvigny 

ne  nomme  jamais  notre  auteur  qu'il  n'a  pour  venir  résider  en  cette  ville  par  le 

peut-être  pus  consulté  (Note  des  éditeurs).  décès  du  S^  Favre  «.R.  C,  vol.  179,  p.  180 

3  Les  deux  candidats  les  plus  en  vue  [Note  des  éditeurs). 
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pour  le  prier  d'appuyer  celle  demande  de  son  crédil'.  On  fil 
pari  ensuile  aux  deux  cantons  alliés  de  cel  avis  et  des  démarches 
qu'on  avail  faites  à  la  cour.  On  les  priait  en  même  temps,  au  cas 
que  le  roi  s'affermît  dans  sa  résolution,  de  faire  pari  à  la  Répu- 
blique de  leurs  sages  conseils  dans  cette  affaire  que  le  Conseil 
regardait  comme  étant  de  la  dernière  importance,  puisqu'il  ne 
pourrait  qu'êlre  dans  une  extrême  conslernalion  s'il  se  voyait 
réduit  à  souffrir  dans  la  ville  l'exercice  d'une  autre  religion  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût'. 

Les  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  répondirent  que,  si  la 
lettre  que  messieurs  de  Genève  avaient  écrite  au  roi  ne  produisait 
pas  l'effet  qu'on  souhaitait,  ils  offraient  tous  les  offices  qui  pou- 
vaient dépendre  d'eux  auprès  de  sa  Majesté'.  On  ne  larda  pas  à 
apprendre  que  le  roi  s'était  affermi  dans  la  résolution  d'envoyer  un 
résident  à  Genève*.  11  ne  fit  même  aucune  réponse  à  la  lettre  qui  lui 
avait  été  écrite.  Sur  l'avis  qu'on  en  eut,  le  Petit  Conseil  fit  part  au 
Conseil  des  Soixante  de  cette  affaire,  laquelle  parut  des  plus  déli- 
cates, et  l'on  fut  d'avis  qu'on  ne  pouvait  prendre  des  mesures  ulté- 
rieures pour  détourner  l'envoi  d'un  résident  sans  exposer  l'Etat  et 
la  religion'.  Ce  fut  aussi  le  sentiment  de  messieurs  de  Zurich  qui 
écrivirent,  en  réponse  à  la  lettre  qui  leur  avait  été  adressée  de 
même  qu'à  messieurs  de  Berne  depuis  l'avis  qu'on  avait  eu  que  le 
roi  persistait  dans  le  dessein  de  faire  partir  le  sieur  de  Chauvigny 
pour  Genève',  qu'après  avoir  pesé  mûrement  cette  affaire,  ils 
n'avaient  pas  trouvé,  encore  qu'une  telle  introduction  fût  nouvelle, 
et  d'une  haute  importance,  que  l'on  pût  refuser  de  recevoir  dans 
Genève  le  ministre  d'un  grand  roi  sous  les  conditions  naturelle- 
ment attachées  à  un  tel  établissement.  Que  l'exercice  particulier 
de  la  religion  que  les  ambassadeurs,  ministres  et  résidens  profes- 
sent étant  accordé  par  toute  l'Europe,  et  dans  toutes  les  cours  des 

I  Lettres  du  17  juin.  Copie  de  lettres,  L'avis  venait  d'un  citoyen  qualifié  de  cette 

vol.  37.  ville  (probablement  Bartb.  Lect)  qui  s'était 

'  Lettre  du  lerjuillel.  Copie  de  lettres,  entretenu  avec  l'ambassadeur  à   Soleure. 

vol.  37.  R.  C,  vol.  179,  p.  191  {Note  des  éditeurs). 

'  Lettre  de  Zurich  et  de  Berne  du  '  Ibid.,  p.  226  (4  août). 

9  juillet.  P.  H.,  no  3665.  ''  Lettre  à  Zurich  du  8  août.  Copie  de 

*  Délibération  dn  Conseil  du  28  juin.  lettres,  vol.  37. 
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princes,  soit  protestans,  soit  catholiques,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
douter  qu'un  tel  refus  fût  très  mal  pris  et  qu'il  serait  fort  à  craindre 
qu'il  n'attirât  de  fâcheuses  affaires  à  l'Etat,  et  que  le  contre-coup 
n'en  rejaillît  sur  les  gens  de  la  religion  en  France.  Que  ne  pouvant 
éviter  que  le  sieur  de  Chauvigny  n'eût  l'exercice  libre  de  sa  reli- 
gion, il  faudrait  seulement  tâcher  d'obtenir  de  lui  qu'il  voulût  le 
borner  à  sa  personne  et  à  ses  domestiques'.  Que,  sur  ce  pied  là, 
l'établissement  de  la  résidence  dans  Genève  qui  paraissait  d'abord 
si  fâcheuse,  quand  on  le  reg-ardait  du  côté  de  la  religion,  pourrait 
devenir  avantageuse  à  l'État  par  les  services  utiles  que  le  ministre 
du  roi  aurait  occasion  de  lui  rendre  auprès  de  sa  Majesté  dans  les 
occasions  qui  se  présenteraient.  Messieurs  de  Berne  répondirent  à 
peu  près  selon  cette  idée'. 

Cette  affaire  intéressant  la  religion,  le  Conseil  crut  qu'il  était 
convenable  d'avoir  le  sentiment  des  ministres.  Les  syndics  en 
appelèrent  quelques-uns  devant  eux  à  cet  effet'.  Ils  ne  s'en  tinrent 
d'abord,  de  même  f[ue  des  députés  de  la  Compagnie  qui  se  pré- 
sentèrent ensuite  en  Conseil,  qu'à  des  idées  générales  qui  roulaient 
sur  les  craintes  que  l'envoi  d'un  résident  catholique  leur  faisait 
concevoir  et  les  prières  qu'ils  faisaient  au  Magistrat  de  redoubler 
son  zèle  pour  le  maintien  du  pur  service  de  Dieu  dans  la  ville 
sans  aucun  mélange  de  superstition  ni  d'erreur,  s'en  remettant  à 
la  prudence  du  Conseil  pour  y  pourvoir  suivant  sa  piété  et  ses 
lumières*.  Quelques  jours  après,  les  ministres  s'adressèrent  aux 
syndics  auxquels  les  principaux  d'entre  eux  proposèrent  divers 
expédiens  pour  détourner  la  résidence,  comme  de  députer  à 
Zurich  et  à  Berne  et  aux  autres  cantons  évangéliques  pour 
demander  leur  avis  et  leur  assistance  sur  cette  affaire  si  importante 
et  si  délicate  ;  d'envoyer  à  Paris  une  personne  intelligente  et  dis- 
crète sans  caractère  pour  découvrir  les  motifs  de  cet  envoi  qui  était 
une  nouveauté  et  tâcher  de  découvrir  les  sentimens  des  gens  de  la 
religion  amis  de  l'Elat  là-dessus;  de  chercher  des  lettres  de  recom- 
manda lion  des  rois  de  la  (îrande-Bretagne  et  de  Suède,  des  Pro- 

<  Lettre  de  Zurich  du  16  août.  P.  H.,  '  Ikg.  de  la  Compagnie,  8  et  12  août. 

n"  366.5.  *  R.  C,  vol.  179,  p.  235  (15  août). 

-  Lettre  de  Berne  du  7  août.  P.  H., 
n°  3639. 
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vinces-Unies  des  Pays-Bas  et  de  l'électeur  de  Brani^ebourg-  pour 
le  roi  de  France,  afin  de  le  détourner  d'un  tel  dessein;  de  députer 
à  sa  Majesté  pour  lui  représenter  les  inconvéniens  d'un  tel  éta- 
bjissenieiil  qui  intéressait  la  sûreté  de  l'Etat  que  les  rois  très  chré- 
tiens avaient  toujours  témoigné  vouloir  conserver,  etc.  Les  syn- 
dics ayant  rapporté  ces  expédiens  au  Conseil  et  en  ayant  fait  déli- 
bérer, on  trouva  qu'il  n'y  en  avait  aucun  qu'on  put  agréer,  étant 
tous  dangereux  et  inutiles;  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'on  ne  leur 
sût  g-ré  de  leur  zèle;  et  l'on  conclut  en  même  temps  que,  comme  il 
ne  paraissait  pas  au  Conseil  que  ces  moyens  ni  tous  les  autres  qui 
avaient  été  proposés  pour  délivrer  l'Etat  de  cette  dangereuse  nou- 
veauté et  examinés  avec  beaucoup  d'application  fussent  pratica- 
bles et  qu'il  n'y  avait  aucun  remède  à  cette  affaire,  il  n'y  avait 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  l'abandonner  à  la  Providence'. 

Quoique  M.  de  Chauvigny  eût  pris  congé  du  roi  et  fût  parti 
de  la  cour  dès  le  commencement  du  mois  d'août,  cependant  il  n'ar- 
riva à  Genève  qu'à  la  mi-octobre';  il  alla  d'abord  loger  dans  un 
logis  public  qui  fut  celui  des  Balances.  Il  fit  dès  le  lendemain  noti- 
fier son  arrivée  au  premier  syndic  par  son  secrétaire,  et  demander 
l'audience  du  Conseil  laquelle  fut  laissée  à  sa  disposition  et  qu'il 
fixa  au  20.  Cependant  le  Conseil  le  fit  complimenter  dans  son 
logis  dès  le  lendemain  de  son  arrivée  de  la  part  de  la  Seigneurie 
par  quatre  membres  de  son  corps  qui  furent  messieurs  Fabri, 
Michel  Trembley  et  Gallatin,  anciens  syndics,  et  de  Normandie, 
conseiller.  Il  les  reçut  au  haut  du  degré,  leur  témoigna  être  obligé 
au  Conseil  de  l'honneur  qu'il  recevait  et  les  accompagna  jusqu'à  la 
rue.  On  lui  présenta  aussi  de  la  truite  et  du  vin  d'honneur  '. 

Les  mêmes  qui  étaient  allés  complimenter  M.  de  Chauvigny 
furent  le  prendre  en  son  logis  pour  le  conduire  à  l'audience  du 
Conseil.  Le  lieutenant  de  la  justice  inférieure  le  vint  recevoir  à  la 
porte  de  la  salle  et  le  conduisit  à  la  place  qui  est  à  côté  de  celle  du 
premier  syndic  laquelle  avait  été  exhaussée  à  la  même  hauteur. 
Etant  à  cette  place  debout  et  découvert,  de  même  que  le  Conseil,  il 
dit  que  le  roi  l'ayant  honoré  de  la  résidence  dans  Genève  de   sa 

'  R.  C.,vol.  179,  p.  240  (19  août).  ^  Ibid.,  ibid. 

-  Il  arriva  le  10  oct.  au  soir.  Ibid., 
p.  294. 
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part,  il  présentait  sa  lettre  de  créance  et  celle  de  M.  de  Pomponne 
pour  être  lues  en  sa  présence.  Le  premier  secrétaire  d'état  fit  lec- 
ture de  la  lettre  du  roi  debout  et  toute  l'assemblée  étant  décou- 
verte; ensuite  celle  de  M.  de  Pomponne  fut  lue.  La  lettre  de  sa 
Majesté  était  conçue  en  ces  termes  '  : 

Très  chers  et  bons  amis, 

La  mort  du  S""  Favre  que  Nous  avions  chargé  de  l'employ  de  faire  passer 
nos  depesches  en  Suisse  et  des  affaires  qui  pourroient  s'offrir  pour  nostre 
service  dans  vostre  ville  Nous  obligeant  à  remplir  sa  place  d'une  personne 
à  qui  Nous  puissions  confier  les  mesmes  soins,  Nous  avons  fait  choix  du  S'" 
de  Chauvigny  pour  l'envoyer  auprès  de  vous  en  qualité  de  nostre  Résident. 
Vous  regarderez  sans  doute  comme  un  effet  bien  particulier  de  nostre  affec- 
tion pour  vous  la  resolution  que  Nous  avons  prise  d'avoir  une  personne  tou- 
jours présente  en  nostre  nom  dans  vostre  ville  en  estât  de  vous  faire  rece- 
voir dans  les  occasions  des  tesmoignages  de  nostre  protection  et  de  nostre 
bienveillance.  Nous  chargeons  led'  S'  de  Chauvigny  de  vous  assurer  de 
l'une  et  de  l'autre.  Et,  comme  vous  adjouterez  créance  à  ce  que  Nous  luy 
avons  ordonné  de  vous  dire  sur  ce  sujet,  de  mesme  que  sur  ceux  qui  pour- 
ront se  présenter  dans  la  suittepour  nostre  service.  Nous  ne  ferons  la  pré- 
sente plus  longue  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Très  chers  et  bons 
amis,  en  sa  S'«  garde. 

Escrit  à  Fontainebleau,  le  7«  jour  de  septembre  1679. 

(signé  :)  Louis 
(et  plus  bas  :)  Arnauld. 

L'adresse  :  A  Nos  très  Chers  et  bons  Amis,  les  Scindicq  et  Conseil  de 
la  Ville  de  Genève. 

Le  résident  et  le  Conseil  étant  assis  et  couverts,  le  premier 
syndic,  qui  était  M.  Jean  Du  Pan,  prit  la  parole  et  dit  à  ce  minis- 
tre que  la  Seigneurie  recevait  avec  un  profond  respect  l'honneur 
que  sa  Majesté  avait  voulu  lui  faire  et  les  témoignages  de  sa  bien- 
veillance royale  par  l'envoi  de  sa  personne  dans  Genève,  dans  l'es- 
pérance qu'il  contribuerait  ses  soins  pour  conserver  la  République 
dans  toute  l'étendue  de  ses   droits  et  dans  la   jouissance  de   sa 

'  P.  H.,  n"  3666. 
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liberté  temporelle  et  spirituelle,  laquelle  liiclierait  de  son  côté  de 
mériter,  par  son  zèle  et  son  dévouement  au  service  de  sa  Majesté  le 
grand  monarque  de  la  France,  la  continuation  de  l'honneur  de  son 
aflection. 

Après  que  le  premier  syndic  eut  achevé  ce  qu'il  avait  à  dire, 
M.  de  Chauvigny  adressa  au  Conseil  le  discours  suivant'  : 

Messieurs, 

Si  la  protection  que  vous  a  donnée  jusqu'à  présent  le  Roy  Très  Chreslien, 
mon  maistre,  vous  a  deu  persuader  de  l'estime  qu'il  a  toujours  fait  de  vostre 
Estât,  la  Résidence  dont  il  plaist  à  S.  M.  me  vouloir  honorer  aujourdhuy 
vous  doit  convaincre  de  son  affection,  et  d'une  bienveuillance  particulière  de 
laquelle  j'ay  ordre  de  vous  asseurer  de  sa  part.  Et  je  n'ay  pas  douté  que 
vostre  recognoissance  ne  respondit  avec  respect  aux  bontez  d'un  monarque 
qui  fait  l'admiration  de  toute  l'Europe,  et  qui  doit  servir  d'exemple  et  de  mo- 
dèle éternel  à  tous  ceux  qui  doivent  estre. 

Je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  vous  faire  icy  un  crayon  de  ses  gran- 
deurs; de  quelques  nobles  idées  dont  mon  imagination  se  trouve  remplie  sur 
un  si  grand  suject,  je  suis  contraint  d'avouer  que  la  foiblesse  de  mes  expres- 
sions [y]  respondroyent  [sic]  mal.  et  que  je  ne  pourrois  que  suivre  de  bien 
loing  tant  de  plumes  et  des  plus  délicates  de  nostre  siècle  qui  en  ont  formé 
la  plus  glorieuse  entreprise,  mais  qui  par  l'abondance  de  la  matière  se  sont 
trouvées  esmoussées  dès  le  milieu  de  leur  course. 

L'on  peut  asseurer.  Messieurs,  et  sans  se  rendre  suspect  de  flaterie, 
qu'après  nous  en  avoir  beaucoup  dit,  il  nous  en  ont  encore  laissé  incompa- 
rablement plus  à  penser,  et  que  des  actions  qui  leur  sont  échappées  comme 
moindres  parmi  de  si  grands  evenemens  auroyent  donné  à  l'antiquité  Chres- 
tienne  des  héros  et  à  la  Payenne  des  demy  dieux. 

Je  ne  doute  pas  encore,  Messieurs,  que  la  part  que  vous  y  avez  deu 
prendre  n'aye  sollicité  vostre  curiosité,  pour  sçavoir  autant  que  vous  aurez 
pij  les  particularilez  de  ses  esclatantes  actions,  et  qu'elles  n'aient  mesme 
fait  le  plaisir  comme  le  suject  de  vos  entretiens  les  plus  ordinaires. 

Vous  y  aurez  remarqué  que  cet  illustre  et  juste  conquérant  a  bien  moins 
fait  la  guerre  pour  soutenir  ses  interests  que  pour  protéger  ses  amis,  et  qu'il 
n'a  rien  oublié  pour  faire  rentrer  dans  un  devoir  de  justice  ceux  qui  avoyent 
prétendu  s'en  escarter. 

La  rigueur  des  saisons,  la  vaste  estendue  des  mers,  la  rapidité  et  le 

1  P.  H.,  n»  3670. 
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desbordement  des  rivières  et  des  fleuves,  cette  multitude  de  boulevars  que 
les  plus  grands  capitaines  des  siècles  passez  avoyent  regardés  comme  des 
colomnes  qui  marquoyént  les  limites  de  leurs  courses  et  le  terme  de  leurs 
conquestes,  ce  nombre  infini  d'ennemis  ramassés  de  toutes  parts  et  réunis 
dans  un  corps  et  cent  autres  oppositions  des  hommes,  de  l'art  et  de  la 
nature,  que  tous  ces  obstacles  n'ont  servi  qu'à  rehausser  l'esclat  de  sa  gloire, 
en  sorte  qu'après  des  fatigues  de  plusieurs  années  qui  ont  souvent  exposé  Sa 
Majesté  à  des  périls  qui  nous  onl  donné  des  apreliensions  mortelles  pour 
Sa  Sacrée  personne,  s'estant  rendu  le  maistre  absolu  et  l'arbitre  souverain 
delà  paix  et  de  la  guerre,  il  n'a  pas  moins  asseuré  le  repos  de  ses  voisins, 
de  ses  amis  et  de  ses  alliez  que  fait  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  ses 
peuples. 

Mais,  Messieurs,  de  quelles  entreprises  notre  invincible  maistre  ne 
serait-il  point  venu  à  bout  s'il  est  vray  de  dire  que  la  sagesse  a  toujours  pré- 
sidé à  ses  conseils,  que  la  justice  a  reiglé  tous  ses  desseins,  que  la  prudence 
a  dirigé  ses  actions,  qu'une  fermeté  inébranlable  en  a  soutenu  les  resolu- 
tions les  plus  difficiles,  que  la  vigueur,  la  vigilance,  et  l'intrépidité  en  onl 
poussé  l'exécution  au  delà  de  tout  ce  tju'ons'en  estoit  pu  imaginer,  et  que  la 
clémence  et  la  modération  ayant  tousjours  esté  les  inséparables  et  fidelles 
compagnes  de  ses  victoires  et  de  ses  triomphes,  il  s'est  fait  autant  d'amis  et 
de  sujects  volontaires  qu'il  a  eu  d'ennemis  à  combattre  et  à  vaincre. 

Jugez,  Messieurs,  de  quel  honneur  je  me  sens  comblé  de  ce  qu'un  si 
grand  monarque  a  bien  daigné  abaisser  ses  yeux  jusqu'à  moy  pour  ra'hono- 
rer  de  la  première  Résidence  qu'il  veut  bien  establir  chez  vous,  et  me  faire 
négocier  en  son  auguste  nom  avec  d'aussi  sages  magistrats  et  d'aussi  esclai- 
rez  politiques  ijue  vous  estes.  Je  me  delierois  avec  raison  de  mes  lumières  et 
de  mes  forces  si  je  n'estois  soustenu  par  cet  illustre  choix,  à  la  veue  duquel 
toutes  mes  défiances  doivent  cesser:  et  s'il  me  restoit  quelque  chose  à  sou- 
haiter dans  ce  bienheureux  estât,  ce  seroit,  Messieurs,  que  ma  personne 
vous  put  estre  agréable.  La  différence  des  religions  ne  doit  pas  s'oposer  en 
bonne  politique  à  l'union  des  cœurs,  et  ces  changemens  qu'une  charité  chres- 
tienne  nous  peut  faire  souhaiter  les  uns  aux  autres  estant  les  effects  de  la 
toute  puissance  de  Dieu,  et,  pour  parler  avec  l'Escriture,  des  coups  de  la 
droite  du  Très  Hault,  il  les  faut  attendre  de  sa  Providence,  dont  il  ne  nous 
est  pas  plus  permis  de  vouloir  pénétrer  les  secrets  que  facile  de  le  pouvoir 
faire. 

Ainsi,  Messieurs,  ponctualité  dans  nos  devoirs  réciproques,  sincérité 
dans  nos  négociations,  fidélité  dans  l'exécution  de  nos  paroles,  c'est  de 
quoy  je  peux  vous  assurer  de  ma  part,  et  si  j'ose  encore  y  adjouster  quelque 
chose,  c'est.  Messieurs,  de  vous  protester  que  je  me  ferois  toujours  un  grand 
plaisir  de  contribuer  de  tout  ce  qui  dépend  de  moy  pour  vostre  satisfaction 
publique  et  particulière,  autant  (ju'elle  se  pourra  accorder  avec  mon  devoir. 
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C'est  aussi,  Messieurs,  ce  que  je  vous  demenJe.  ce  que  j'espère  et  ce  que 
j'attends  de  la  vostre. 

Et  cependant,  Messieurs,  je  peux  vous  asseurer  que  la  recognoissance 
respectueuse  avec  laquelle  je  vois  que  vous  recevez  les  effects  de  la  bien- 
veuillance  du  Roy  mon  maistre,  l'honneur  que  vous  rendez  à  Sa  Majesté  en 
la  personne  de  son  ministre  feront  la  matière  de  la  première  lettre  que  j'au- 
ray  l'honneur  d'escrire  à  la  Cour,  dans  laquelle  j'en  feray  un  détail  particu- 
lier, afin  qu'elles  ne  perdent  rien  de  leur  mérite,  ni  vous  des  fruicls  que 
vous  en  devez  espérer  dans  les  occasions  et  dans  le  temps. 

Ce  discours  fini,  le  résident  fut  reconduit  par  le  lieutenant 
jusqu'à  la  porte  de  la  salle  du  Conseil  et  accompagné  jusqu'à  son 
logis  parles  mêmes  magistrats  qui  l'avaient  mené  à  l'audience'. 
On  répondit  à  la  lettre  dont  sa  Majesté  avait  honoré  messieurs  de 
Genève  de  la  manière  suivante  '  : 

Du  4«  novembre  1679. 

Sire, 

Nous  avons  considéré  l'envoy  que  V.  M.  a  fait  d'un  Résident  en  nostre 
ville  comme  une  marque  très  sensible  de  sa  bonté  Royale,  et  les  nouveaux 
tesmoignages  contenus  dans  la  lettre  dont  il  a  pieu  à  V.  M.  nous  honorer, 
et  confirmés  très  obligeamment  par  Mons"'  de  Chauvigny,  nous  ont  comblé 
de  joye.  Nous  venons  en  rendre  nos  très  humbles  remerciemens  à  V.  M.,  la 
supplians  d'estre  persuadée  que  nous  aurons  une  application  très  particulière 
de  faire  cognoistre  à  son  ministre  le  zèle  ardent  et  la  dévotion  invariable 
que  nous  aurons  en  toutes  occasions  pour  son  service.  Et  cependant,  nous 
continuerons  à  prier  Dieu  de  tout  nostre  cœur  pour  la  conservation  de  la 
sacrée  personne  de  V.  M.  et  pour  l'heureuse  prospérité  de  son  règne,  eslans 
avec  une  très  profonde  soumission,  de  Vostre  Majesté, 

Très  humbles  serviteurs. 
[Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève.] 

Ces  cérémonies  finies,  M.  de  Chauvigny  chercha  à  se  loger. 
Comme  le  propriétaire  de  la  maison  sur  laquelle  il  jeta  les  yeux, 
qui  est  la  même  que  celle  où  le  résident  de  France  loge  encore 
aujourd'hui,  ne  put  pas  sitôt  se  déterminer  à  la  lui  louer,  il  en 

'  Le  récit  de  celte  audience  est  au  °  Copie  de  lettres,  vol.  37. 

R.  C.  vol.  179,  p.  296,  297. 
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témoigna  du  chagrin;  il  dit  (ju'il  en  écrirait  au  roi  qui  lui  ferait 
avoir  une  place  pour  y  bâtir  un  hôtel  pour  la  résidence'.  Le  Con- 
seil, pour  faire  cesser  ces  plaintes,  ordonna  au  proj)riétaire  de  la 
maison  d'en  accommoder  incessamment  le  résident;  ce  qui  fut 
fait'.  Après  cela,  il  fallut  convenir  avec  lui  de  la  manière  dont  le 
service  divin  se  ferait  dans  son  hôtel.  Cet  article,  qui  était  le  point 
délicat,  souffrit  beaucoup  de  difficultés.  Comme  la  messe  depuis 
qu'elle  fut  abolie  eu  i535  dans  Genève  était  devenue  l'abomination 
du  peuple  et  regardée  par  les  grands  et  par  les  petits  comme  une 
idolâtrie,  il  est  certain  que  tout  le  monde  se  faisait  une  peine 
extrême  ([u'un  tel  culte  fût  rétabli  dans  cette  ville,  quoique  ce  fût 
à  l'occasion  et  pour  le  service  d'un  ministre  public  et  du  ministre 
d'un  grand  roi  pour  le(|uel  il  convenait  d'avoir  les  égards  les 
plus  respectueux.  Pour  donner  un  échantillon  de  l'aversion  que 
l'on  avait  pour  l'introduction  de  la  messe  dans  Genève,  je  me 
contenterai  de  remarquer  qu'il  y  eut  plusieurs  personnes  de 
considération  qui,  pour  l'éviter,  offrirent  de  contribuer  jusqu'à  la 
somme  de  deux  mille  livres  par  an  pour  entretenir  un  carrosse 
au  résident  pour  aller  faire  ses  dévotions  hors  de  la  ville;  ce 
que  le  Conseil  ne  trouva  pas  praticable'.  On  craignait  aussi  que 
le  culte  papisticpie,  une  fois  introduit  dans  Genève,  ne  cherchât  à  y 
faire  des  progrès  et  que  ([uelcjues  particuliers  ne  se  laissassent 
séduire  aux  pièges  qu'on  entreprendrait  de  leur  tendre  pour 
renoncer  à  leur  religion.  Ces  craintes  paraissaient  d'autant  mieux 
fondées  que  les  papistes,  et  surtout  ceux  du  voisinage  de  Genève, 
jubilaient  de  l'introduction  de  la  messe  dans  une  ville  qui  était 
regardée  comme  le  centre  de  la  réformation.  Dans  ces  circons- 
tances, le  Conseil  ne  trouva  point  mauvais  que  les  ministres 
exhortassent  le  peuple  à  se  maintenir  dans  la  pureté  du  service  de 
Dieu,  comme  ils  le  prièrent  de  le  faire  dans  leurs  sermons,  ce  que 
le  Magistrat  approuva  fort,  à  condition  qu'ils  ne  dissent  rien  que 
de  général  et  qu'ils  se  gardassent  bien  de  faire  aucune  application 

'  R.C.,  vol.l79,p.324(10nov.),328.  les  gens  disposés  à  contribuer  à  cette  dé- 

-  Ibid.,  p.  .329,331  (12  nov).  pense  Nob.  J.-A.  Lidlin  pour  vingt  pis- 

'  C'est    le    procureur-général    Isaac  tôles  et  Nob.  J.-L.  Calaiidrini  pour  quinze. 

Pictet  qui  vint  faire  cette  proposition  au  Ibid.,  p.  323,  324  {Note  des  éditeurs). 

Conseil  le  8  novembre.  Il  nomma  parmi 
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au  cas  présent,  ni  qui  y  réfléchît  le  moins  du  monde,  pour  éviter 
aussi  de  trop  émouvoir  les  esprits  qui  pourraient  être  portés  par 
des  allusions  trop  véhémentes  à  quelques  actions  irrégulières  qui 
auraient  attiré  de  fâcheuses  affaires  à  l'Etat. 

M.  de  Chauvigny  s'étant  expliqué  qu'il  voulait  faire  chanter  la 
messe  dans  son  hôtel,  le  Magistrat  lui  fit  dire  qu'il  ne  voulait  pas 
s'opposer  aux  intentions  de  sa  Majesté,  pourvu  qu'il  se  contentât 
de    faire   le  service  à   basse  note,   sans  éclat,  par  son  aumônier 
seulement,  pour  lui  et  ses  domestiques  uniquement.  Messieurs  de 
la  Rive,  lieutenant,  et  de  Ghapeaurouge,  ancien  syndic,  qui  furent 
chargés  de  lui  porter  cette  parole,  le  firent  avec  tout  le  ménagement 
(jue  demandait  une  matière  si  délicate.  Ils  lui  dirent  ({ue  le  Conseil 
espérait  qu'il  voudrait  bien  ne  rien  faire  dans  l'établissement  qu'il 
se  proposait  qui  pût  altérer  la  tranquillité  publique,  mais  qu'au 
contraire  il  emploierait  ses  soins  et  ses  offices  pour  procurer  le 
repos  de    l'État    (pii    dépendait   de   la  manière    plus   ou   moins 
éclatante  dont  il  ferait  ses  dévotions  dans  son  hôtel,  le  peuple  ne 
pouvant  voir  qu'avec  une  extrême  peine  qu'un  service  étranger,  et 
pour  lequel  il  avait  un  aussi  grand  éloignement,  se  fît  avec  un 
certain  apparat  qui  ne  pouvait  que  le  blesser,  et  sans  lequel  le 
résident  et  sa  maison  pouvaient  parfaitement  s'acquitter  de  tous 
les  devoirs  de  leur  religion,  ce  que  le  Conseil  reconnaissait  être  du 
droit  des  gens.  Il  répondit  que  son  intention  n'était  pas  de  rien  faire 
qui  pût  être  contraire  au  repos  de  l'Etat,  mais  qu'il  déclarait  en 
même  temps  qu'il  prétendait  d'établir  dans  son  logis  une  chapelle 
et  les   ornemens  nécessaires  pour   l'exercice    de  la  messe.  Que 
cependant  il  se  tiendrait  dans  de  certaines  bornes  et  que  sa  porte 
serait  fermée  pendant  que  le  service ^e  ferait,  quoique,  s'il   s'y 
présentait  de  ses  amis,  par  exemple  l'évoque  d'Annecy  ou  d'autres 
personnes  déconsidération,  il  ne  leur  refuserait  pas  l'entrée ' .  Enfin 
que  si  l'évêque,  qu'il  regardait  comme  le  prélat  de  qui  sa  chapelle 
dépendait,  souiiailait  d'y  célébrer  la  messe,  il  ne  pourrait  que  le 
voir  avec  plaisir;  mais  que,  si  l'on  voulait  former  quelque  obstacle 
à  ce  qu'il  se  proposait  de  faire,  il  en  écrirait  à  la  cour. 

Messieurs  de  la  Rive  et  de  Ghapeaurouge  firent  leur  rapport 

'  R.  C,  vol.  179,  p.  309  (1er  „ov.). 
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au  Conseil  de  ce  que  l'on  vient  de  dire.  Comme  on  apprit  en- 
suite que  M.  de  Chauvig-ny  persistait  dans  les  mêmes  senlimens 
d'admettre  dans  sa  chapelle  tous  les  étrangers  de  considération 
qui  se  présenteraient,  on  s'en  fit  une  extrême  peine,  dans  la 
persuasion  où  l'on  était  que  la  célébration  de  la  messe  dans  Genève, 
qui  était  si  fort  désirée  par  les  catholiques  romains,  attirerait,  quand 
les  portes  de  celte  chapelle  leur  seraient  ouvertes,  une  foule  de 
monde,  ce  qui  ne  pouvait  que  causer  une  grande  consternation 
parmi  le  peuple.  MM.  Franconis  et  Du  Puy,  conseillers,  qui  furent 
envoyés  au  résident  et  auxquels  il  confirma  ce  qu'il  avait  dit, 
lui  dirent  que  le  Conseil  ne  croyait  pas  que  le  roi,  ayant  témoigné 
tant  de  bonne  volonté  pour  le  repos  et  la  conservation  de  l'Etat, 
voulût  le  réduire  à  une  aussi  fâcheuse  extrémité  ;  qu'au  contraire, 
il  avait  une  pleine  confiance  à  la  bienveillance  royale  de  Sa  Majesté; 
qu'elle  voudrait  bien  prêter  l'oreille  à  ses  très  respectueuses 
remontrances,  puis(|u'il  était  entièrement  dévoué  à  son  service  ; 
qu'il  pouvait  avoir  reconnu  lui-même,  depuis  qu'il  était  dans 
Genève,  quels  étaient  les  intérêts  de  la  Républicpie,  quelles 
étaient  ses  craintes,  pour  ne  pas  engager  et  les  conseils  et  le 
peuple  dans  des  amertumes  de  cette  nature,  puisque  le  service  du 
roi  n'exigeait  aucune  chose  contre  la  constitution  de  l'Etat  et  qu'au 
contraire  on  était  persuadé  que  l'intention  de  sa  Majesté  était  de 
conserver  la  ville  de  Genève  dans  l'étendue  de  ses  droits  et  dans  la 
paisible  jouissance  de  sa  liberté  temporelle  et  spirituelle.  Enfin, 
que  ce  serait  la  dernière  désolation  pour  cette  ville  qu'un  prélat  qui 
se  dit  évêque  de  Genève  y  vînt  célébrer  la  messe  et  que  l'affection 
dont  le  roi  l'honorait  ne  permettrait  jamais  qu'un  tel  malheur  lui 
arrivât  '. 

Le  sieur  de  Chauvig-ny  fit  diverses  autres  démarches  et  tint 
plusieurs  discours  qui  augmentèrent  l'inquiétude  des  conseils  et 
par  lesquels  il  se  rendait  odieux.  Quelques  jours  après  son  arrivée 
à  Genève,  il  alla  à  Annecy  pour  y  rendre  visite  à  l'évêque,  lui  faire 
bénir  les  ornemens  de  sa  chapelle  et  le  prier  de  donner  les  ordres 

I  Rapport  de  Franconis  et  Du  Puy  du  10  nov.  R.  C,  vol.  179,  p.  323.  Voir  dans 
Rilliet,  loc.  cit.,  p.  30  à  62,  des  extraits  des  lettres  de  Chauvigny  à  Pomponne  donnant 
sa  version  de  ces  entretiens  (Note  des  éditeurs). 
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à  son  aumônier  afin  de  pouvoir  célébrer  la  messe  dans  Genève 
qu'il  disait  être  du  diocèse  de  ce  prélal.  A  son  retour  d'Annecy,  il 
parla  avec  de  grands  éloges  du  mérite  de  l'évêque,  de  l'amour 
qu'il  avait  pour  le  peuple  de  Genève,  où  il  se  proposait  de  venir 
dans  peu  et  de  dire  la  messe  dans  la  chapelle.  Dans  les  entretiens 
que  M.  de  Chauvignj  avait,  il  parlait  de  religion  et  des  droits  que 
l'évêque  prétendait  avoir  sur  la  ville.  Il  allait  très  souvent  au  prêche 
pour  avoir  occasion  de  trouver  à  mordre  sur  ce  que  disaient  les 
ministres. 

Le  Conseil  lui  ayant  fait  réitérer  ses  instances  pour  réduire  le 
service  qui  devait  être  fait  dans  sa  chapelle  à  son  usage  et  à  celui 
de  ses  domestiques,  et  prier  d'accorder  ses  offices  auprès  de 
sa  Majesté  pour  lui  faire  ag'réer  qu'il  se  fît  sur  ce  pied-là  et  qu'il 
ne  fût  pas  étendu  au-delà  des  bornes  prescrites  par  le  droit  des 
g'ens,  surtout  dans  un  état  tel  que  celui  de  Genève,  dont  la  perte 
suivrait  infailliblement  une  telle  extension,  il  ne  fit  aucune  autre 
réponse,  si  ce  n'est  qu'il  fallait  s'adresser  au  roi  et  qu'il  suivrait  les 
ordres  de  sa  Majesté. 

Il  dit  ensuite  qu'il  avait  reçu  des  ordres  de  la  cour  qui  por- 
taient que  le  roi  prétendait  que  sa  chapelle  fût  ouverte  à  tous.  Fran- 
çais et  étrangers  catholiques  ;  et  qu'il  y  recevrait  tous  les  prêtres 
et  les  religieux  qui  voudraient  y  assister  ou  y  célébrer  la  messe, 
comme  on  le  pratiquait  dans  tous  les  états  protestans  où  sa  Majesté 
avait  des  ministres.  Il  fit  voir  à  M.  Du  Pan,  premier  syndic,  une 
lettre  de  M.  de  Pomponne  sur  ce  sujet,  et  une  autre  de  M.  de  Gol- 
bert  de  Croissy  qui  venait  de  succéder  au  premier  qui  avait  été 
démis  du  ministère,  laquelle  confirmait  les  ordres  qui  lui  avaient 
été  donnés  auparavant  sur  la  manière  dont  le  roi  voulait  que  l'exer- 
cice de  la  religion  se  fît  dans  sa  chapelle,  sur  lesquels  il  ne  lui  res- 
tait que  l'obéissance  en  partage.  Ce  qui  donna  lieu  au  premier 
syndic  de  lui  dire  qu'il  ne  se  serait  pas  attendu  à  voir  de  tels  ordres 
de  la  cour.  Que,  sa  Majesté  ayant  fait  l'honneur  d'écrire  au  Consed 
pour  l'assurer  que  l'envoi  de  M.  le  résident  était  un  effet  de  sa 
protection  et  de  sa  bienveillance,  l'intention  du  roi  d'introduire 
cette  liberté  dans  l'exercice  de  sa  religion  ne  répondait  pas  aux 
témoignages  de  son  affection.  Qu'il  savait  bien  qu'il  était  permis 
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par  le  droit  des  gens  aux  ministres  des  puissances  étrangères 
d'avoir  l'exercice  de  leur  religion,  mais  qu'il  ne  pouvait  s'étendre 
qu'à  leur  seule  famille.  Que,  par  cette  considération,  encore  que 
ce  fût  un  cas  nouveau  et  surprenant  dans  une  ville  comme  Genève 
dans  laquelle  on  n'avait  entendu  parler  de  rien  de  semblable  depuis 
la  Réformation,  que  cela  même  n'avait  aucun  rapport  à  la  consti- 
tution de  l'Etat,  cependant  on  avait  bien  voulu,  pour  marquer  les 
égards  de  la  République  pour  les  intentions  de  sa  Majesté  et  pour 
la  personne  de  son  envoyé,  donner  les  mains  à  l'exercice  de  sa 
religion^  pourvu  que  cela  fût  dans  des  bornes  convenables.  Qu'il 
n'y  allait  nullement  du  service  du  roi  de  l'étendre,  ce  qui  lui  faisait 
croire  qu'il  y  avait  du  malentendu  dans  les  ordres  de  la  cour. 
Qu'on  ne  pouvait  pas  comprendre  que,  parmi  toutes  les  qualités 
héroïques  que  sa  Majesté  possédait  de  bon,  de  grand,  de  glorieux, 
de  triomphant,  et  en  particulier  de  celle  de  juste,  elle  vînt  à  deman- 
der un  exercice  de  religion  qui  allait  si  directement  contre  la  cons- 
titution de  l'Etat,  et  qui  ne  pourrait  que  le  mettre  dans  une  grande 
confusion.  Et  que,  après  tant  d'assurances  que  le  roi  avait  don- 
nées de  son  affection  pour  Genève,  il  fallait  qu'il  eût  été  mal 
informé.  Pour  toucher  ensuite  M.  de  Chauvigny  par  des  considé- 
rations qui  regardaient  de  plus  près  sa  personne,  M.  Du  Pan  lui 
dit  que  ces  sortes  de  choses  dépendaient  beaucoup  de  sa  sagesse  et 
de  sa  conduite.  Que,  sa  Majesté  ayant  fait  choix  de  lui  pour  l'em- 
ploi qu'il  exerçait,  quoiqu'il  fût  petit  par  rapport  à  son  mérite,  il  y 
en  avait  pourtant  de  cette  sorte  lesquels  tout  petits  qu'ils  étaient  ne 
laissaient  pas  d'être  plus  glorieux  à  des  ministres  que  de  plus 
grands,  surtout  ([uand  ce  sont  de  nouveaux  établissemens  où  l'on 
trouve  des  difficultés  qu'il  faut  surmonter  par  la  bonne  conduite  et 
par  la  prudence.  Qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  le  service  de 
son  maître  dans  un  pays  étranger  quand  on  n'est  pas  en  bonne 
intelligence  avec  ceux  chez  lesquels  on  est  envoyé,  que  l'on  est 
toujours  sur  la  défensive  à  s'observer  les  uns  les  autres  et  dans 
une  perpétuelle  défiance.  Qu'ainsi  il  le  suppliait,  par  la  connaissance 
qu'il  avait  des  affaires,  de  seconder  cette  bonne  correspondance  qui 
devait  être  entretenue  réciproquement.  Et  qu'il  devait  être  persuadé 
que,  lorsqu'il  en  userait  ainsi,  tout  se  passerait  fort  doucement,  à 
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la  satisfaction  de  sa  Majesté  et  à  la  sienne  en  particulier  ;  que  son 
ministère  serait  utile  au  roi,  son  maître,  et  agréable  à  la  Républi- 
que et  qu'il  verrait  que  tout  Irait  mieux.  M.  de  Cliauvignj  répéta 
ce  qu'il  avait  déjà  dit  :  Qu'il  ne  pouvait  qu'obéir  aux  ordres  qu'il 
avait  de  la  cour.  Que  cependant,  il  se  conduirait  avec  discrétion,  et 
qu'il  ne  recevrait  pas  dans  sa  chapelle  indifféremment  tous  ceux 
([ui  se  présenteraient.  Mais  qu'il  croyait  qu'il  valait  bien  mieux 
n'avoir  pas  trop  de  curiosité  sur  ce  qui  se  passerait  chez  lui,  pour 
ne  pas  donner  sujet  au  roi  de  s'expliquer  plus  avant  sur  cette 
matière  ' . 

Cependant  ce  ministre  avait  fait  célébrer  la  messe  dans  sa 
chapelle  pour  la  première  fois,  le  jeudi  2o/3o  novembre,  jour  de  la 
fête  de  Saint-André.  Il  y  avait  invité  plusieurs  étrangers  catholi- 
ques romains  à  s'y  rencontrer,  et  en  particulier  un  g-entilhomme 
savoyard  avec  sa  femme  qui  étaient  alors  dans  Genève'.  Il  y  attira 
les  jours  suivans  pour  y  faire  leurs  dévolions  quantité  d'autres 
personnes,  et  en  particulier  des  prêtres  et  des  religieux  dont  on 
voyait  une  grande  quantité  par  la  ville,  ce  qui  causait  une  g'rande 
consternation  parmi  la  bourg-eoisie.  Les  discours  que  le  sieur  de 
Chauvigny  tenait  l'augmentaient  encore.  Il  avait  proposé  de  faire 
venir  des  troupes  de  France  pour  soutenir  le  Magistrat  contre  le 
peuple  qui  ne  pouvait  pas  supporter  patiemment  un  établissement 
si  contraire  à  sa  liberté.  Il  lâchait  de  temps  en  temps  des  paroles 
qui  tendaient  à  semer  la  discorde  dans  l'Etal.  11  dit  qu'il  avait  été 
dans  une  des  maisons  les  plus  apparentes  de  la  ville  où  il  avait  vu 
un  autel  derrière  la  tapisserie.  Il  ajouta  que  l'un  des  principaux  et 
qui  était  dans  les  premières  charges  était  allé  le  voir  pour  lui  témoi- 
gner qu'il  était  catholique,  mais  qu'il  n'osait  pas  se  déclarer  qu'il 
n'eût  la  protection  du  roi'.  11  dit  encore  que  le  tiers  de  la  ville 
était  catholique  et  que,  s'il  y  avait  liberté,  tout  le  monde  lèverait 


'  R.  C,  vol.  179.  p.  3.37-343  (23  nov).  ii"  3671.  (Note  des  éditeurs.) 
Tout  le  récit  qui  précède  est  celui  d'un  '  R.  C,  vol.  179,  p.  33B  (21  nov.). 

entretien  que  M.  de  Cliauvigny  eutavec  le  '  R.  C,  vol.  179,  p.  348  (24  nov.). 

premier  syndic  indisposé  en  présence  de  II  est  probable  que  le  résident  voulait  par- 

N.  B.  Leet  qui  rapporta  au  Conseil  ce  qui  1er  de  Daniel  F'avre  de  Châteauvieux.  (Note 

s'était  passé  dans  cette   conversation.  Le  des  éditeurs.) 
rapport  par  écrit  de  B.  Lect  est  au  P.  H., 
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le  masque.  Il  se  servait  de  certaines  paroles  de  mépris  et  de 
menaces  qui  étonnaient  et  affligeaient  le  peuple,  ayant  dit  que, 
si  l'on  ne  se  comportait  pas  comme  l'on  devait,  sa  Majesté  enverrait 
quatre  mille  hommes  dans  le  pays  de  Gex  qui  logeraient  dans  les 
possessions  de  ceux  de  Genève,  et  que,  si  le  roi  voulait  prendre  la 
ville,  il  n'avait  qu'à  envoyer  un  valet  de  pied  '. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  de  tels  discours  et  des  apparences 
d'aussi  mauvaise  volonté  dans  le  sieur  de  Chauvigny  irritassent 
le  peuple  ;  aussi  ne  tarda-t-on  pas  à  voir  des  échantillons  de  son 
mécontentement.  Spon  dit  que  ce  qui  donna  occasion  à  ce  mécon- 
tentement d'éclater,  ce  fut  l'arrivée  à  Genève  du  prieur  de  la  Char- 
treuse de  Villeneuve,  visiteur  général,  accompagné  de  trois  reli- 
gieux du  même  ordre.  Ils  y  vinrent  trois  jours  après  que  la  messe 
fut  dite  pour  la  première  fois  dans  la  chapelle  du  résident,  pour  la 
célébrer  avec  plus  de  solennité'.  Le  peuple  en  murmura  plus  haut 
qu'auparavant  et,  s'étant  attroupé  près  du  logis  de  ce  ministre,  il  y 
eut  un  particulier  assez  insolent  pour  tirer  d'une  maison  voisine  un 
coup  de  pistolet  sur  une  galerie  où  étaient  le  résident  et  les  char- 
treux ;  ce  coup  fut  suivi  de  deux  coups  de  fusil  après  qu'ils  furent 
rentrés  dans  leur  appartement. 

Je  continuerai  le  récit  de  cette  affaire  et  de  ses  suites  tel  que 
ce  même  auteur  qui  s'est  assez  étendu  là-dessus  le  rapporte  ; 
après  quoi  je  le  ferai  d'une  manière  conforme  à  ce  que  les  registres 
publics  en  disent,  par  où  je  relèverai  en  même  temps  les  fautes  du 
récit  de  Spon'. 

Le  résident,  plus  irrité  qu'intimidé,  dit  cet  auteur,  de  cet 
attentat,  sortit  de  sa  maison  avec  beaucoup  d'intrépidité  pour  aller 
se  plaindre  à  messieurs  du  Conseil.  A  trente  pas  de  chez  lui,  il  se 
mêla  parmi  la  foule  un  sergent  à  qui  il  commanda  de  marcher  devant 


'  Ce  détail  se  trouve  dans  la  déposition  s  R.  C,  vol.  179,  p.  348. 

de  Samuel  Chappuzeau  dans  les  informa-  '  Les   paraijraplies  suivans  jusqu'au 

lions  prises  à  l'occasion  des  désordres  du  milieu  de  la  p.  161  reproduisent  texluel- 

2'i  nov.  Le  résident  lui  aurait  dit  cela  dans  lement  le  récit  de  Spon.  T.  I,  p.  5l3-ooO. 

une  visite  chez  Madame  de  Baltliazard.  Nous    avons   cru  devoir  les  reproduire, 

Pr.  Crim.,  2"ie  série,  année  1679.  (iVo<«  des  notre  auteur  réfutant  ensuite  les  inexacti- 

éditeurs.)  tudes  de  Spon.  {Note  des  éditeurs.) 
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lui  |)Oiir  lui  faire  place.  Elaiil  arrivé  à  FIIôlol  de  Ville,  il  entra 
brusqiiciiioiil  dans  la  chambre  du  Conseil  où  il  prit  la  même  place 
qui  lui  avait  été  donnée  à  sa  réception.  Il  y  parla  et  demanda  trois 
choses  :  La  première,  que  l'on  donnât  ordre  de  faire  incessamment 
fermer  les  portes  de  la  ville  ;  la  seconde,  d'envoyer  sur  l'heure  un 
corps  de  garde  devant  sa  maison  pour  y  faire  garder  le  respect  au 
roi  ;  et  la  troisième,  que  l'on  fît  avec  grand  soin  chercher  celui  qui 
avait  tiré  et  qui  s'était  servi  de  menaces  quand  on  lui  avait  repré- 
senté son  devoir. 

Le  premier  syndic  voulut  répondre  par  un  assez  longdiscours  ; 
ce  qui  obligea  le  résident  à  lui  dire,  en  l'interrompant,  que,  le 
péril  pressant,  une  prompte  exécution  était  plus  de  saison  que  des 
paroles.  La  première  et  la  dernière  de  ses  demandes  furent  en 
même  temps  exécutées  :  les  portes  furent  fermées  et  le  criminel 
arrêté.  Après  quoi,  le  résident  fut  reconduit  chez  lui  à  travers  du 
peuple  par  deux  conseillers  et  l'ancien  procureur-général.  Les 
ministres  prirent  promptement  la  robe  et,  s'étant  rendus  dans  les 
carrefours  qui  leur  étaient  assignés,  ils  y  exhortèrent  le  peuple  et 
contribuèrent  beaucoup  à  l'apaiser. 

Le  soir,  on  vint  lui  offrir  de  mettre  un  corps  de  garde  chez  lui. 
A  quoi  il  répondit  que,  puisqu'on  ne  l'avait  pas  fait  quand  il  l'avait 
demandé,  il  les  remerciait  alors  qu'il  ne  le  croyait  plus  nécessaire. 
Il  consentit  pourtant  qu'on  le  mit  dans  la  rue,  et  il  y  fut  longtemps 
continué.  De  son  côté,  il  fît  aussi  continuer  l'exercice  de  la  reli- 
gion catholique  dans  sa  chapelle  et  ne  cessa  pas  de  paraître  tous  les 
jours  en  public.  Il  alla  même  au  temple  seul  le  lendemain,  pour  y 
entendie  le  prêche  du  sieur  Dufour  (jui  s'en  acquitta  parfaitement 
bien,  particulièrement  sur  l'obéissance  due  au  Magistrat  et  les  sui- 
tes dangereuses  des  émotions  populaires. 

Les  nouvelles  de  toute  cette  émeute  étant  venues  à  la  cour,  le 
roi  envoya  ses  ordres  au  résident  qui  fit  demander  audience  au 
Petit  Conseil.  Elle  lui  fut  accordée. 

On  l'envoya  |)rendre  chez  lui  par  deux  magistrats  qui  le  con- 
duisirent en  la  chambre  de  leur  conseil  où,  ayant  pris  sa  place 
ordinaire,  il  présenta  la  lettre  de  sa  Majesté  qui  leur  était  adressée. 
Elle  fut  remise  au  secrétaire  d'état  qui  la  lut  debout  et  tout  le  Cou- 
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seil  nu-l(He  ;  l'on  fît  aussi  lecture  de  celle  de  M.  de  Croissy  qui 
l'accompagnait.  Celle  du  roi  ne  contenait  autre  chose,  sinon  que 
sa  Majesté  avait  été  bien  aise  d'apprendre  par  eux-mêmes  qu'ils 
n'avaient  eu  aucune  pari  à  l'insulte  qui  avait  été  faite  au  sieur 
de  Chauvigny  par  la  bouche  duquel  ils  apprendraient  le  surplus  de 
ses  intentions. 

Après  quoi,  le  sieur  de  Ghauvignj  leur  dit  : 

«  Messieurs, 

Je  ne  puis  vous  exprimer  la  joie  que  j'ai  reçue  par  la  lecture 
qui  vient  d'être  faite  de  la  lettre  dont  vous  a  honoré  le  roi,  mon 
maître,  qui  vous  confirme  si  obligeamment  les  assurances  de  sa 
royale  protection,  qui  vous  doivent  être  d'autant  plus  considéra- 
bles en  ce  rencontre  que  l'occasion  qui  les  attire  était  délicate,  pres- 
sante et  décisive  pour  votre  repos.  Cette  joie  avait  commencé  de 
s'emparer  dès  hier  de  mon  cœur  par  la  lettre  que  son  auguste 
ministre  m'a  écrite  de  sa  part,  dans  laquelle  sa  Majesté  a  la  bonté 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  l'égard  qu'elle  a  eu  pour  la  jus- 
tice que  j'ai  dû  rendre  à  votre  sage  et  respectueuse  conduite,  et  du 
zèle  de  messieurs  vos  pasteurs,  lors  de  l'émotion  arrivée  dans  votre 
ville  le  4  du  courant,  sur  laquelle,  pour  nous  conformer  à  l'inten- 
tion de  mon  maître,  il  faut  passer  l'éponge  pour  ne  s'en  souvenir 
jamais. 

«Mais,  Messieurs,  les  bontés  de  sa  Majesté  s'étendent  bien  plus 
loin  que  vous  ne  pensez,  et  je  crois  vous  surprendre  très  agréable- 
ment en  vous  disant  que  sa  Majesté  accorde  la  grâce  que  j'ai  osé 
lui  demander  avec  une  très  respectueuse  liberté  pour  deux  miséra- 
bles que  vous  tenez  dans  vos  prisons,  avec  cette  glorieuse  circons- 
tance pour  moi  que  sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  en  porter  le 
premier  avis. 

«Ce  n'était  pas  assez,  Messieurs,  que  les  grandeurs  de  mon 
invincible  maître  vous  fussent  connues  et  à  vos  peuples  par  ses 
victoires  et  par  ses  triomphes.  Il  fallait  encore  que  vous  le  connus- 
siez par  toutes  ses  vertus  morales  qui  lui  sont  naturelles,  qu'il 
possède  éminemment  et  qu'il  met  en  pratique  dans  le  plus  haut 
point  de  perfection.  Il  sait  leurdontierà  chacune  le  jour  cpii  leur 
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est  propre  dans  le  temps  et  dans  les  occasions,  el,  par  un  noble 
lenipérameuL  de  sa  sagesse  el  de  sa  prudence,  s'acconinioder  à  la 
faiblesse  el  aux  besoins  de  ses  sujets  el  de  ceux  qui  ont,  comme 
vous,  l'avantage  de  vivre  sous  sa  protection. 

«  De  sorte,  Messieurs,  que  je  crois  pouvoir  sans  profanation 
lui  attribuer  en  ce  rencontre  ce  qu'un  grand  homme  disait  autrefois 
de  la  divinité  :  Jnstitia  sedel,  misericordia  vero  assidet,  puisqu'il 
est  vrai  de  dire  que  la  justice  et  la  clémence  sont  en  sa  Majesté  des 
vertus  inséparables.  Mais  elle  veut  aujourd'hui,  en  votre  faveur  el 
en  celle  de  vos  peuples,  que  cette  justice  le  cède  à  cette  clémence, 
et  que  celte  clémence  prenne  la  place  de  cette  justice,  puisque  sa 
Majesté  me  commande  de  vous  dire  en  termes  exprès  qu'elle  agrée 
que  vous  accordiez  grâce  en  son  nom  à  vos  prisonniers. 

«  Et,  comme  mon  auguste  maître  ne  fait  que  des  actions 
extraordinaires,  il  ne  dit  aussi  que  des  choses  surprenantes.  Il  n'y 
a  pas  un  mot  dans  cette  expression  qui  ne  porte  le  symbole  et  le 
caractère  de  sa  sagesse,  et  qui  ne  mérite  par  conséquent  vos  sérieu- 
ses réflexions  pour  y  proportionner  vos  reconnaissances. 

«  Sa  Majesté  ne  consent  pas,  mais  elle  agrée.  Sa  Majesté  ne 
veut  pas,  mais  elle  agrée.  Vous  êtes  trop  habiles,  Messieurs,  pour 
ne  vous  pas  faire  une  glorieuse  application  de  ces  différences  qui 
vous  sont  des  preuves  sensibles  que,  si  sa  Majesté  est  persuadée  de 
ce  qu'elle  pourrait  en  ce  rencontre,  elle  ne  l'est  pas  moins  de  la 
connaissance  que  vous  y  avez  de  votre  devoir  el  de  l'application 
que  vous  apporterez  pour  y  satisfaire. 

(I  Elle  agrée  que  vous  accordiez  grâce  à  vos  criminels.  Ils  sont 
vos  sujets,  vous  êtes  leurs  souverains.  Elle  ne  donne  aucune  atteinte 
à  votre  souveraineté  ;  elle  n'altère  et  ne  diminue  rien  de  leur 
sujétion. 

«  Elle  agrée  que  vous  fassiez  cette  grâce  en  son  nom.  Sa 
Majesté  est  offensée  dans  la  personne  de  son  ministre  ;  sa  bonté 
veut  bien  se  contenter  de  cette  seule  el  faible  satisfaction.  Et  j'es- 
time. Messieurs,  que  ses  volontés  doivent  vous  être  d'une  assez 
puissante  considération  pour  les  exécuter  à  la  lettre. 

«  Cette  action  est  très  belle  et  trop  éclatante  pour  ne  la  pas 
rendre  publique.  C'est  pourquoi,  pour  ne  rien  diminuer  des  belles 
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circonstances  dont  il  plaît  à  sa  Majesté  d'accompagner  cette  grâce, 
je  demande,  Messieurs,  qu'il  vous  j)laise,  pour  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  gémir  ces  malheureux  sous  la  pesanteur  de  vos  fers  et 
dans  l'incertitude  de  leur  sort,  de  les  faire  présentement  venir  dans 
votre  audience,  afin  qu'ils  en  reçoivent  plus  promplement  l'eftet,  et 
d'en  faire  ouvrir  les  portes  pour  en  rendre  votre  peuple  témoin.  » 

Après  quoi  les  portes  furent  ouvertes  et  les  prisonniers  ame- 
nés. Le  plus  criminel  s'étant  mis  à  genoux,  le  sieur  de  Cliauvigny 
pria  le  sieur  Du  Pan,  premier  syndic,  de  le  faire  relever,  pour  le 
faire  jouir  de  la  grâce  de  sa  Majesté  dans  toute  son  étendue  et  sans 
qu'elle  fût  accompagnée  d'aucune  circonstance  fâcheuse.  Ce  qu'il 
fit,  et  ce  syndic  prenant  la  parole  représenta  à  ce  criminel  la  gran- 
deur de  son  crime,  qui  n'était  pas  moindre  que  celui  d'avoir  voulu 
troubler  l'Etat,  par  un  attentat  fait  en  la  personne  d'un  ministre 
du  roi  leur  protecteur;  qu'il  en  était  convaincu,  qu'il  ne  restait 
plus  qu'à  prononcer  l'arrêt  de  sa  condamnation;  qu'il  ne  pouvait 
éviter  le  dernier  supplice,  et  qu'il  avait  été  assez  heureux  que  sa 
Majesté  avait  agréé  que  ses  seigneurs  lui  fissent  grâce  en  son  nom, 
et  qu'ainsi  c'était  de  sa  Majesté  seule  qu'il  la  tenait,  ce  qui  devait 
l'obliger  de  prier  Dieu  toute  sa  vie  pour  la  prospérité  du  règne  de 
son  libérateur,  lui  ordonnant  ainsi  qu'à  l'autre,  de  se  rendre  chez 
le  résident  pour  le  remercier  des  services  que  sa  générosité  pou- 
vait lui  avoir  rendus  en  cette  occasion  auprès  de  sa  Majesté.  Sur 
quoi  monsieur  de  (Miauvigny,  pour  toucher  davantage  ce  peuple, 
prit  la  parole  et  dit  : 

«  Mes  enfans,  le  Roi  mon  maître  vous  ayant  fait  grâce,  je  n'ai 
plus  rien  à  vous  demander  et  je  vous  dispense  de  bon  cœur  de  la 
visite  qui  vous  vient  d'être  ordonnée  de  me  rendre  ;  je  veux  bien 
même,  après  avoir  satisfait,  comme  je  le  devais  indispensablement, 
à  la  (|ualité  de  ministre  du  roi  très  chrétien  dont  je  suis  honoré, 
m'en  dépouiller  pour  un  moment  pour,  en  celle  de  particulier,  vous 
offrir  mon  amitié  et  vous  demander  la  vôtre  ;  mais  prenez  garde 
([ue  l'impunité  de  votre  crime  et  la  grâce  que  vous  recevez  de  sa 
Majesté  ne  vous  serve  point  de  prétexte,  ni  à  d'autres,  pour  re- 
tomber dans  de  pareils  emportemens  et  de  semblables  violences». 

Et  puis,  relevant  sa  voix,   il  ajouta  :    «  Et  sachez  aussi  bien 
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que  tout  ce  peuple  qui  m'entend  que,  si  mon  auguste  maître  sait 
faire  des  grâces  quand  il  lui  plaît,  il  sait  et  peut  aussi  châtier  l'abus 
que  l'on  pourrait  faire  de  sa  clémence,  quand  il  veut.  » 

L'après-dîner,  les  syndics  et  Conseil  députèrent  au  sieur  de 
Chauvignj  deux  d'entre  eux,  pour  lui  donner  des  témoignages 
de  leur  reconnaissance,  et  de  celle  de  tout  leur  peuple  de  la  grâce 
qu'il  avait  plu  au  roi  de  leur  faire,  et  le  remercier  en  son  particulier 
des  bons  offices  qu'il  leur  avait  rendus,  l'assurant  que  sa  manière 
d'agir  et  l'action  qu'il  avait  faite  ce  matin  les  avaient  de  sorte  com- 
blés de  joie  et  de  satisfaction,  dans  un  temps  auquel  ils  avaient 
lieu  de  tout  craindre;  qu'eux  et  leurs  peuples  allaient  redoubler 
leurs  prières  pour  la  gloire  du  règne  de  sa  Majesté,  et  qu'en  son 
particulier,  il  ne  trouverait  dans  leur  ville  à  l'avenir  que  du  respect, 
de  l'honneur  et  de  l'amitié.  A  quoi  se  sont  depuis  conformés  les 
pasteurs  dans  tous  les  prêches  qu'ils  ont  faits,  y  ayant  d'ailleurs 
été  incités  par  ce  que  leur  dit  le  sieur  de  Ghauvigny,  après  la  re- 
traite des  prisonniers  et  les  portes  fermées,  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  quant  à  ce  qui  regarde  la  manière  '  et  l'exercice  de 
ma  religion  dans  la  maison  du  roi,  je  n'en  ai  point  d'autre  à  suivre 
que  celle  dont  je  vous  ai  ci-devant  fait  part.  Je  veux  bien  vous  pro- 
mettre, sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  de  prendre  toutes  les 
précautions  de  bienséance  que  je  pourrai  pour  vous  en  diminuer 
le  chagrin  bien  ou  mal  conçu,  ce  que  je  n'examine  point  à  présent, 
en  laissant  la  décision  à  votre  prudence  sur  laquelle  vous  vous 
devez  faire  justice  et  l'inspirer  vous-mêmes  à  vos  peuples.  Mais  il 
est  bon  aussi,  de  votre  part,  que  vous  vous  défassiez  de  ces  curio- 
sités qui  ne  vous  sont  pas  seulement  inutiles,  mais  dangereuses  et 
à  charge,  puisqu'elles  ne  vous  produisent  que  des  monstres  (jui 
pour  être  volontaires  ne  sont  pas  faciles  à  détruire.  Je  vous  le 
répète  encore,  Messieurs,  que  je  veux  bien,  sous  le  bon  plaisir  de 
mon  maître  ne  pas  tout  faire;  mais  il  faut  aussi  que  vous  ne  voyiez 
pas  tout  si  vous  jugez  qu'il  s'y  agisse  de  voire  repos.  Et,  c'est 
encore  dans  cette  vue  et  sur  ce  principe  que  je  prendrai  la  liberté 
de  vous  dire,  Messieurs,  comme  votre  ami  particulier,  et  non  pas 
sous  le  titre  de  plaintes  ou  de  remontrances,  qu'il  serait  à  souhaiter 

'  Variante  in  Leti;  matière. 
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que  messieurs  vos  jeunes  pasteurs  s'attachassent  plus  à  suivre 
l'exemple  de  leurs  anciens,  et  qu'ils  donnassent  plutôt  comme  eux 
leurs  soins  à  l'édification  de  leurs  auditeurs  qu'à  flatter  leurs  des- 
seins et  leurs  désirs  mal  réglés,  à  leur  inspirer  l'obéissance  et  le 
respect  qui  est  dû  aux  souverains,  et  leur  donner  l'idée  des  mal- 
heurs qui  suivent  les  émotions,  la  confusion  et  le  désordre,  et  à  les 
exhorter  à  redoubler  leurs  prières  pour  la  prospérité  du  règne  de 
sa  Majesté,  de  la  protection  de  laquelle  ils  reçoivent  tous  les  jours 
des  preuves  si  sensibles.  » 

Après  quoi,  le  sieur  de  Chauvig-ny  s'étant  retiré  chez  lui  sous 
la  conduite  des  mêmes  magistrats,  ces  messieurs,  dont  quelques- 
uns  avaient  remarqué  aussi  bien  que  lui  les  choses  qui  l'avaient 
obligé  à  donner  cet  avis,  représentèrent  aux  jeunes  pasteurs  ce 
qui  était  de  leur  devoir,  particulièrement  dans  la  conjoncture  des 
choses. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  Spon  a  tiré  le  récit  que  l'on 
vient  de  rapporter  de  quelque  auteur  qui  n'aimait  pas  Genève  et 
qui  s'était  fait  un  plaisir  de  raconter  cette  aft'aire  à  l'avantage  de 
M.  de  Chauvigny.  Ce  qu'd  y  a  de  certain,  c'est  que  Leti  en  parle 
sur  le  même  ton'.  Pour  suivre  à  présent  la  méthode  que  je  me 
suis  proposée,  je  dirai  qu'il  parait  par  les  registres  publics 
que,  le  24  novembre,  le  résident  ayant  demandé  l'entrée  au  Con- 
seil dans  le  temps  qu'il  siégeait,  et  y  ayant  été  introduit  et 
l)lacé  comme  il  l'avait  été  lorsqu'il  y  eut  audience  la  première  fois, 
il  dit'  :  Qu'il  avait  jusqu'ici  souffert  sans  se  plaindre  les  menaces 
de  quelques  particuliers,  lesquelles  il  avait  méprisées,  dans  la  con- 
fiance C[ue  son  caractère  de  ministre  du  roi,  pour  qui  la  Seigneurie 
faisait  profession  d'avoir  tant  de  respect,  le  devait  mettre  en  sûreté. 
Cependant  il  était  arrivé  que,  comme  il  passait  par  la  galerie  de  sa 
maison,  un  homme  avait  tiré  d'une  fenêtre  un  coup  de  pistolet  du 


'  Spon  suit  de  très  près  le  récit  de  le  jour  où  le  résident  produisit  en  Conseil 

Leti.    Les   trois   discours  que  Spon  met  la  lettre  du  roi  une  entrevue  avec  ce  uii- 

dans  la  bouche  du  résident  sont  en  fran-  nislre   chez    les  jésuites    d'Ornex.   Ibid., 

çais   dans   Leti  dans  les  mêmes  termes  ;  p.  384.  (Note  des  éditeurs.) 
Storia  genevrina,  t.  V,  p.  402,  406.  Leti  »  R.  C,  vol.  179.  p.  .348. 

avait  en  entre  l'affaire  du  24  novembre  et 
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côté  de  son  logis,  dont  les  marques  pouvaient  paraître  encore  sur 
la  muraille.  Sur  quoi  l'ayant  censuré  lui  disant  :  Vous  n'êtes  pas 
sage,  vous  êtes  un  coquin,  cet  homme  lui  repartit  qu'il  était  un 
coquin  lui-même.  Et  que,  sur  ce  qu'il  lui  dit  qu'il  en  porterait  ses 
plaintes  aux  syndics,  le  même  homme  lui  répliqua  :  Qu'il  tj  allât, 
qu'il  se  moquait  de  cela,  et  qu'il  lui  ferait  sauter  les  cervelles.  Il 
ajouta  qu'on  avait  tiré  d'autres  coups  de  pistolet  ;  qu'il  en  porterait 
ses  plaintes  au  roi  ;  que  cependant  il  priait  le  Conseil  de  prévenir  de 
semblables  entreprises  par  des  publications  ou  autrement,  suivant 
sa  prudence,  et  de  lui  donner  un  corps  de  garde  de  jour  et  de  nuit 
pour  la  sûreté  de  sa  personne.  Monsieur  le  premier  syndic  lui 
répondit  que  le  Conseil  était  très  fâché  qu'il  se  fût  trouvé  quelqu'un 
dans  la  ville  si  emporté  et  si  mal  avisé  pour  entreprendre  de  sem- 
blables choses,  qu'on  en  ferait  une  exacte  information  et  toute  la 
justice  que  le  cas  exigerait.  Après  cela,  M.  de  Chauvig-ny  se  retira 
et  deux  des  principaux  magistrats  l'accompag-nèrent  dans  son 
log-is'. 

Le  Conseil,  pour  donner  à  ce  ministre  toute  la  satisfaction 
qu'il  pouvait  désirer,  fît  aussitôt  fermer  les  portes  de  la  ville,  afin 
qu'aucun  des  accusés  ne  pût  échapper.  Eux-mêmes  allèrent  à 
l'Hôtel-de- Ville  pour  s'innocenter.  Alors  cette  affaire,  soit  par  la 
fermeture  des  portes,  soit  par  les  démarches  du  résident,  et  la 
crainte  qu'on  eut  que  ceux  qu'il  accusait  ne  fussent  envoyés  en 
prison,  commença  à  faire  du  bruit  par  la  ville.  Et  ce  fut  seulement 
en  ce  temps-là  que  plusieurs  bourgeois  sortirent  de  leurs  maisons 
et  parurent  dans  les  rues'.  D'où  il  paraît  que  ce  que  dit  M.  Spon 
n'est  point  exact  quand  il  rapporte  que  le  peuple  s'était  attroupé 
auprès  de  la  maison  du  résident  à  l'occasion  des  chartreux  qui 
devaient  dire  la  messe  dans  sa  chapelle,  et  qu'il  semble,  par  la 
manière  dont  cela  est  raconté,  qu'il  y  avait  eu  quelque  espèce  de 
concert  entre  ceux  qui  étaient  attroupés  et  ceux  qui  tirèrent  les 
coups  de  pistolet  et  de  fusil.  Il  est  certain  qu'il  n'y  avait  alors  aucun 
monde  extraordinaire  dans  la  rue.  Au  surplus,  ceux  qui  avaient 
tiré  ces  coups  protestèrent  de  n'avoir  eu  aucun  dessein  d'ofTenser 

'  R.  C,  vol.  179,  p.  349.  ^  Ibid.,  p.  3.51. 
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le  résident.  Le  particulier  qui  làclia  le  premier,  non  pas  sur  le 
devant  de  la  maison  de  ce  minisire,  mais  sur  le  derrière,  le  fit, 
comme  il  fut  prouvé  dans  la  suite  par  les  informations,  sans  des- 
sein, contre  terre  et  dans  un  lieu  plus  bas  que  celte  maison.  Les 
deux  autres  coups  qui  furent  tirés  étaient  des  coups  de  pistolet.  Ce 
fut  un  Hollandais  qui,  au  retour  d'un  voyage  où  ils  avaient  été 
mouillés,  les  déchargea  dans  une  cour  fermée,  plus  basse  que  celle 
de  la  maison  du  résident,  et  après  que  ce  ministre  fût  rentré 
avec  les  chartreux  dans  son  appartement  ' . 

Le  Conseil,  pour  faire  voir  à  ce  ministre  combien  il  prenait 
celte  affaire  à  cœur,  envoya  en  prison  tous  les  accusés.  On  les  fil 
répondre;  on  prit  aussi  la  déclaration  des  chartreux.  Celui  qui 
avait  lâché  le  coup  de  fusil  soutint  constamment  qu'il  ne  l'avait 
point  tiré  contre  M.  de  Ghauvigny,  mais  qu'il  l'avait  seulement 
déchargé  pour  le  nettoyer,  ce  qui  lui  avait  attiré  quelques  injures 
que  lui  dit  le  résident,  auxquelles  il  ne  répondit  pas  par  d'autres 
injures,  comme  ce  ministre  soutenait  qu'il  l'avait  fait.  Les  char- 
treux déclarèrent  que  le  coup  de  fusil  n'avait  pas  été  tiré  contre 
le  résident  ;  mais  ils  dirent  que  celui  qui  l'avait  lâché  avait  pro- 
féré quelques  injures.  A  l'égard  des  deux  coups  de  pistolet,  il  résulta 
des  informations  qu'ils  avaient  été  tirés  demi-heure  après  le  coup 
de  fusil  de  la  manière  déjà  rapportée  ci-dessus. 

Il  est  certain  qu'il  y  eut  à  cette  occasion  une  espèce  d'émeute 
et  que  quantité  de  bourgeois  murmurèrent  de  l'emprisonnement 
de  ceu.x  qui  avaient  tiré  les  coups  de  fusil  et  de  pistolet.  Les  minis- 
tres s'en  étant  aperçus,  quatre  d'entre  eux,  qui  étaient  MM.  Mes- 
trezal,  Turreltini,  Dufour  et  Tronchin,  se  présentèrent  en  Conseil 
et  offrirent  leurs  services  pour  apaiser  les  bourgeois  qui  étaient 
au-devant  de  l'Hôtel-de-Ville' ;  ce  qui  futaccepté.  Et  sur  les  exhor- 
tations qu'ils  leur  firent  de  se  contenir  et  de  se  reposer  sur  la  con- 

'  Informations  relatives   aux   désor-  Etienne  Delionna,  liabitant,  tailleur,  ori- 

dres  qui  eurent   lieu  à  l'occasion  de  la  ginaire  de  Groll,  province  de  Gueldres.  Ce 

messe  célébrée  dans  la  chapelle  du  rési-  dernier  est  l'ancêtre  de  la  l'amille  Deonna 

dent.  Pr.  Crim.,  2'  série,  année  1679.  Ce  existant  actuellement  à  Genève.  {Note  des 

dossier  renferme  un  assez  grand  nombre  éditeurs.) 

de  pièces.  Les  deux  inculpés  étaient  Daniel  '  R.  C,  vol.  179,  p.  .150. 
Cléjat,   moulinier    de    soie,    citoyen,    et 
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duite  et  les  soins  du  Magistrat,  tout  fut  bientôt  calmé  dans  ce  quar- 
tier-là ;  à  quoi  contribuèrent  encore  quelques  seigneurs  du  Conseil 
qui  descendirent  dans  la  rue  pour  disposer  chaque  particulier  à  se 
retirer  chez  soi. 

Mais  si  l'attroupement  fut  dissipé  au  devant  de  la  maison  de 
ville,  tout  ne  fut  pas  encore  fini.  Beaucoup  de  gens  se  rendirent 
encore  au-devant  de  celle  du  résident,  qui  murmuraient,  de 
même  que  quantité  d'autres  qui  étaient  aux  fenêtres  des  maisons 
voisines,  des  emprisonnemens  qui  avaient  été  faits.  Le  Conseil, 
averti  de  ce  qui  se  passait,  y  envoya  un  secrétaire  d'état  et  le  pro- 
cureur-général pour  les  congédier';  à  quoi  quelques-uns  résis- 
tèrent. Mais  enfin,  deux  des  plus  opiniâtres  ayant  été  emprisonnés, 
chacun  prit  le  parti  de  l'obéissance. 

Le  Magistrat  fit  encore  deux  choses  pour  prévenir  de  plus 
grands  désordres  :  11  fit  publier  par  la  ville  des  défenses  à  toute 
personne  de  rien  entreprendre,  ni  de  parler  de  quelque  manière 
que  ce  fnt  contre  la  personne  de  monsieur  le  résident  de  France  et 
ses  gens,  ni  de  commettre  aucune  insulte  ni  excès  à  cet  égard,  à 
peine  de  châtiment  exemplaire.  11  fit  aussi  poster  devant  la  maison 
de  ce  ministre  un  petit  corps  de  garde  pour  sa  sûreté'. 

Il  paraît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  Magistrat  fit 
tout  ce  que  le  résident  de  France  pouvait  attendre  de  lui  dans  une 
telle  occasion.  On  voit  aussi  assez  que  ce  qui  vient  d'être  raconté 
d'après  les  registres  publics  est  simple  et  naturel.  D'où  il  suit  que 
le  tour  que  M.  Spon  a  donné  à  cette  affaire,  d'après  quelque  rela- 
tion passionnée  contre  la  ville  de  Genève,  est  faux  dans  la  plupart 
de  ses  circonstances.  De  quelle  intrépidité  eut  besoin  le  sieur  de 
Chauvigny  pour  percer  une  foule  qui  n'était  point  au  devant  de  sa 
maison  lorsqu'il  en  sortit  pour  aller  se  plaindre  à  messieurs  du 
Conseil?  Eut-il  besoin  de  commander  à  un  sergent  de  marcher  de- 
vant lui  pour  lui  faire  place?  Y  a-t-il  de  l'apparence,  quelque  ex- 
traordinaire que  fût  son  caractère,  comme  il  est  très  certain  qu'il 
l'était,  qu'il  soit  entré  aussi  brusquement  que  cet  auteur  le  fait 
paraître  dans  la  chambre  du  Conseil,  et  qu'il  ait  interrompu  le  pre- 


'  R.  C,  vol.  179,  p.  331.  «  Ibid.,  p.  353. 
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mier  syndic  aussi  fièrement  et  aussi  mal  à  propos  que  Spon  le  tlil 
lorsque  ce  magistrat  lui  répondit?  Le  registre  aurait-il  oublié  abso- 
lument des  circonstances  aussi  marquées?  Ou  plutôt  n'est-il  pas 
clair  que  tout  cela  a  été  inventé  par  quelque  catholique  romain 
passionné,  pour  rendre  plus  croyables,  par  celte  grande  irritation 
du  sieur  de  Gliauvigny,  le  guet-apens  et  le  projet  de  l'assassinat 
qu'il  avait  supposé  dans  celui  qui  avait  tiré  le  coup  de  fusil?  —  On 
laisse  à  tout  lecteur  non  prévenu  déporter  là-dessus  le  jugement 
qu'il  trouvera  à  propos. 

La  mauvaise  humeur  du  résident  allait  tous  les  jours  en  aug- 
mentant. Quoique  le  Magistrat  eut  fait  tout  ce  qu'on  pouvait 
souhaiter  de  lui  pour  garantir  ce  ministre  des  insultes  et  pour  con- 
tenir le  peuple,  il  dit  que  ce  n'étaient  que  des  grimaces  et  un  jeu 
joué,  comme  si  le  Conseil  avait  fomenté  le  tumulte  ';  et  qu'au  sur- 
plus, il  allait  envoyer  son  verbal  à  la  cour  de  ce  qui  s'était  passé. 
Par  où  il  paraissait  que,  si  l'on  demeurait  dans  l'inaction  par  rap- 
port à  la  cour  de  France,  elle  |)ourrait  prendre  des  impressions 
très  fâcheuses  contre  l'Etat.  C'est  ce  qui  fit  prendre  au  Conseil  le 
parti  d'envoyer  incessamment  à  Paris  un  particulier  pour  informer 
au  vrai  le  ministre  de  ce  qui  s'était  passé,  lequel  devrait  partir  en 
poste  pour  être  à  la  cour  à  peu  près  dans  le  temps  que  les  lettres  du 
sieur  de  Chauvigny  y  pourraient  être  arrivées',  et  devrait  prévenir 
le  fâcheux  effet  qu'elles  auraient  pu  produire.  Cet  avis  rapporté 
au  Conseil  des  Soixante  y  fut  approuvé  ' .  Et  les  syndics  furent  char- 
gés de  nommer  une  personne  capable  de  négocier  cette  affaire.  Ils 
jetèrent  les  yeux  sur  M.  Barthélémy  Lect,  ancien  procureur-géné- 
ral, lequel  fut  chargé  de  plus  de  faire  ses  efforts  pour  obtenir  du 
roi  que  le  service  qui  se  ferait  dans  la  chapelle  de  son  résident  ne 
fût  que  pour  ce  ministre  et  pour  ses  domestiques.  11  fut  résolu  en 
même  temps  de  tenir  cette  résolution  secrète,  afin  que  le  rési- 
dent ignorât  qu'on  eût  envoyé  en  cour'.  Mais  il  ne  tarda  pas  de  le 
savoir  par  des  lettres  que  M.  Lect  écrivait  au  Conseil,  étant  sur  la 

'  R.  C,  vol.  179,  p.  370(29  nov.).  à  l'occasion  de  son  départ,  se  bornant  à 

'  Ibid.,  p.  .'JS3.  parler  du  «  particulier  euvoyé  en  cour  ». 

s  Ibid.,  p.  359.  (Note  des  éditeurs.) 
*  Le  R.  G.  ne  nomme  même  pas  Lect 
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route  de  Genève  à  Lyon,  où  il  eut  le  malheur  de  tomber  de  cheval, 
accident  qui  retarda  un  peu  sou  voyage;  lesquelles  lettres,  ayant 
été  interceptées,  furent  envoyées  au  sieur  de  Chauvigny '.  On  avait 
fait  précéder  l'envoi  de  M.  Lect  à  Paris  d'une  lettre  au  roi  et  d'une 
à  M.  Golbert  qui  étaient  conçues  en  ces  termes'  : 

Du25«9i"-M679. 


Sire, 

Nous  nous  sommes  donné  l'honneur  par  nostre  précédente  d'exprimer 
à  V.  M.  nos  ti-és  respectueux  ressentimens  des  nouveaux  tesmoignages  de 
sa  bienvueillance  Royale  que  nous  avons  recueilli  de  la  lettre  dont  il  luy  a 
plù  nous  honorer,  et  par  l'asseurance  que  M"'  de  Chauvigny  nous  en  a  donné. 
Aussi,  Sire,  nous  avons  tasché  à  rendre  à  ce  Ministre  tout  l'honneur  qui  luy 
est  deu  et  à  luy  faire  cognoistre  l'ardenle  dévotion  que  nous  avons  au  service 
de  V.  M.  Et,  dans  le  dessein  que  nous  nous  proposons  de  la  faire  paroistre 
par  toute  nostre  conduite,  nous  avons  creu  devoir  informer  V.  M.  d'un  faicl 
arrivé  hier  qui  donna  sujet  d'offense  à  M' le  Résident  et  de  nous  en  faire  sa 
plainte,  qui  consiste  en  ce  qu'un  artisan  lira  son  pistolet  pour  le  descharger 
dés  une  fenestre  de  sa  maison  qui  regarde  sur  le  logis  de  ce  Ministre,  lequel 
se  trouvant  lors  sur  une  platteforme  qui  est  au  plus  haut  avec  trois  I\eli- 
gieux  en  tesmoigna  du  mescontentement.  Sur  lequel,  cet  artisan  s'estant  em- 
porté en  des  paroles  insolentes  et  de  menaces,  nous  le  fismes  incontinent 
saisir  et  mettre  en  prison.  Et,  quoy  que  par  la  déclaration  de  M'  le  Résident 
et  desd.  Religieux  et  par  la  situation  du  lieu,  il  apparoisse  bien  qu'il  n'y 
avoit  aucun  soupson  de  dessein,  le  coup  ayant  esté  tiré  de  haut  en  bas,  nous 
ne  manquerons  d'en  faire  toute  la  justice  que  nous  devons.  Nostre  desplaisir 
s'est  encor  augmenté  d'apprendre  qu'incontinent  que  M'  le  Résident  se  fust 
retiré  de  sa  galerie  dans  sa  chambre,  il  y  eut  un  autre  particulier  qui,  vou- 
lant descharger  ses  pistolets  qui  avoyent  esté  mouillés  les  jours  précédents, 
les  deschargea  dans  une  cour  fermée,  sans  avoir  eu  aucun  dessein  de  luy 
donner  matière  d'offense.  Dont  ayant  eu  advis  et  fait  aussi  plainte,  nous 
l'avons  de  mesmes  envoyé  dans  nos  prisons  pour  en  respondre.  Ce  qui  nous 
fait  supplier  très  humblement  V.  M.,  suivant  les  mouvemens  de  sa  justice 
et  de  sa  bonté  Royale,  d'estre  persuadée  de  cette  vérité,  nonobstant  ce  qu'on 
pourroit  dire  au  contraire,  d'avoir  tousjours  des  favorables  sentimens  de 
nostre  conduite  qui  n'aura  jamais  pour  but  que  de  luy  faire  paroistre  nostre 

1  R.  G.,  vol.  179.  p.  369, 374  (29  nov.,  '  Copie  de  lettres,  vol.  37. 
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zèle  et  nostre  dévotion  pour  nous  conserver  dans  l'honneur  de  sa  bienvueil- 
lance  Royale  qui  fera  tousjours  toute  nostre  joye  et  tout  nostre  bonheur, 
estans  avec  une  très  profonde  soumission, 

de  A'ostre  Majesté 

Très  humbles  serviteurs, 

[Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève.] 

A  Monsieur  de  Colbert. 

Monsieur, 

C'est  avec  bien  de  la  peine  que  nous  nous  voyons  engagés  de  venir 
interrompre  vos  grandes  et  glorieuses  occupations  dans  l'exercice  du  pre- 
mier Ministère.  Mais,  comme  la  lettre  que  nous  nous  donnons  l'honneur 
d'escrire  à  S.  M.,  au  sujet  de  M'  de  Chauvigny,  son  Résident,  sur  la  plainte 
qu'il  a  fait  contre  quelqu'un  de  nos  artisans,  ne  pourroit  estre  mise  en  de 
meilleures  mains,  nous  vous  supplions,  Monsieur,  très  humblement  de  vou- 
loir nous  faire  la  faveur  de  la  présenter  au  Roy  et  de  la  favoriser  de  vos 
bons  offices  en  faveur  d'un  Estât  qui  embrassera  tousjours  avec  un  singulier 
plaisir  les  occasions  de  vous  en  tesmoigner  ses  justes  ressentimens,  estans 
avec  une  entière  vérité. 

Vos  très  humbles  serviteurs, 

[Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève.] 

On  écrivit  le  même  jour  à  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  on  résolut  de  députer  en  Suisse.  On  rapportera  ici  la  lettre  '  : 

Magnifiques,  Puissans,  etc., 

Nous  avons  donné  cydevant  advis  à  V.  S.  de  l'arrivée  de  M''  de  Chau- 
vigny, Résident  de  S.  M.  en  cette  ville.  Et  nous  estions  dans  la  pensée  que 
V.  S.  ont  eu  et  qu'Elles  nous  ont  fait  cognoistre  par  leur  lettre  qu'il  se  con- 
tenteroit  de  faire  l'exercice  de  sa  Religion  en  particulier  par  son  aumosnier 
pour  luy  et  ses  domestiques  seulement,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Cepen- 
dant dés  quelques  jours  ayant  fait  cognoistre  que  son  intention  estoit  d'aller 
plus  loin,  qu'il  pretendoit  de  recevoir  dans  sa  Chapelle  tous  ceux  qui  vou- 
droyent  ouyr  messe,  tant  fr'ançois  qu'autres,  et  faire  faire  l'office  par  son 
aumosnier  et  par  tous  autres  Ecclesiasti(jues,  nous  luy  avons  fait  représenter 
par  des  députés  que  ce  procédé  nous  seroit  très  préjudiciable  et  contraire  à 

'  Copie  de  lettres,  vol.  37. 
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la  constitution  de  nostre  Estât  et  aux  asseurances  que  S.  M.  nous  avait  don- 
nées de  sa  bienvueillance  Royale  par  la  lettre  dont  Elle  nous  a  honorés  en 
dernier  lieu  et  par  sa  bouche  mesnie.  Et  nous  l'avons  fait  prier  de  ne  nous 
pas  donner  un  desplaisir  qui  causeroit  un  extrême  chagrin  à  nous  et  à  nostre 
peuple,  et  de  se  contenter  d'avoir  son  exercice  en  particulier  par  son  aumos- 
nier  pour  luy  el  sa  famille.  Mais,  contre  nostre  attente  et  quelles  représen- 
tations que  nous  luy  ayons  fait  sur  ce  sujet,  il  nous  a  dit  qu'il  avoit  ordre  de 
la  Cour,  et  mesmes  a  fait  voir  des  lettres  par  lesquelles  on  luy  mande  d'ad- 
mettre tous  ceux  qui  voudroyent  faire  leurs  dévotions  et  y  ouyr  messe.  Et, 
ayant  fait  dresser  une  Chapelle  dans  sa  maison,  il  y  a  fait  célébrer  la  messe 
vendredy  et  dimanche  dernier  par  son  aumosnier  et  par  des  Curés  et  Reli- 
gieux, où  ont  assisté  des  estrangers.  Ce  qui  nous  donne  une  extrême  amer- 
tume de  cœur  et  une  très  grande  mortification  qui  mesmes  a  causé  quelque 
esmotion  parmi  nostre  peuple  dont  il  nous  a  fait  plainte.  Et,  comme  nous 
ne  doutons  point  qu'elles  ne  participent  sensiblement  à  nostre  douleur  et 
aux  appréhensions  que  nous  concevons,  et  qu'Elles  n'en  prevoyent  avec  nous 
les  fascheuses  conséquences  tant  à  l'esgard  de  l'Estat  que  de  la  Religion, 
nous  avons  député  vers  V.  S.  et  le  Magnifique  Corps  &c.,  pour  les  en  infor- 
mer plus  amplement  et  les  prier  de  nous  continuer  leur  bienvueillance  et 
assistance  en  une  occasion  accompagnée  de  si  grand  péril,  de  nous  donner 
leurs  sages  conseils,  et  conférer  avec  Elles  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire  dans 
la  suite.  Nous  prions  Dieu  de  tout  nostre  cœur  qu'il  nous  continue  sa  protec- 
tion d'en  haut,  qu'il  bénie  les  resolutions  qui  seront  prises  et  conserve  V.  S. 
en  parfaite  prospérité,  et  sommes. 

Vos  très  affectionnés  voisins  et  amis,  &c., 

[Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève.] 

Celui  qui  fut  chargé  de  la  dépulalion  fut  M.  Franconis,  con- 
seiller'. 11  eut  ordre  aussi  de  voir  M.  de  Gravel,  ambassadeur  de 
France.  Il  partit  avec  les  instructions  suivantes  et  des  lettres  de 
créance  pour  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  et  pour  l'ambas- 
deur  '  : 

Nous  Syndics  et  Conseil  de  Genève,  etc. 

Vous  partirés  sans  delay  pour  vous  acheminer  incessamment  en  la  ville 
de  Berne  pour  communi(]uer  confederalement  et  confidemment  avec  Leurs 
Excellences  de  la  conduite  que  tient  Monsieur  de  Chauvigny.  Résident  pour 

1  R.  C,  vol.  17!),  p.  362  (23  nov.).  =  P.  H.,  no  3672. 
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Sa  Majesté  en  nostre  ville,  à  l'esgard  de  l'exercice  de  la  Religion  Catholique 
en  sa  maison.  Et  à  ces  fins,  après  avoir  visité  Monsieur  l'Advoyer  et  demandé 
audience  au  Conseil,  vous  y  représenteras  tout  ce  (jui  s'est  passé  dés  son 
arrivée,  afin  (ju'il  leur  plaise  de  nous  départir  leurs  advis  en  cette  cause 
commune  et  de  la  dernière  importance  pour  la  subsistance  de  nostre  Estât. 

Si  Messieurs  nos  Alliés  de  Berne  trouvent  à  propos  que  vous  alliés  faire 
les  mesmes  représentations  à  Leurs  Excellences  de  Zurich  et  aux  deux 
autres  villes  Evangeliques,  ou  de  faire  tenir  une  diette  entr'eux  à  cette 
occasion,  vous  vous  conduirés  suivant  leur  advis. 

Vous  ne  manquerés  de  visiter  Monsieur  de  Gravel,  Ambassadeur  de 
France,  pour  l'informer  dudict  affaire,  et  le  prier  de  favoriser  à  la  Cour  nos 
interests,  afin  que  la  négociation  qui  s'y  fait  par  nos  ordres  puisse  avoir 
quelque  heureux  succès,  et  pour  l'y  mieux  disposer,  vous  ne  manquerés  de 
luy  exaggerer  les  services  que  cette  ville  a  rendu  à  la  France  au  siècle  pré- 
cèdent, nostre  dévotion  et  nostre  zèle  pour  le  service  du  Roy. 

Vous  vous  souviendrés  aussi  de  faire  cognoistre  aux  Illustres  Cantons 
Protestans  les  conséquences  pernicieuses  qui  pourroyent  arriver  à  tous  les 
Estais  et  villes  de  nostre  communion  si  la  Religion  Catholique  estoit  intro- 
duite et  exercée  publiquement  parmi  nous,  ce  que  Dieu  ne  vueille,  afin  qu'ils 
revestent  nos  interests  à  cet  esgard  comme  les  leurs  propres. 

Et  généralement  vous  agirés  suivant  la  cognoissance  très  particulière 
que  vous  avés  de  cet  affaire  et  les  lumières  desquelles  Dieu  vous  a  abon- 
damment revestu,  et  prions  Dieu  qu'il  vous  conduise,  face  réussir  vostre 
négociation  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  de  l'Estat  et  vous  rameine  en 
heureuse  santé. 

Donné  sous  nostre  seau  et  seing  de  nostre  secrétaire,  ce  vingt  sixième 
jour  de  novembre  seize  cents  septante  neuf. 

Par  mesdits  Seigneurs  Syndics  et  Conseil, 

Du  Puv. 


Le  Conseil  des  Soi.\ante  ordonna  encore  trois  choses  :  L'une 
de  faire  faire  une  publication  par  la  ville,  portant  défenses  de  faire 
des  attroupeniens,  d'otfenser  et  d'insulter  la  personne  de  M.  le 
résident  ni  ses  g'ens,  au(piel  le  Magistrat  ordoiniait  qu'on  rendit 
les  honneurs  dus  à  son  caractère,  et  à  tous  étrangers  de  s'assemhler 
sous  préte.xte  de  dévotion.  L'autre  d'établir  des  notables  aux  portes 
de  la  ville  pour  veiller  sur  les  étrangers  catholiques  romains  qui  se 
présenteraient  pour  y  entrer,  et  leur  déclarer  qu'on  leur  défendait 
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de  faire  dans  la  ville  aucun  acte  de  leur  religion.  Enfin,  de  signifier 
à  M.  de  Ghauvigny  une  déclaration  par  écrit  qui  portât  que  l'exten- 
sion qu'il  entreprenait  de  faire  au  fait  de  la  religion,  contre  l'in- 
térêt et  l'intention  de  sa  Majesté,  ayant  mis  la  Seigneurie  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  la  cour,  il  était  prié  de  surseoir  cette  entre- 
prise ;  qu'autrement  on  serait  obligé,  quoique  avec  regret,  d'em- 
pêcher l'accès  des  étrangers  dans  son  hôtel  pour  assister  à  la  messe. 
Avant  que  de  faire  la  notification  dont  on  vient  de  parler,  le  Con- 
seil crut  qu'il  en  fallait  faire  part  au  résident,  lequel  y  ayant  trouvé 
de  la  difficulté,  on  suspendit  de  la  faire. 

Le  Conseil  des  Deux  Cents,  qui  n'avait  point  encore  été  informé 
de  ces  affaires,  le  fut  le  28  novembre,  selon  la  résolution  qui  en 
avait  été  prise  dans  celui  des  Soixante.  On  lui  rapporta  tout  ce  qui 
s'était  passé;  on  prit  ses  avis  sur  cette  importante  matière.  Après 
quoi,  ce  conseil  renvoya  au  Petit  Conseil  et  à  celui  des  Soixante  à 
continuer  de  prendre  des  mesures  convenables  au  bien  de  l'Etat, 
selon  les  circonstances  ' . 

M.  de  Chauvigny,  cependant,  continuait  de  recevoir  dans  sa 
chapelle  un  très  grand  nombre  d'étrangers,  et  en  particulier  ceux 
du  voisinage  qui  quittaient  les  dévotions  (jui  se  faisaient  dans  leurs 
églises  pour  venir  les  faire  dans  Genève  chez  le  résident.  On 
lui  représenta  à  diverses  fois  que  le  bien  du  service  de  sa  Majesté 
n'exigeait  point  que  la  porte  de  sa  chapelle  fut  ouverte  sans  néces- 
sité à  de  telles  gens.  Il  répondit  constamment  que  les  ordres  du 
roi  à  cet  égard  étaient  précis  et  impératifs,  sa  Majesté  voulant  que 
tous  indifféremment  eussent  entrée  dans  la  chapelle,  et  qu'il  n'avait 
point  le  [)Ouvoir  de  suspendre  l'exécution  de  tels  ordres'. 

Cependant,  M.  Lect  '  qui  était  arrivé  en  grande  diligence  à 
Paris,  avait  eu  audience  de  M.  de  Colbert.  Il  dit  à  ce  ministre  que 
ses  supérieurs  avaient  fait  choix  de  sa  personne  pour  assurer  sa 
Majesté  de  la  continuation  de  leurs  très  humbles  respects,  et  d'in- 
former exactement  son  Excellence  de  tout  ce  qui  s'était  passé  au 
,sujet  des  plaintes  de  M.  de  Chauvigny  sur  la  conduite  de  n)essieurs 
de  Genève  et  leur  application  à  donner  toute  la  satisfaction  qui 

'  R.  G.,  vol.  179,  p.  366.  '  Ses  lettres  et  son  rapport  sont  au 

2  Ibid.,  p.  :m  (8  déc),  394  (13  déc).      P.  H.,  no  3673. 
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était  due  à  la  personne  de  M.  le  résident  et  à  son  caractère.  M.  de 
Colberl  répondit  qu'il  était  bien  persuadé  que  le  Magistrat  n'avait 
aucune  |)art  à  tout  ce  qui  s'était  passé,  qu'il  en  était  bien  inlbrmé 
et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  l'en  informer  plus  avant.  M.  Lect 
lui  ayant  ajouté  que  messieurs  de  Genève  avaient  mis  les  prévenus 
en  sûre  garde,  et  qu'ils  attendaient  d'apprendre  ce  que  sa  Majesté 
désirerait  qu'on  en  fît,  il  répondit  que  le  roi,  son  maître,  était  un 
grand  roi  auquel  on  ne  présentait  pas  des  criminels  qu'il  ne  leur  fît 
grâce,  et,  quoique  ce  ne  fût  pas  la  coutume  de  faire  entendre  les 
intentions  de  sa  Majesté  dans  les  lieux  où  elle  avait  des  ministres 
que  par  eux-mêmes,  il  lui  voulait  pourtant  bien  dire  que  le  roi  leur 
avait  pardonné  et  qu'il  écrivait  à  M.  de  Chauvigny  pour  les  faire 
mettre  en  liberté;  qu'au  surplus,  il  ne  doutait  pas  que  messieurs 
de  Genève  n'eussent  soin  de  faire  rendre  le  respect  dû  aux  minis- 
tres de  sa  Majesté  et  de  contenir  leur  peuple.  M.  Lect  lui  dit  que  le 
Magistrat  et  le  peuple  de  Genève  ne  manqueraient  jamais  à  un  si 
juste  devoir,  et  pria  son  Excellence  de  leur  accorder  ses  puissans 
offices  auprès  du  roi  pour  les  conserver  dans  l'honneur  de  sa  bien- 
veillance et  de  sa  glorieuse  protection.  Ce  que  M.  de  Colbert  lui 
promit  qu'il  ferait  et  lui  dit  qu'il  en  pouvait  assurer  ses  supérieurs. 

C'est  ce  que  le  Conseil  api)rit  par  la  lettre  que  lui  écrivit  M. 
Lect  S  lequel  sut  que  la  conduite  que  le  résident  avait  tenue 
n'avait  pas  été  approuvée  ;  qu'on  l'avait  trouvé  un  peu  délicat  de 
ne  vouloir  pas  souffrir  qu'on  tirât  en  sa  présence;  qu'il  avait  donné 
lieu  à  ce  qui  était  arrivé  qui  n'était  qu'une  bagatelle  qui  ne  devait 
point  être  portée  à  la  cour  puisque  le  Magistrat  avait  fait  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  de  lui. 

Le  jour  après  que  le  Conseil  eut  reçu  la  lettre  de  M.  J^ect,  qui 
était  le  i3  décembre,  M.  de  Chauvigny  demanda  audience  au 
Conseil.  Dans  laquelle  ayant  été  introduit  et  placé  comme  dans  la 
première^,  il  présenta  la  lettre  du  roi  qui  fut  lue  en  sa  présence  et 
qui  portait  que  sa  Majesté  avait  vu  avec  satisfaction  qu'on  eût  ap- 
porté les  remèdes  convenables  au  sujet  de  l'accident  arrivé  dans  la 
maison  de  son  résident  et  qu'on  en  eût  puni  les  auteurs,  et  qu'elle 

•  Lettre  du  13  déc.  n.  s.  vue  en  Con-      R.  C,  vol.  179,  p.  380. 
seil  le  12  déc.  au  soir.  P.  H.,  no  3673,  et  »  R.  C,  vol.  179,  p.  391. 
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ne  doutait  pas  qu'on  aurait  soin  d'empêcher  qu'il  n'arrivât  de  sem- 
blables désordres  à  l'avenir,  laissant  au  sieur  de  Chauvigny  à  faire 
savoir  l'intention  de  sa  Majesté  sur  le  procès  des  prisonniers.  Le 
registre  porte  que  le  résident  fit  après  cela  un  long-  discours  sur  la 
clémence  et  la  bonté  du  roi,  et  déclara  que  sa  Majesté  voulait  bien 
que  le  Magistrat  pardonnât  en  son  nom  à  ces  prisonniers,  ne  pré- 
tendant rien  toucher  à  la  souveraineté  de  l'Etat.  Il  ajouta  qu'encore 
(ju'il  n'eût  point  reçu  de  nouveaux  ordres  au  sujet  de  l'exercice  de 
la  religion,  et  que  les  premiers  subsistassent,  sa  conduite  ayant  été 
approuvée  à  la  cour,  néanmoins  il  voulait  bien  en  user  à  l'avenir 
de  manière  que  le  Conseil  serait  content;  qu'il  recevrait  moins  de 
g-ens  à  la  messe  dans  sa  chapelle,  mais  qu'aussi  il  ne  fallait  pas 
apporter  trop  de  curiosité  à  ce  qui  s'y  pourrait  passer.  Il  sortit 
ensuite  pour  laisser  au  Conseil  la  liberté  de  délibérer.  Après  quoi, 
étant  rentré  et  ayant  repris  sa  place,  le  premier  syndic  lui  dit  que 
le  Conseil  recevait  cette  nouvelle  marque  de  la  bonté  du  roi  avec 
un  profond  respect,  et  qu'il  espérait  de  sa  justice  et  de  sa  bienveil- 
lance royale  fju'il  ne  voudrait  rien  exiger  de  la  République  au 
préjudice  de  ses  droits  et  de  sa  liberté;  qu'au  surplus,  les  deux 
prisonniers  allaient  être  amenés  pour  recevoir  la  grâce  que  sa  Ma- 
jesté voulait  bien  que  le  Conseil  leur  donnât.  Là-dessus,  M.  de 
Chauvig-ny  repartit  que  l'un  de  ces  prisonniers  qui  n'avait  pas  été 
arrêté  à  son  instance,  et  qui  était  en  effet  moins  coupable  que  l'au- 
tre, pouvait  être  traité  d'une  manière  différente.  C'est  aussi  ce  qui 
fut  fait.  Étant  entrés  tous  deux,  le  premier  syndic  fit  mettre  à 
genoux  celui  qui  avait  tiré  le  coup  de  fusil,  lequel  était  le  plus  cou- 
pable, et  le  fit  relever  ensuite,  le  résident  l'ayant  ainsi  souhaité. 
Après  quoi  il  prononça  à  l'un  et  à  l'autre,  les  portes  étant  ouver- 
tes, que,  le  roi  ayant  bien  voulu  cpie  le  Magistral  leur  pardonnât, 
le  Conseil  leur  faisait  grâce,  et  leur  ordonna  en  même  temps  de 
s'en  aller  dans  l'hôtel  de  M.  le  résident  lui  faire  leurs  soumissions 
et  le  remercier.  Ce  ministre  se  retira  après  cela,  ayant  été  recon- 
duit comme  il  avait  été  amené  à  l'audience.  Et,  l'après-diuer,  des 
députés  du  (Conseil  allèrent  chez  lui  témoigner  à  sa  Majesté,  en  sa 
personne,   la  reconnaissance  que  la  Seigneurie  conservait  de  la 
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continuation  de  la  bienveillance  du  roi  et  de  la  grâce  qu'il  avait 
fait  accorder  aux  prisonniers  ' . 

Le  registre  ne  fait  point  de  mention  du  discours  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus  après  M.  Spon,  que  cet  auteur  dit  qu'il 
adressa  aux  prisonniers  et  à  ceux  du  peuple  qui  étaient  dans  la 
salle  du  Conseil.  Il  ne  rapporte  point  non  plus  les  différens  traits 
de  celui  que  M.  de  (^hauvigny  adressa  au  Conseil,  si  tant  est  qu'il 
soit  vrai  qu'il  l'ait  prononcé  de  la  manière  que  le  dit  le  même  au- 
teur, ce  qui,  en  ce  cas-là,  aurait  été  plutôt  un  efFet  du  tour  d'esprit 
de  ce  ministre  que  des  ordres  de  la  cour. 

Le  22  décend^re.  premier  jour  de  l'an  au  nouveau  style,  le 
Conseil  fit  complimenter  le  résident  par  des  députés  de  son  corps, 
civilité  à  laquelle  il  répondit  en  venant  lui-même  le  lendemain 
en  Conseil  le  remercier  et  faire  des  vœux  réciproques'. 

Le  peuple  voyait  avec  chagrin  la  ([uantité  de  monde  qui  affec- 
tait d'aller  à  la  messe  dans  la  chapelle  de  ce  ministre  ;  on  compla 
jusqu'à  soixante  personnes  qui  y  furent  le  premier  jour  de  l'an, 
style  nouveau  ;  ce  qui  donna  lieu  à  une  espèce  d'émeute  ipi'il  y  eut 
par  la  ville  à  ce  sujet.  Le  Conseil  fut  embarrassé  sur  les  mesures 
f|u'il  y  avait  à  prendre.  11  représenta  à  quelques-uns  de  ceux  (pii 
avaient  parlé  avec  trop  de  chaleur  que  leur  zèle  était  hors  de  saison 
et  les  exhorla  à  le  modérer.  Il  fil  saisir  et  envoya  en  prison  ceux  cpii 
avaient  excité  cette  rumeur.  Un  députa  à  M.  de  Chauvigny  deux 
seigneurs  du  Conseil  [)our  lui  dire  que  ce  qu'il  avait  témoigné,  qu'il 
userait  avec  modération  du  droit  qu'il  avait  de  recevoir  du  monde 
dans  sa  chapelle,  avait  fait  espérer  qu'il  y  en  irait  moins  qu'aupa- 
ravant, que  cependant  le  contraire  était  arrivé.  Il  répondit  que  le 
Magistrat  avait  les  moyens  en  main  d'empêcher  bien  des  choses, 
qu'il  pouvait  faire  ce  t[u'il  trouverait  à  propos,  pourvu  (pi'il  ne 
touchât  rien  à  son  caractère  et  à  sa  maison.  Il  leur  ajouta  que, 
quand  le  Conseil  condamnerait  à  l'amende  et  aux  prisons  ceux 
qu'il  trouverait  à  propos,  personne  n'y  trouverait  à  redire.  Sur  ces 
ouvertures,  il  fut  résolu  d'ordonner  de  plus  fort  aux  notables  éta- 
blis aux  portes  de  la  ville  de  dire  aux  étrangers  catholiques  (pii 

'  R.  G.,  vol.  179,  p.  393.  -  Ibid.,  p.  401. 
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voudraient  eiilrer  de  s'abstenir  de  faire  aucun  exercice  de  leur  reli- 
gion dans  Genève,  de  peur  qu'il  leur  en  arrivât  du  chagrin;  et  d'en 
établir  un  autre  qui  fut  posté  devant  l'hôtel  du  résident  et  chargé 
de  tenir  noie  de  la  qualité  et  du  nombre  de  ceux  qui  y  entreraient 
pour  en  faire  leur  rapport  en  Conseil  '. 

M.  de  Chauvignj  varia  bientôt  dans  ses  sentiniens.  II  dit, 
deux  jours  après,  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  délicatesse  à  con- 
damner à  l'amende  ou  aux  prisons  ceux  qui  iraient  à  la  messe  dans 
son  hôtel,  puisque  le  roi  voulait  que  sa  chapelle  fût  ouverte  à  tout 
le  monde.  11  dit  qu'il  ne  voulait  point  de  garde  ni  de  notable  devant 
chez  lui,  et  (|u'il  était  contre  le  droit  des  gens  d'établir  des  notables 
aux  portes,  puisqu'on  ne  le  faisait  ([ue  pour  détourner  les  étrang'ers 
de  l'aller  voir'. 

Cependant,  M.  Franconis  %  député  en  Suisse,  était  allé,  en  exé- 
cution des  ordres  qui  lui  avaient  étédonnés,  premièrement  à  Berne, 
où  il  avait  trouvé  les  esprits  fort  compatissans  au  malheur  qu'avait 
la  ville  de  Genève  de  voir  le  culte  papisli(|ue  établi  dans  l'enceinte 
de  ses  murailles,  et  participant  fort  avant  à  l'embarras  où  était  le 
Magistrat  de  se  g'arantir,  au  dedans,  des  émotions  populaires  aux- 
quelles l'introduction  d'une  nouveauté  aussi  odieuse  donnait  lieu, 
et  de  se  conduire  au  dehors,  par  rapport  à  une  puissance  autant 
formidable  que  la  France,  d'une  manière  à  ne  pas  s'attirer  sa  dis- 
grâce. Il  fut  entendu  premièrement  en  Conseil  et  ensuite  devant 
une  commission.  On  y  fut  frappé  de  la  crainte  que  l'évèque  d'An- 
necy ne  se  présentât  à  la  porte  pour  aller  célébrer  la  messe  dans 
la  chapelle  du  résident,  et,  en  ce  cas,  les  seigneurs  de  Berne  étaient 
d'avis  qu'on  lui  refusât  l'entrée  de  la  ville.  On  témoigna  à  M.  Fran- 
conis que  leurs  Excellences  seraient  prêtes  à  faire  tout  ce  qui  dépen- 
drait d'elles  et  que  leurs  alliés  de  Genève  trouveraient  le  plus  con- 
venable pour  l'intérêt  de  leur  état  et  de  la  religion  dans  celte 
occasion  ;  mais  que  l'affaire  leur  paraissait  d'une  conséquence  à 
mériter  d'être  rapportée  dans  une  diète  des  cantons  évangéliques. 
M.  Franconis  alla  ensuite  à  Zurich,  où  il  trouva,  après  avoir  eu 

'  R.  C,  vol.  179,  p.  403,  404.  tirés  les  détails  qui  vont  suivre  sont  au 

2  Ibid.,  p.  408  (26  déc).  P.  H.,  n»  3672. 
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audience  du  Sénat,  les  nnêmes  senlimens  et  les  mêmes  dispositions 
qu'à  Berne.  On  y  conclut  aussi  qu'il  devait  être  entendu  dans  une 
diète  à  Aarau  qui  fut  assignée  pour  cet  effet  au  1 1  décembre. 

M.  Franconis  s'étant  rendu  dans  cette  ville,  de  même  que  les 
députés  de  tous  les  cantons  et  autres  états  proteslans  de  la  Suisse, 
il  eut  audience  de  la  diète',  dont  la  résolution  fut  en  général, 
comme  elle  l'avait  été  à  Berne  et  à  Zurich,  de  ne  rien  oublier  de 
tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  tirer  l'état  de  Genève  de  l'embar- 
ras où  il  se  rencontrait.  Et,  pour  cet  effet,  d'envoyer  à  l'am- 
bassadeur de  France  à  Soleure  deux  députés,  l'un  de  Berne  et  l'au- 
tre de  Zurich,  pour  lui  faire  des  représentations  sur  tout  ce  (|ui  se 
passait  à  Genève  ;  lesquels  députés  viendraient  ensuite  résider  pen- 
dant quelque  temps  en  celte  ville;  après  quoi  ils  iraient  à  Paris, 
pour  faire  de  très  humbles  représentations  au  roi,  si  l'on  le  trouvait 
nécessaire.  Quand  on  eut  déclaré  la  pensée  de  la  diète  à  M.  Fran- 
conis, il  sentit  qu'il  y  avait  beaucoup  de  délicatesse  d'envoyer  à 
Genève,  dans  la  circonstance  où  cette  ville  se  rencontrait,  des 
représentans  de  Zurich  et  de  Berne  ;  qu'une  telle  résidence  pour- 
rait être  mal  prise  à  la  cour  de  France  ;  que  le  roi  pourrait  blâmer 
messieurs  de  Genève  d'avoir  reciierché  des  assistances  étrangères 
avant  que  lui  avoir  porté  leurs  plaintes  ;  que  l'ambassadeur, 
(ju'il  n'avait  point  encore  vu,  pourrait  trouver  mauvais  qu'on  eut 
fait  des  propositions  dans  la  Suisse,  tenu  des  diètes  et  pris  des 
résolutions  auxquelles  le  roi  avait  intérêt  sans  les  lui  communiquer. 
Il  fit  part  de  ces  scrupules  aux  seigneurs  députés  à  la  diète,  et  les 
[)ria  de  trouver  bon  (|u'il  allât  premièrement  en  diligence  à  Soleure 
voir  l'ambassadeur,  comme  il  avait  été  chargé  par  ses  supé- 
rieurs de  le  faire,  et  pressentir  de  lui  les  intentions  du  roi  sur  l'af- 
faire dont  il  s'agissait.  Il  leur  fit  voir  qu'il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient à  faire  du  bruit  avant  (pi'on  eût  appris  si  sa  Majesté  désap- 
prouvait la  conduite  de  son  résident,  et  de  quelle  manière  elle 
prendrait  tout  ce  (|ui  s'était  passé.  Qu'à  cet  effet,  et  pour  détruire 
les  sinistres  impressions  (jue  M.  de  Chauvigny  avait  répandues 
contre  messieurs  de  Genève,  on  avait  envoyé  M.  Lect  en  poste  à 

•  Voir  Eidy.  Absch.,  t.  VI,  part.  1,  p.  Illl. 
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la  cour;  (|a'il  lui  paraissait  iniportanl  d'apprendre  le  succès  de 
sou  voyage  avant  rpie  d'en  venir  aux  expédiens  proposés.  La 
pensée  de  M.  Franconis  fut  unanimement  approuvée,  et  on  lui  dit 
que  la  diète  ne  se  séparerait  [)oint  qu'elle  n'eût  eu  de  ses  nouvelles. 
Il  se  rendit  donc  prompteinent  à  Soleure,  où,  après  avoir  fait  des 
excuses  à  l'ainbassadeur  de  ce  qu'il  ne  s'était  pas  rendu  plus  tôt 
aufirès  de  lui,  il  lui  parla  conformément  à  ce  que  portaient  ses 
instructions.  Il  lui  parla  aussi  de  ce  qui  s'était  passé  à  Zurich  et  à 
Berne,  et  ensuite  à  la  diète.  M.  de  Gravel  lui  répondit  d'une 
manière  affectueuse.  Ce  ministre  lui  dit  qu'il  avait  été  informé  par 
M.  de  Chauvigny  de  la  plupart  des  choses  qui  s'étaient  passées  à 
son  égard,  mais  pas  lout-à-fail  de  la  manière  fpi'elles  étaient  arri- 
vées. II  lui  fit  assez  connaître  qu'il  ne  les  approuvait  pas  ;  il  l'as- 
sura que  l'inlention  du  roi  n'était  point  d'altérer  les  traités  que  sa 
Majesté  avait  avec  les  cantons  évangéliques,  ni  de  les  chagriner, 
non  |)lus  que  la  ville  de  Genève  qu'elle  conserverait  toujours  dans 
ses  libertés  temporelles  et  spirituelles;  qu'il  avait  déjà  écrit  en  cour 
sa  |)ensée  sur  cette  affaire  et  qu'il  en  écrirait  encore  de  la  manière 
(|ue  M.  Franconis  venait  de  le  prier  de  faire.  Sur  la  résidence  de 
deux  représentans  de  Zurich  et  de  Berne  à  Genève^  l'ambassadeur 
lui  dit  qu'il  croyait  ([u'elle  ferait  trop  de  bruit  ;  cpi'on  dirait  qu'au 
lieu  de  s'adresser  au  roi,  messieurs  de  Genève  cherchaient  d'autres 
assistances,  ce  qui  était  de  la  défiance  pour  la  France.  M.  P^ran- 
conis  lui  ayant  représenté  qu'une  telle  résidence  n'aurait  pour  but 
que  de  faire  connaître  le  respect  de  messieurs  de  Genève  pour  sa 
Majesté,  et  de  contenir  le  peuple  et  de  l'empêcher  de  faire  quelque 
insulte  à  son  ministre,  M.  de  Gravel,  en  ne  désapprouvant  pas  la 
chose,  lui  dit  pourtant  qu'il  était  de  leur  intérêt  d'en  venir  là  le 
plus  tard  qu'ils  pourraient,  parce  qu'il  y  avait  de  l'inconvénient  à 
faire  connaître  au  peuple  qu'on  le  craignait  et  qu'il  fallût  chercher 
d'autres  pouvoirs  que  celui  de  son  propre  magistrat  pour  le  conte- 
nir dans  l'obéissance.  Il  ajouta  qu'il  ne  désapprouvait  pas  non  plus 
la  députation  de  Zurich  et  de  Berne  au  roi  ;  que  cependant  il  esti- 
mait qu'on  ne  devait  s'y  déterminer  que  lorsqu'on  ne  pourrait  pas 
parvenir  au  but  qu'on  se  proposait  par  d'autres  moyens.  Sur 
l'exercice  de  la  religion  catholique  dans  la  chapelle  du  résident. 
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M.  de  Gravel  fit  beaucoup  valoir  le  droit  des  gens  et  lui  dit  qu'il 
n'y  avait  point  de  différence  à  cet  égard,  des  ambassadeurs,  rési- 
dens,  ag'ens  et  même  consuls  pour  qui  le  droit  était  égal.  Il  lui 
dit  ensuite  diverses  choses  obligeantes  pour  la  f\épubli(jii(',  offrit 
ses  bons  offices  à  la  cour,  et  dit  qu'il  espérait  que  M.  de  Chauvigny 
recevrait  des  ordres  de  se  conduire  d'une  autre  manière.  M.  Fran- 
conis  donna  aussitôt  avis  de  ce  que  nous  venons  de  rap[)orter  à  la 
diète  qui  dépêcha  quatre  députés  à  M.  de  Gravel  ;  auxcpiels  il  répon- 
dit de  la  même  manière  qu'il  avait  fait  à  M.  Franconis,  les  ayant 
fort  assurés  de  ses  bonnes  dispositions  pour  la  républi(]ue  de 
Genève.  Après  quoi,  ils  prirent  tous  congé  de  ce  ministre.  La 
diète  se  sépara,  et  M.  Franconis  vint  rendre  compte  à  ses  supé- 
rieurs de  sa  gestion  qui  fut  approuvée'.  Pour  marquer  aux  deux 
cantons  alliés  combien  le  Conseil  était  sensible  à  la  part  qu'ils  pre- 
naient aux  agitations  dans  lesquelles  la  République  se  rencontrait, 
et  continuer  de  les  tenir  informés  de  ce  qui  se  passait,  on  leur 
écrivit  la  lettre  suivante  '  : 

Du  30  décembre  1679. 

Magnifiques,  Puissans,  etc. 

Le  sieur  Franconis.  nostre  bien  aimé  frère  Conseiller,  nous  a  fait  un 
ample  et  fidèle  rapport  que,  sur  les  informations  qu'il  a  donné  de  nostre 
part  à  V.S.  de  Testât  fascheux  et  malheureux  auquel  nous  nous  rencontrons 
présentement,  au  sujet  de  l'exercice  que  M^  le  Résident  a  commencé  et  pré- 
tend de  faire  de  la  Religion  Catholique  dans  sa  maison,  non  seulement  pour 
luy  et  ses  domestiques,  ainsi  que  nous  le  luy  avions  accordé  suivant  le 
droict  des  gens  en  considération  de  son  caractère,  mais  encores  d'y  admettre 
tous  estrangers  sans  aucune  distinction,  V.S.  ayans  par  leur  prudence  et 
par  le  zèle  incomparable  qu'Elles  onttousjours  tesmoigné  au  maintien  de  la 
vraye  et  Sainte  Religion  Evangeli(iue  considéré  les  conséquences  dange- 
reuses et  pernicieuses  qui  pouvoyenl  s'ensuivre  d'une  semblable  introduc- 
tion, V.S.  avoyenl  fait  cognoistre  à  nostredit  député  de  prendre  toute  la 
part  imaginable  à  nostre  malheur  et  de  vouloir  contribuer  tout  ce  qui  pou- 
voil  dépendre  d'eux  pour  y  a|iporter  tout  le  remède  possible.  El  que  encores, 
en  tant  que  la  nécessité  le  requerroit,  V.  S.,  avec  nos  très  chers  et  communs 

'  Il  rapporta  le  26  décembre.  K.  G.,  2  Copie  de  lettres,  vol.  37. 
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Alliés  de  Berne,  seroyenl  disposés  d'envoyer  ici  des  députés  et,  en  tant  que 
de  besoin,  les  faire  passer  en  la  Cour  de  France  pour  l'aire  au  Hoy  de  fortes 
remonstrances  de  leur  part  à  ce  qu'il  luy  pleust  ordonner  à  son  Résident  de 
se  contenter  de  son  exercice  pour  luy  et  ses  domestiques  el  par  son  Aumos- 
nier  tant  seulement.  Nous  ne  pouvons,  T.C.A.  et  C,  assés  exprimer  à  V.S. 
les  vifs  ressentimens  que  nous  en  conservons  et  dont  nous  leur  rendons  nos 
très  afîectueux  remerciemens  et  des  marques  obligeantes  qu'Elles  ont  fait 
ressentir  à  nostre  député  de  leur  aiïeclion  confédérale,  et  notamment  de  la 
deputation  qu'Elles  ont  fait  à  Monsieur  l'Ambassadeur  à  Soleurre.  Et,  comme 
nous  sommes  attendans  ce  que  nostre  Envoyé  en  Cour  nous  escrira  du  suc- 
cès de  ses  sollicitations,  nous  n'avons  pu  quant  à  présent  nous  résoudre  sur 
ce  que  ledit  Sieur  Franconis  nous  a  rapporté  de  leurs  bonnes  intentions,  ce 
que  nous  ferons  incontinent  que  nous  aurons  appris  ce  (]u'il  aura  pu  obtenir. 
Cependant,  nous  ne  devons  pas  obmettre  de  les  informer  de  ce  (jui  s'est 
passé  toucbant  celte  aiïaire  depuis  le  départ  de  nostre  député.  C'est  assavoir 
que  la  plainte  de  M' le  Résident  concernanU'insulte  qu'il  pretendoit  luy  avoir 
esté  faite  par  deux  de  nos  habitants  ayant  esté  portée  au  Roy.  il  avait  pieu 
à  S. M.  de  lui  ordonner  de  les  faire  mettre  en  liberté.  En  exécution  desquels 
ordres,  il  seroit  venu  en  nostre  Conseil  où  il  auroit  fait  voir  la  lettre  de  S. M. 
à  cette  fin.  et  en  suite  de  quoy  ils  ont  esté  eslargis  et  nostre  conduite  justifiée 
et  approuvée  à  la  Cour,  en  sorte  que  cela  n'a  produit  aucun  mauvais  eiïecl 
ainsi  qu'il  nous  le  faisoil  appréhender.  Et  quant  à  son  exercice,  il  nous 
auroit  aussi  fait  voir  des  ordres  du  Roy  pour  tenir  sa  cbapelle  ouverte  à  tous 
sans  distinction,  qui  nous  auroit  donné  [lieu]  de  luy  faire  diverses  remons- 
trances par  des  députés  auxquels  il  auroit  tesmoigné  de  vouloir  en  quelque 
façon  déférer  pour  ne  donner  pas  entrée  en  sa  maison  à  toutes  sortes  de 
personnes.  Et  neantmoins,  il  n'auroit  pas  laissé  d'y  admettre  diverses  per- 
sonnes, tantost  plus,  tantost  moins.  Ce  qui  nous  auroit  obligé  à  penser  à 
quelques  moyens  pour  destourner  le  monde  d'y  aller,  selon  mesmes  qu'il 
avoit  tesmoigné  de  n'y  apporter  de  la  répugnance,  ayans  pour  cet  elTect  jugé 
à  propos  d'establir  des  personnes  discrettes  de  nostre  Grand  Conseil  pour 
se  tenir  aux  portes  de  nostre  ville  afin  de  faire  entendre  aux  estrangers 
Catiioliques  qui  y  entreroyent  qu'ils  eussent  à  s'abstenir  de  faire  aucun  acte 
ni  exercice  de  Religion  contraire  à  la  nostre.  Ce  que  nous  pratiquons  depuis 
liuict  jours  en  çà  et  qui  semble  produire  quelque  elïect  puis  que  l'on  a 
remarqué  qu'il  n'y  est  pas  allé  tant  de  personnes.  iVous  avions  encores  pensé 
de  faire  une  publication  à  son  de  trompette  portant  défenses  à  tous  passans, 
allans  et  venans  de  faire  aucun  exercice  d'aucune  Religion  que  de  la  nostre, 
à  peine  d'en  respondre  et  d'estre  procédé  contr'eux.  Mais  nous  avons  trouvé 
bon  d'en  surseoir  l'exécution  jusqu'à  ce  que  nous  sceussions  ce  (]ui  auroit 
réussi  en  Cour  des  soins  de  nostre  Envoyé.  .Nous  ne  doutons  point  que  V.S. 
ne  jugent  par  là  de  la  continuation  de  nostre  perplexité  et  inquiétudes  et 
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qu'Elles  ne  compatissent  sensiblement  à  nos  maux,  et  qu'Elles  ne  prient 
ardemment  avec  nous  le  SeigneurTout  puissant  de  nous  en  délivrer,  comme 
nous  le  prions  encores  de  vouloir  conserver  V.S.  en  leurs  Puissans  Estats 
en  une  constante  et  heureuse  paix,  leur  souhaitlans  une  nouvelle  année 
parfaite  et  heureuse,  et  sommes 

Vos  très  affectionnés  voisins  et  amis.  etc. 

[Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève.] 

Cependant  M.  Lecl  travaillait  à  la  cour  de  France  pour  faire 
réduire  le  service  qui  se  faisait  dans  la  cliapelle  du  résident  à  ce 
ministre  et  à  ses  domestiques.  Avant  que  d'en  parler  au  ministre, 
il  voulut  s'en  entretenir  avec  des  personnes  éclairées  de  la  religion, 
amies  de  l'Etat  et  qui  connaissaient  l'air  de  la  cour.  Toutes  lui 
dirent  que  tout  ce  qu'il  pouvait  demander  et  prétendre  était  que 
celte  chapelle  fût  limitée  à  la  personne  et  aux  domestiques  de 
M.  de  Ghauvig-ny,  et  aux  sujets  du  roi  ;  que,  cependant,  il  était  à 
craindre  que  la  cour  n'en  demeurât  pas  là  et  qu'on  voulût  qu'elle 
fût  publique'.  Ayant  obtenu  audience  de  M.  de  Colbert,  il  lui  dit 
qu'il  avait  ordre  de  faire,  de  la  part  de  ses  supérieurs,  de  très 
humbles  représentations  à  sa  Majesté  sur  le  sujet  de  la  chapelle 
du  résident,  laquelle  il  tenait  ouverte  et  publique  pour  toutes 
sortes  de  personnes,  indifféremment,  de  quelque  qualité  et  nation 
qu'elles  fussent.  Que,  lui  ayant  fait  remarquer  qu'il  exposait  la 
sûreté  de  l'Etat,  et  l'ayant  prié  de  restreindre  l'usage  de  sa  chapelle 
à  sa  personne  et  à  ses  domestiques,  suivant  le  droit  des  gens  et  ce 
(jui  se  pratiquait  dans  tous  les  étals  du  monde,  il  n'avait  pas  laissé 
de  continuer,  ayant  affecté  même  d'y  attirer  le  plus  de  monde  qu'il 
pouvait,  surtout  de  ceux  du  voisinag-e.  Là-dessus,  M.  de  Colbert 
l'interrompit  d'un  ton  de  voix  assez  haut  et  lui  demanda  si  mes- 
sieurs de  Genève  étaient  plus  délicats  que  le  roi  d'Angleterre  et 
messieurs  les  Etats  de  Hollande  qui  donnaient  cette  liberté  tout 
entière  aux  ambassadeurs  de  France?  M.  Lect  lui  ayant  dit  qu'il  y 
avait  une  grande  différence  de  ces  grandes  puissances  à  un  petit 
étal  comme  celui  de  Genève  qui  n'avait  que  cette  seule  ville  à 
garder,  et  que  des   assemblées  comme  celles  dont  il  s'agissait 

»  Lettre  du  23  déc.  n.  s.,  vue  en  Conseil  le  19.  R.  C,  vol.  179,  p.  397.  P.  H.,  n"  3673. 
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allaient  direclement  contre  sa  sûreté,  ce  ([u'on  ne  craignait  pas 
ailleurs;  qu'il  se  pouvait  couler  beaucoup  de  monde  dans  la  maison 
de  M.  le  résident,  sous  prétexte  d'y  aller  à  la  dévotion,  surtout  des 
sujets  de  son  Altesse  de  Savoie  cpii  affectaient  de  quitter  leurs 
paroisses  pour  venir  dans  la  chapelle  de  ce  ministre,  par  une 
espèce  d'insulte  contre  la  ville  de  Genève.  M.  de  (lolbert  lui  dit  : 
«Voilà,  Monsieur,  des  raisons  bien  étudiées  ;  j'en  ferai  mon  rap- 
port au  roi.  »  M.  Lect  ajouta  qu'il  dirait  l'état  des  choses  sur  les- 
quelles il  priait  de  réfléchir  ;  que  messieurs  de  Genève  ne  deman- 
daient autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  plût  à  sa  Majesté  de  pourvoir  à 
leur  sûreté,  puisqu'ils  avaient  l'hojuieur  d'être  sous  sa  protection. 
II  lui  remit  un  placet  qui  contenait  les  principales  raisons  qu'il  avait 
représentées'.  Quelques  jours  après,  il  retourna  à  M.  de  Colbert 
pour  avoir  la  réponse.  Ce  ministre  lui  dit  qu'il  avait  rapporté  son 
affaire  au  roi,  mais  que  sa  Majesté  ne  pouvait  point  donner  de 
limite  et  de  restriction  à  l'usage  de  sa  chapelle  ;  qu'il  y  allait  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  du  roi  (ju'elle  fût  ouverte  indifféremment 
à  toutes  sortes  de  personnes,  et  qu'il  s'était  expliqué  nettement 
là-dessus.  M.  Lect  lui  ayant  reparti  là-dessus  que,  la  volonté  de  sa 
Majesté  étant  telle,  il  ne  voyait  point  de  moyens  de  garantir  la  Ville 
d'une  insulte  du  dedans  ;  qu'ayant  l'honneur  d'être  sous  la  protec- 
tion de  sa  Majesté,  il  semblait  qu'elle  devenait  inutile  à  messieurs 
de  Genève,  et  qu'assurément  ils  restaient  exposés.  M.  de  Colbert 
lui  dit  qu'ils  pouvaient  prendre  leurs  précautions,  telles  qu'ils  les 
trouveraient  nécessaires  pour  leur  sûreté  ;  que  le  roi  ne  voulait  rien 
toucher  à  ce  qui  leur  appartenait.  M.  Lect  ayant  ajouté  que,  la 
volonté  de  sa  Majesté  étant  telle,  les  assemblées  chez  M.  le  résident 
allaient  grossir  tous  les  jours,  |)uisque  ce  ministre  affectait  de  les 
rendre  plus  nombreuses  et  invitait  tout  le  monde  à  y  venir,  par  où 
il  mettait  la  ville  dans  un  grand  danger,  M.  de  Colbert  l'interrom- 
pit pour  lui  dire  que  le  roi  ne  l'entendait  point  ainsi,  et  (pi'il  ne 
souffrirait  jamais  que  son  résident  exposât  la  sûreté  de  l'Etat,  fai- 
sant entendre  que,  s'il  le  faisait,  il  y  irait  de  sa  tête.  Qu'il  lui  ferait 
entendre  les  intentions  de  sa  Majesté  sur  la  protection  et  la  blen- 

'  Lettre  du  5  janvier  1680.  P.  H.,  n"  3673,  vue  en  Conseil  le  2  janvier.  R.  C, 
vol.  179,  p.  426. 
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veillance  de  la([iiclle  la  ville  de  Genève  pouvait  compter  ;  ce  qu'il 
dit  d'un  air  doux  cl  ohlii^eanl '.  M.  I^ecl  ayant  fait  part  de  cette 
réponse  à  quelques  amis  de  l'Etat,  gens  élevés  dans  les  dignités  et 
d'autres  dans  les  g-randes  alFaires,  tous,  unanimement,  conviiu-ent 
([u'elle  ne  pouvait  pas  être  plus  favorable  ;  et,  qu'en  effet,  il  y  allait 
de  la  dii^nilé  du  roi  de  distinguer  Genève  d'avec  tous  les  états  du 
monde  dans  lescpiels  sa  Majesté  a  des  ambassadeurs  qui  ont  l'exer- 
cice de  la  religion  libre,  non  seulement  pour  tous  les  Français, 
mais  pour  tous  ceux  qui  se  présentaient,  de  quelque  nation  cpi'ils 
fussent.  Ou'il  ne  convenait  pas  à  cette  ville,  qui  avait  un  devoir 
naturel  au  roi  par  la  proteclion  qu'il  lui  accordait,  d'être  plus  diffi- 
cile que  les  autres  étals.  Ou'il  ne  fallait  pas  se  flatter  que,  la  cour 
de  France  étant  dans  la  splendeur  où  elle  était,  et  dans  la  situation 
de  voir  toutes  les  puissances  plier  sous  elle,  le  roi  voulut  jamais 
révoquer  les  ordres  (pi'il  avait  donnés  à  l'égard  de  sa  chapelle  dans 
Genève,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  partout.  Qu'il  suffisait 
(|ue  le  ministre  eût  déclaré  que  messieurs  de  Genève  pouvaient 
prendre  toutes  les  précautions  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour 
leur  sûreté  et  que  saMajesté  ne  voulait  point  toucher  à  leurs  droits. 
D'où  il  est  aisé  de  conclure  (pie,  se  servant  de  leurs  droits,  il  leur 
serait  aisé  de  trouver  desexpédiens  pour  faire  déserter  la  chapelle, 
de  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune  fâcheuse  conséquence  à  appréhen- 
der, et,  qu'ayant  par  là  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
souhaiter  et  espérer,  il  en  fallait  demeurer  là'.  G'est  aussi  ce  qu'il 
fit.  Après  quoi,  il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  et  de  l'honneur  de 
l'Etat  de  prendre,  avant  que  partir,  audience  de  congédu  roi  %  pour 
conserver  aux  députés  de  la  Républi(pie,  qui  était  un  état  souverain, 
le  droit  de  voir  sa  Majesté  ;  et  pour  la  remercier  de  ce  qu'elle  avait 
pardonné  aux  cou|>ables,  et  de  ce  (pie  M.deGolbert  lui  avait  dit  par 
son  ordre  que  le  roi  ne  prétendait  point  que  les  assemblées  qui  se 
feraient  dans  la  chapelle  de  son  résident  exposassent  la  sûreté  de  la 
ville,  de  même  que  des  assurances  qu'il  lui  avait  fait  donner  de  sa 

'   M^nie    lettre   du   5   janvier    itiSO.  écrit  de  revenir  sans  la  prendre.  Lettres 

1'.  H..  Il»  3673.  (les  6  et  9  janvier  1680.  Copie  de  lettres, 

5  Lect demanda celteandiencedecoiigé  vol.  37  {Note  des  éditeurs). 
de  son   propre  chef.  Le  Conseil  lui  avait 
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bienveillance  royale  pour  l'Etal,  et  lui  en  demander  la  continuation. 
Il  pria  M.  de  Colbert  de  lui  procurer  cette  audience,  qui  la  lui  fit 
avoir  à  Saint-Germain  où  était  le  roi  pour  le  22  janvier  style  nou- 
veau. Sa  Majesté  l'écouta  avec  attention  et  lui  dit  en  réponse:  «Qu'à 
la  vérité,  il  avait  été  mal  satisfait  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'égard  de 
son  résident  ;  qu'il  avait  pourtant  vu  avec  plaisir  les  soins  que  les 
magistrats  avaient  pris  pour  ce  sujet  ;  que  ce  n'était  pas  à  eux  à 
connaître  de  quelle  manière  son  résident  en  devait  user,  et  qu'ils 
devaient  se  contenter  qu'il  saurait  ses  intentions  ;  et  que,  tant  qu'ils 
lui  donneraient  des  témoignages  d'affection,  il  leur  ferait  aussi 
ressentir  les  efïels  de  sa  bienveillance  ;  qu'au  surplus,  il  se  rap- 
portait à  ce  qu'il  lui  avait  été  dit  de  sa  part.  «  M.  Lect  dîna  ensuite 
chez  le  roi,  avec  les  envoyés  de  Saxe  et  de  Holstein  qui  avaient  eu 
audience  le  même  jour  que  lui'.  Il  fut  régalé  d'une  médaille  et  d'une 
chaîne  d'or,  de  la  part  du  roi,  et  rapporta  la  lettre  suivante  de  sa 
Majesté*  : 

Très  chers  et  bons  amis, 

Le  S'  Lect  que  Vous  nous  aviez  envoyé  en  qualité  de  vostre  député,  sur 
ce  qui  avoil  donné  lieu  aux  plaintes  que  le  S' de  Chauvigny,  nostre  Résident, 
faisoit  de  quelques-uns  de  vos  Bourgeois,  IVous  a  fait  connoislre  la  disposi- 
tion où  vous  estes  de  faire  porter  aud'  Résident  le  respect  et  la  considéra- 
tion qui  sont  deus  au  caractère  dont  Nous  l'avons  honnoré.  Mais,  comme 
Nous  avons  fait  entendre  aud'  S"'  Lect  l'asseurance  que  Nous  prenions  à 
ces  bonnes  dispositions  et  aussi  nos  intentions  sur  ce  qui  se  doibt  prati- 
quer de  vostre  part  pour  empescher  de  pareils  inconveniens.  Nous  nous 
remettons  au  raport  qu'il  vous  en  fera  à  son  retour.  El  vous  tesmoignerons 
seulement  que  Nous  avons  lieu  d'estre  satisfaits  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
pendant  qu'il  a  resté  à  nostre  Cour.  Sur  ce,  Nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ayt, 
Très  chers  et  bons  amis,  en  sa  S"'  garde. 

Escrit  à  S'  Germain  en  laye,  le  24»  jour  de  Janvier  1680. 

(Signé)  :  Louis. 
(et  plus  bas)  :  Colbert. 

1  Lettre  du  12/22  janvier  et  rapport  ^  P.  H.,  n°  3678. 
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Cette  lettre  était  accompagnée  de  la  suivante  de  M.  de  Col- 
bert'  : 

Messieurs, 

.l'ay  receii  la  lettre  que  vous  m'avez  escrit  par  M'  Lect,  vostre  Député, 
et  l'ay  entretenu  par  ordre  du  Roy  sur  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  son  voyage. 
Mais,  comme  il  vous  aura  desjà  fait  sç.avoir  les  sentiments  de  sa  Majesté  et 
qu'il  vous  en  rendra  encore  un  meilleur  compte  quand  il  sera  retourné 
auprès  de  vous.  Je  vous  asseureray  seulement  que  je  seray  bien  aise  d'avoir 
occasion  de  vous  tesmoigner  que  je  suis  avec  vérité,  Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  alïectionné  serviteur. 

Colbert. 

A  S'  Germain,  le  24»  Janvier  1680. 

La  députation  de  M.  Lect  en  France  fut  bientôt  suivie  d'une 
autre  au  .sujet  du  mariage  du  Dauphin  avec  la  princesse  de  Bavière. 
M.  Michel  Tremblej,  syndic,  fut  choisi  pour  cette  commission'.  Il 
partit  de  Genève  le  24  février.  Il  était  chargé  par  ses  instructions  '  de 
complimenter  le  roi,  la  reine,  le  Dauphin  et  la  Dauphine  sur  ce 
mariage,  sans  rien  mêler  dans  ses  complimens  qui  eiit  rapport  à 
la  résidence,  ou  à  quelque  autre  intérêt  qui  regardât  la  ville  ;  mais 
de  se  borner  uniquement  à  des  félicitations  sur  ce  mariage.  Et,  au 
cas  que  les  ministres  lui  parlassent  de  M.  de  Chauvigny,  il  avait 
ordre  de  répondre  d'une  manière  fort  modérée,  en  évitant  de  se 
servir  d'éloges  ni  de  blâmes,  se  contentant  de  dire  qu'il  se  donnait 
beaucoup  de  peine,  et  qu'il  en  faisait  aussi  à  l'Etat*.  Et,  si  l'on  lui 
parlait  de  quelques  plaintes  de  sa  part,  de  répondre  pour  justifier  le 
Conseil,  selon  la  connaissance  qu'il  avait  de  la  conduite  qu'on  avait 
tenue  à  son  égard,  et  selon  les  mémoires  qui  lui  seraient  remis 
ou  envoyés  à  ce  sujet. 

'  P.  H.,  n"  3679.  résident  n'est  pas  dans  les  instructions  de 

»  R.  C,  vol.  180,  fol.  2.'î  V"  (9  fév.  Trciiihley,    mais   est  contenue   dans   un 

1680).  arrêté  spécial  du  Conseil  du  23  fév.  P.  H., 

^   Instructions    du    23   fév.    P.   H.,  n"  3681.  Il  n'y  a  rien  au  R.  C.   sur  ce 

n°  3681.  sujet  (Note  des  éditeurs). 

*  Celte  dernière  phrase   relative    au 
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(Jiiaïul  il  l'ut  arrivo  à  l'acis,  il  vilM.  Sto|)|)a,  lieiilenaiil-général 
des  armées  du  roi,  le([uel  l'assura  que  la  Ré|)ul)li(|ue  élail  entière- 
uieul  dans  la  bienveillance  de  sa  Majesté,  et  ({ue  sa  députalion 
lui  sérail  aj>réable.  Il  lit  ensuite  ses  diligences  pour  obtenir  les 
audiences  qu'il  était  cliarg'é  de  demander.  Il  s'adressa  à  M.  de  Bon- 
neuil,  introducteur  des  ambassadeurs,  et  à  M.  Golbert  de  (à-oissy, 
auquel  le  roi  avait  donné  depuis  peu  le  ministère  des  affaires étran- 
g-ères.  M.  de  Groissy  lui  dit  qu'il  était  venu  en  cour  pour  un  sujet 
qui  faisait  toute  la  joie  du  roi  son  maître,  laquelle  s'augmentait 
tous  les  jours  par  les  belles  qualités  qu'on  découvrait  en  madame  la 
Dauphine  ;  (jue  sa  députation  serait  très  ag-réablement  reçue  ;  qu'il 
ferait  savoir  son  arrivée  à  sa  Majesté  auprès  de  laquelle  il  rendrait 
à  la  République  tous  les  bons  offices  qu'il  pourrait  pour  la  conser- 
ver dans  sa  bienveillance,  en  quoi  il  n'aurait  pas  beaucoup  de  peine. 
Il  lui  ajouta  :  «Monsieur,  j'ai  encore  ordre  du  roi,  lequel  a  su  que 
vous  deviez  venir,  de  vous  dire  qu'il  est  très  satisfait  de  la  conduite 
de  messieurs  de  Genève  concernant  son  résident  auprès  d'eux. 
Cependant,  il  s'est  passé  certaines  choses  lesquelles  auraient  pu 
altérer  en  quelque  façon  la  bienveillance  de  sa  Majesté  pour  leur 
état,  si  elle  n'avait  été  bien  persuadée  de  leurs  bonnes  intentions, 
lesquelles  ils  peuvent  entièrement  justifier  en  rendant  au  caractère 
de  son  résident  tout  ce  qui  lui  est  dû,  et  prenant  soin  qu'il  ne  soit 
point  troublé  dans  ses  exercices  de  relig-ion.  »  M.  de  Groissy  lui  dit 
encore  qu'il  le  pouvait  assurer  de  plus  fort  de  l'amitié  du  roi, 
lequel  ne  voulait  pas  «ju'on  leur  fît  aucun  chagrin  ;  mais  qu'ils 
devaient  prendre  garde  de  ne  s'en  pas  faire  eux-mêmes  ;  que  le 
résident  avait,  sur  ce  sujet,  ses  ordres  qui  ne  tendaient  pointa  les 
troubler.  M.  Trembley,  après  avoir  remercié  le  plus  convenable- 
ment qu'il  put  M.  de  Groissy  de  tout  ce  que  ce  ministre  lui  avait  dit 
d'obligeant,  lui  dit  au  sujet  de  M.  de  Chauvigny  qu'encore  qu'il 
n'eût  été  envoyé  au  roi  que  pour  témoigner  à  sa  Majesté,  dans  cette 
heureuse  conjoncture,  la  joie  et  les  respects  de  messieurs  de 
Genève,  il  pourrait  cependant  toujours  justifier  leur  conduite,  s'il 
se  trouvait  ([u'on  eût  donné  au  roi  ou  à  ses  ministres  des  inqires- 
sions  désavantageuses.  Qu'ils  n'estimaient  pas  qu'il  eût  aucun  juste 
sujet  de  plainte.  Que  toutes  les  petites  difficultés  qu'il  y  avait  eu 
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avaient  cti^  entirceiiient  Icrmiiit-es  suivant  l'aiÇTthiient  do  sa  Majesté. 
Que  son  résident  avait  l'exercice  lil)re  de  la  religion  dans  son  liôlel. 
Que  l'intention  et  les  soins  de  messieurs  deGenève  avaient  toujours 
été  de  rendre  le  respect  (jui  était  dû  à  son  caractère,  et  qu'enfin,  il 
n'y  avait  point  d'état  au  inonde  (|ui  eût  plus  d'application  (pie  le 
leur  à  se  conserver  l'affection  de  sa  Majesté.  Qu'il  était  vrai  cpie 
M.  de  Ghauvigny  se  donnait  quelquefois  de  la  peine,  et  leur  en 
donnait  aussi,  pour  des  choses  (pii  ne  concernaient  point  le  bien  du 
service  du  roi,  en  aft'ectant  de  vouloir  remplir  sa  chapelle  de  toutes 
sortes  de  gens.  Sur  (juoi,  M.  de  Groissy  lui  ayant  dit  (pi'élant 
ambassadeur  en  Angleterre,  sa  chapelle  était  ouverte  à  toutes 
nations,  M.  Trendîley  ne  |)oussa  [)as  plus  loin  cette  matière  et  en 
revint  à  dire  que  ses  supi'rieurs  se  conduiraient  toujours  de  manière 
agréable  à  sa  Majesté  '. 

Le  jour  de  l'audience  que  ce  député  devait  avoir  du  roi  cpii 
était  le  17/27  mars  étant  arrivé,  il  se  rendit,  suivi  île  plusieurs 
Genevois,  à  Saint-Germain  où  était  sa  Majesté.  Il  attendit  dans  la 
salle  des  ambassadeurs,  d'où  messieurs  les  introducteurs  l'ayant 
conduit  à  la  chandjre  du  roi,  il  eut  l'honneur  de  taire  à  ce  prince  le 
discours  suivant  '  : 


Sire, 

L'accez  favorable  que  Mess"  les  Syndics  et  Conseil  de  (ienéve  trouvent 
auprès  de  V.  M.  et  les  fréquentes  man]ues  (]u'ils  reçoivent  de  sa  bonté 
Royale  leur  ont  fait  prendre  la  liberté  de  me  députer  pour  luy  continuer  les 
asseuiances  de  leurs  profonds  respects  et  de  leur  constante  dévotion  à  son 
service,  et  pour  porter,  non  pas  les  présents  de  la  Heine  du  raidy  au  plus 
sage  et  au  plus  puissant  des  Roys  du  peuple  de  Dieu,  mais  pour  offrir  à  V.  M., 
le  plus  grand  de  tous  les  monarcjaes  et  l'admiration  de  tout  l'univers,  des 
cœurs  remplis  d'une  parfaite  et  véritable  joye.  J'entends  les  plus  sincères 
et  les  plus  sensibles  mouvements  de  celle  qu'ils  ressentent  par  l'Iieureux 
mariage  du  premier  prince  de  l'Europe,  le  brillant  rayon  de  la  gloire  de 
V.  M.  et  le  plus  clier  object  de  ses  délices. 

Si,  dans  ce  magnifique  concert  des  acclamations  publiques  de  tous  les 
princes  Chrestiens,  Genève  oze  mesler  sa  voix  quoy  que  foible.Ellese  flatte, 

'  Lettre  du  16/2B  mars.  P.  1!.,  3681.  ^  Ibid. 
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Sire,  qu'elle  ne  luy  sera  pas  moins  agréable  et  qu'elle  pourra  pénétrer  dans 
le  cœur  de  V.  M.  puis  qu'elle  l'honore  de  sa  protection  qui  fait  tout  son 
bonheur  et  son  plus  pretieux  avantage. 

Genève  ne  peut  considérer  qu'avec  un  singulier  ravissement  cette 
enchainure  de  grâces  dont  la  main  Céleste  couronne  V.  M.,  d'avoir  dompté 
ses  ennemis  par  la  justice  de  ses  armes,  establi  le  repos  de  ses  peuples, 
celuy  de  ses  Alliés  et  celuy  mesme  de  toute  l'Europe,  par  une  glorieuse  paix. 
Et  maintenant,  par  sa  sage  prévoyance  et  ses  vastes  lumières  qui  voyent 
tout  le  présent  et  pénètrent  tout  l'advenir,  donné  par  ce  lien  sacré  à  ce 
grand  Royaume  son  entier  affermissement,  à  Son  Auguste  Sang  une  éter- 
nelle durée  et  à  tous  les  Eslats  qui  s'intéressent  pour  la  France  l'espérance 
en  partage  de  voir  continuer  le  règne  glorieux  de  V.  M.  et  de  ses  Descen- 
dants jusques  à  la  fin  des  siècles. 

Messeigneurs,  qui  sont  du  nombre  de  ceux  qui  y  prennent  le  plus  de 
part,  le  souhailtent  avec  toute  l'ardeur  dont  ils  sont  capables,  et,  dans  ces 
véritables  sentimens  qui  procèdent  de  la  pureté  de  leur  zèle,  adressent  par 
ma  bouche  leurs  vœux  au  Ciel  pour  la  conservation  de  la  Sacrée  personne 
de  V.  M.  et  de  la  Maison  Royale,  et  (lu'il  plaise  à  la  Bonté  Divine  cou- 
ronner le  Sacré  mariage  de  Monseigneur  le  Daulin  de  ses  faveurs  les  plus 
pretieuses.  Ils  supplient  aussi  très  humblement  V.  M.  leur  faire  la  grâce  de 
les  conserver  dans  l'honneur  de  la  bienveillance  Royale  dont  V.  M.  et  les 
Roys,  ses  glorieux  prédécesseurs,  ont  tousjours  favorisé  leur  Estât. 

Ils  n'ont  point,  Sire,  de  plus  grands  désirs  et  de  plus  forte  passion  que 
de  s'en  rendre  dignes  par  leur  entière  soumission  et  leurs  profonds  res- 
pects. 

Le  roi  répondit  :  «  Je  reçois  avec  bien  de  l'agrément  les  civi- 
lités de  messieurs  de  Genève,  la  part  qu'ils  prennent  à  ma  joie,  et 
les  marques  qu'ils  me  donnent  de  leur  affection.  Vous  les  pouvez 
assurer  que,  pendant  qu'ils  auront  les  mêmes  soins  à  cultiver  la 
mienne,  je  leur  continuerai  les  effets  de  ma  bienveillance.  '  » 

M.  Tremblej  fut  ensuite  conduit  à  l'audience  de  Monsieur  le 
Dauphin,  auquel  il  parla  de  cette  manière  '  : 

Monseigneur, 

Messieurs  les  Syndics  et  Conseil  de  Genève  ayants  eu  l'honneur  de 
témoigner  à  S.  M.  leur  parfaite  joye  lorsque  le  Ciel  luy  donna  par  vostre 
naissance  ce  riche  présent  du  premier  et  du  plus  grand  prince  de  l'Europe, 

•  Lettre  du  17/27  mars.  P.  H.  n°  3681.  »  Ibid. 
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Ils  onl  cru  n'eslre  pas  moins  fortement  engagés  de  luy  donner  et  à  vous, 
Monseigneur,  des  nouvelles  marques  de  leur  singulier  ravissement  sur  vostre 
heureux  mariage  qui  est  la  naissance  de  vos  plus  sacrés  et  véritables  déli- 
ces, et  fait  l'accomplissement  des  souhaits  de  S.  M.,  le  bonheur  de  la  France, 
celuy  de  ses  Alliés  et  la  joye  de  toute  la  terre. 

Celle  que  Messeigneurs  ressentent  aujourduy  est  si  grande  et  si  pur- 
faite  qu'elle  pourroit  mieux  paroistre  par  un  silence  respectueux  que  par  la 
foiblesse  de  mes  expressions. 

Ils  vous  supplient  très  humblement,  Monseigneur,  d'en  agréer  les  asseu- 
rances  par  ma  bouche,  comme  des  preuves  les  plus  certaines  de  leurs  pro- 
fonds respects  et  de  leur  inviolable  attachement  aux  interetz  de  cette  Cou- 
ronne et  à  vostre  service.  En  ([uoy  ils  feront  tousjours  consister  toute  la 
gloire  de  leur  Estât  et  son  principal  avantage,  et  d'estre  conservés  dans 
l'honneur  de  la  Bienveillance  Royale  de  S.  M.  et  en  la  vostre  particulière. 

Ils  demendent  à  Dieu  de  tout  leur  cœur  de  vouloir  verser  sur  vous. 
Monseigneur,  et  sur  cette  incomparable  princesse,  vostre  Espouse,  l'abon- 
dance de  ses  grâces,  et  favoriser  ce  lien  sacré  d'une  longue  jouissance  de 
toutes  les  félicités  du  Ciel  et  de  la  terre,  et  d'une  heureuse  postérité  de  (ils 
dignes  d'un  père,  la  gloire  et  l'amour  de  ses  peuples,  et  d'un  Ayeul,  le  plus 
grand  de  tous  les  Roys. 

Ce  sont,  Monseigneur,  les  vœux  et  les  souhaits  de  Mess"'^  les  Syndics  et 
et  Conseil  de  Genève,  vos  très  humbles  et  très  zélés  serviteurs. 

Après  ces  aadiences,  le  député  de  Genève  dîna  chez  le  roi 
avec  les  envoyés  de  Trêves,  de  Hollande,  de  Portugal,  de  Holstein 
et  de  Florence  qui  avaient  eu  audience  de  sa  Majesté  avant  lui.  Et 
après  le  dîner,  il  eut  l'honneur  de  complimenter  la  reine  et  madame 
la  Dauphine. 

M.  Trembley  eut  occasion,  dans  la  suite,  d'entendre  beaucoup 
parler  à  la  cour  de  M.  de  Chauvig-ny.  M.  Stoppa  lui  ayant  demandé 
comment  ce  ministre  se  conduisait  dans  Genève,  il  voulut  en  par- 
ler avec  beaucoup  de  ménagement,  se  retranchant  sur  son  carac- 
tère et  sur  le  choi.v  que  le  roi  avait  fait  de  sa  personne,  ce  qui 
engageait  la  Seigneurie  à  avoir  beaucoup  de  considération  pour  lui. 
Ce  qui  donna  lieu  à  M.  Stoppa  de  lui  repartir  :  «Ce  que  vous  me 
dites,  Monsieur,  de  son  caractère  est  très  bien,  mais  vous  pouvez 
dire  avec  moi  que  c'est  un  fol,  car  je  le  soutiendrai  toujours  tel'.  » 

'  Rapport  de  Trembley.  P.  H.,  iio  3681.  La  lettre  du  26  mars/3  avril  où  il  rapporte 
cette  conversation  n'est  pas  au  dossier  (JVofe  des  éditeurs). 
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Il  apprit  etisuilc  d'un  liomine  qui  connaissait  la  cour  (jue  le  sieur 
(le  Cliauvigiiy  élait  peu  eslimé,  que  messieurs  de  (lolhert  fai- 
saient fort  peu  de  cas  de  lui,  cl  que,  pour  peu  de  fausses  démarches 
([u'il  fît,  sa  disgrâce  était  inévitable.  C'est  ce  (jui  ariiva,  eu  ert'et, 
comme  nous  le  dirons  tout-à-l'heure. 

Il  se  rendait,  en  effet,  tous  les  jours  plus  désagréable  dans 
Genève.  Lorsque  la  messe  devait  être  célébrée  chez  lui,  il  affectait 
de  se  tenir  à  la  fenêtre  de  sa  maison,  d'où  il  disait  à  ses  valets  de 
laisser  la  porte  ouverte  afin  que  tous  ceux  qui  voudraient  venir  à 
la  messe  pussent  entrer'.  Il  allait  presque  tous  les  jours  au  prêche, 
pour  chercher  à  mordre  ([uelque  chose  sur  ce  ([u'il  entendait  dire 
aux  ministres,  et  il  affectait  de  se  tenir  couvert  |)endant  la  prière 
et  la  lecture  du  texte,  ce  (pii  scandalisait  extrêmement  le  public'.  Il 
reçut,  le  9  mars,  plus  de  soixante  [)ersonnes  dans  sa  chapelle, 
entre  lesquelles  il  y  avait  des  nettoyeurs  de  latrines,  sur  les- 
quels des  enfans  jetèrent  de  l'eau  et  quelques  pierres,  appelant 
ces  g-ens  du  nom  qu'on  a  coutume  de  leur  donner  dans  Genève'. 
Peu  de  jours  après,  deux  particuliers,  dont  l'un  s'appelait  Delage, 
homme  Agé  de  plus  de  soixante  et  dix  ans,  étant  allés  dans  l'hôtel 
du  résident  pour  acheter  quelques  vieux  meubles  que  le  proprié- 
taire de  cette  maison  avait  à  vendre,  ils  furent  surpris,  en  se  reti- 
rant, de  ce  qu'un  homme  qu'ils  croyaient  être  le  secrétaire,  le 
voyant  assez  mal  équipé,  les  chassait  rudement  et,  s'étant  attaché 
à  ce  vieillard  faible  et  infirme,  parce  qu'il  ne  se  retirait  pas  assez 
promptement,  il  le  poussa  à  cou|)s  de  pied,  le  traitant  de  coquin  et 
de  frij)on;  ce  (pii  l'obligea  de  repartir  que  les  coquins  étaient  dans 
ses  chausses,  croyant  parler  au  secrétaire,  et  ne  lui  étant  pas  venu 
en  pensée  que  ce  fût  le  résident,  et  (pi'un  liomme  tel  (|ue  lui  eût  pu 
se  porter  à  une  action  si  peu  convenable  à  son  caractère*.  Ouoique 
la  première  de  ces  affaires  ne  lut  qu'une  bagatelle,  et  rpi'il  eùL  grand 
tort  dans  l'autre,  il  s'en  |)laignil  vivement  au  Conseil  et,  en  écrivit 
en  cour,  en  donnant  un  tour  très  odieux  à  ce  qui  s'était  passé.  En 
quoi  il  suivait  mal  les  ordres  qu'il  avait,  puisque  M.  de  Groissy,  se 
défiant  un  peu  de  son  zèle  mal  entendu,  lui  disait  de  prendre  g-arde 

'  R.  (',.,  vol.  180,  fol.  34  vo  (8  mars).  '  Ibid.,  fol.  36  V,  39. 

^  Ibid.,  fol.  39.  ♦  Ibid.,  fol.  37  v°,  42  v». 
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que  les  rapports  (ju'on  lui  faisait  ne  fussent  des  jiièges  qu'on  ten- 
dait à  messieurs  de  Genève,  pour  leur  faire  faire  quehpie  faux  pas 
qui  les  rendît  intlii-iies  de  la  proteclion  du  roi.  (î'est  ce  (ju'il  (it  voir 
lui-niènie  à  ({uel(|ues  niagislrals  dans  une  lettre  que  lui  écrivait  ce 
ministre.  Par  où  il  paraissait  en  même  temps  que  l'intention  de  la 
cour  n'avait  |)oint  été  de  brouiller  les  affaires  dans  Genève  par 
l'envoi  d'un  résident. 

M.  de  Croissy  parla  à  M.  Tremliley  de  ces  deux  dernières 
affaires  d'une  manière  qui  montrait  rondiien  il  avait  été  prévenu. 
«J'ai  ordre  du  roi,  lui  dit-il,  de  vous  dire  (|u'il  est  extièmenient 
surpris  des  nouvelles  insultes  ijui  ont  été  faites  dans  voire 
ville  à  son  résident  :  L'une  que  des  gens,  sortant  de  sa  maison,  ont 
été  arrosés  de  divers  endroits  d'eau  chaude  et  assaillis  à  coups  de 
pierres  jus(pi'à  eff'usion  de  sang  |)ar  jilusieurs  personnes  de  toutes 
sortes  de  conditions,  y  ayant  eu  entre  autres  un  nommé  Deharri, 
dizenier  du  quartier,  qui  criait  :  «  Tues,  lues! »  L'autre  insulte  qui 
lui  a  été  faite  vient  de  ce  qu'un  de  vos  liabitans,  ou  bourgeois, 
étant  dans  la  maison  dudit  sieur  résident,  lui  aurait  répondu  avec 
beaucou|)  d'arrogance  et  sans  aucun  respect  à  quelque  demande 
qu'il  lui  avait  faite  fort  honnêtement.  En  sorte  que  ledit  sieur  rési- 
dent, ayant  été  contraint,  par  la  conlinuation  de  ses  insolences,  de 
le  faire  sortir,  et  de  le  |)ousser  même  à  cause  de  sa  résistance, 
pour  le  mettre  dehors,  il  lui  aurait  dit  diverses  injures.  De  quoi  le 
roi  est  très  déplaisant,  puisque,  par  là,  il  sendjie  (pie  vos  messieurs 
ne  répondent  pas  aux  marques  obligeantes  qu'il  leur  a  données  de 
sa  bienveillance.  F^equel,  dans  une  suite  si  fréquente  d'inquiétudes 
(pii  sont  failes  à  son  résident  dans  l'exercice  de  sa  dévotion  et  dans 
la  liberté  (jii'il  doit  avoir  dans  sa  maison,  ne  saurait  prendre  pour 
argent  conq)tanl  les  justifications  rpi'on  entreprendrait  de  lui  faire. 
Ainsi,  Monsieur,  je  vous  prie  de  leur  faire  savoir  ce  (pie  je  vous 
dis,  afin  qu'ils  mettent  ordre  à  ce  (jue  sa  Majesté  n'ait  [dus  les 
oreilles  battues  de  ces  sortes  de  plaintes.  » 

M.  Trembley  n'eut  pas  de  peine  à  lever  ces  impressions  et  à 
justifier  la  conduite  de  ses  supérieurs.  11  rapporta  les  faits  comme 

'  Lellre  du  4  avril,  n.  s.  P.  H.,  n»:3ti.SI,  vue  en  Conseil,  le  30  mars.  H.  C,  vol.  180, 
fol.  51. 
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nous  les  avons  racontés,  des(|uels  il  constait  par  des  informations 
faites  en  bonne  forme.  Il  fil  voir  qu'il  n'était  point  vrai  (|u'oii  eut 
crié,  en  jetant  de  l'eau  et  des  pierres  :  u  Tue,  tue/)),  mais  l)ien 
aCnre,  cure! ».  Ce  qui  fut  fait  par  des  enfants  et  des  personnes  de 
la  plus  basse  condition,  et  (jui  avait  causé  l'équivoque  ou  le  prétexte 
de  cette  circonstance.  Il  récita  l'autre  fait  tel  qu'il  s'était  passé  et 
comme  on  vient  de  le  rapporter  tout-à-l'heure,  et  ajouta  qu'encore 
(jue  le  nommé  Delage  eût  été  très  maltraité,  le  Conseil  n'avait  pas 
laissé  de  l'envoyer  en  prison  et  de  le  condamner  à  demander  par- 
don à  M.  de  Cliauvigny,  sans  (|ue  pourtant  celui-ci  en  eût  fait 
aucune  plainte.  M.  deCroissj  ayant  dit  là-dessus  qu'il  ne  voyait  pas 
de  la  conformité  dans  les  relations  de  celle  affaire,  et  fju'il  avait  de 
la  peine  à  se  persuader  que  le  résident  écrivît  les  choses  autre- 
ment qu'elles  s'étaient  passées,  cela  donna  occasion  à  M.  Trembley 
d'insister  sur  la  vérité  de  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  et,  pour  donner 
une  idée  du  caractère  de  M.  de  Cliauvigny,  de  lui  tracer  quelques 
Irails  de  sa  conduite  et  du  peu  d'inclination  qu'il  avait  pour  le 
re|)Os  de  la  république  dans  laquelle  il  faisait  la  fonction  de  minis- 
tre de  sa  Majesté.  Il  l'informa,  en  particulier,  d'un  fait  qui  venait 
d'arriver,  par  où  il  était  aisé  déjuger  de  ses  dispositions.  11  s'était 
proposé  de  fêler  avec  beaucoup  d'apparat  la  fête  de  Notre-Uame 
du  25  mars.  Il  y  avait  invité  quinze  prêtres,  tant  de"  France  que  de 
Savoie,  et  chacun  de  ces  prêtres  devait  se  faire  accompagner  de 
huit  ou  neuf  de  ses  paroissiens.  Pour  empêcher  un  tel  concours,  et 
prévenir  l'irritation  ([u'aurait  causé  au  peuple  une  telle  affluence 
de  monde  à  la  chapelle,  et  les  fausses  démarches  qu'il  aurait  pu 
faire  en  conséquence,  le  Conseil  ordonna  (]ue  les  |)ortes  de  la  ville 
seraient  fermées  jusqu'à  deux  heures  après-midi  ;  de  sorte  qu'un 
g-rand  nombre  de  catholiques  romains  du  voisinage  qui  s'y  présen- 
tèrent ne  purent  point  entrer'.  M.  Trembley  conclut  de  là,  et  de 
toute  la  conduite  du  sieur  de  Chauvigny,  qu'il  n'avait  d'autre  des- 
sein que  de  tendre  des  pièg-es  au  Magistrat  et  au  peuple  pour  les 
engager  dans  quelques  fausses  démarches  et  les  i^ire  déchoir  par 
là  de  la  bienveillance  du  roi.  Que  c'était  avec  une  très  grande  mor- 

'  R.C.,  vol.  180,  fol.  40  r°  et  vo  (13  et  iS  mars). 
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tificalion  que  messieurs  de  Genève  voyaient  qu'il  n'était,  en  aucune 
manière,  disposé  à  leur  rendre  les  offices  qu'ils  .avaient  sujet  d'at- 
tendre de  son  ministère,  et  les  faire  prévaloir  de  l'avantage  d'une 
résidence  dont  le  roi  les  avait  honorés.  Qu'encore  ([u'ils  eussent 
reçu  avec  tout  le  respect  ([u'ils  devaient  le  choix  (pii  avait  été  fait 
de  sa  personne,  ils  avaient  pourtant  lieu  de  douter  qu'il  eût  été  bien 
connu  des  ministres  ' . 

Ce  que  M.  Trembley  dit  en  cette  occasion  fit  de  l'impression 
sur  M.  de  Croissy  qui  lui  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  bien  le  sieur 
de  Ghauvigny,  et  qu'il  parlerait  au  roi  de  cette  aftaire.  11  crut  qu'il 
ne  convenait  pas  qu'il  la  poussât  plus  loin  parce  qu'il  eut  avis,  et 
de  M.  Stoppa,  et  de  (juelques  autres  personnes  intelligentes  et 
amies  de  l'Etat,  que  des  sollicitations  de  la  part  de  l'Etat  ne  feraient 
pas  un  bon  etfet,  et  que  la  révocation  du  sieur  de  Ghauvigny  vien- 
drait plutôt  des  mouvemons  de  la  cour,  laquelle,  par  son  propre 
intérêt,  ne  voudrait  pas  souffrir  dans  le  ministère  une  personne 
d'une  telle  conduite  ;  et  que,  d'ailleurs,  on  n'obtiendrait  rien  contre 
lui  à  guerre  ouverte,  parce  qu'il  serait  soutenu  par  de  grands  res- 
sorts qui  prévaudraient  par  l'intérêt  de  la  religion  ;  que  l'arche- 
vêque de  Paris  et  le  père  Lachaise  agiraient  indubitablement  auprès 
du  roi  en  sa  faveur,  puisqu'il  entretenait  avec  eux  une  parfaite  cor- 
respondance et  n'agissait  que  par  leurs  conseils. 

M.  Trembley,  envisageant  sa  commission  comme  finie,  pensa 
à  demander  son  audience  de  congé.  Il  s'adressa  pour  cela  à 
M.  de  Groissy  et  l'obtint  pour  le  i5  avril.  Ge  ministre  prit  l'occa- 
sion qu'il  avait  de  lui  parler  pour  lui  dire  qu'il  avait  rapporté  au 
roi  ce  que  lui,  M.  Trembley,  lui  avait  dit  auparavant  touchant 
M.  de  Ghauvigny,  et  que  sa  Majesté  avait  marqué  de  l'élonnement 
de  la  diversité  des  positions.  Ge  qui  obligea  M.  Trembley  à  presser 
de  plus  fort  sur  toutes  les  circonstances  de  la  conduite  de  ce  rési- 
dent. 11  lui  parla  des  convocations  qu'il  faisait,  pour  ses  assemblées 
dans  sa  chapelle,  de  toutes  sortes  de  gens  du  voisinage,  tant  ecclé- 
siastiques ([u'autres,  des  cinq  ou  six  messes  qu'il  faisait  dire  chaque 
matin  par  ditFérens  curés  et  autres  ecclésiastiques  (|u'il  invitait, 

<  Lettre  du  4  avril,  n.  s.  P.  H.,  n»  .3681. 
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des  conl'érences  ordinaires  (|ii'il  avait  avec  des  voisins  de  Genève, 
g-ens  suspects  à  l'Etat,  des  pièg'es  (|u'il  tendait  au  peuple  pour  lui 
faire  l'aire  (juelque  fausse  démarche,  des  railleries  que  les  Savoyards 
faisaient  à  ceux  de  la  ville  en  sortant  de  la  chapelle,  et  finit  en  pro- 
testant de  la  vérité  de  tout  ce  c|u'il  avançait,  et  (ju'il  était  prêta  le 
soutenir  devant  le  roi  ' . 

Sa  Majesté  répondit  fort  obligeannnent  au  compliment  qu'il 
eut  l'honneur  de  lui  faire  lors  de  son  audience  de  congé,  et  lui 
toucha  un  mot  sur  l'affaire  de  la  résidence.  «J'ai  pris  un  grand 
plaisir,  lui  dit  le  roi,  aux  marques  qui  m'ont  été  données  par  votre 
bouche  de  l'affection  de  vos  messieurs  ;  j'en  conserverai  le  souve- 
nir ;  vous  les  pouvez  bien  assurer  de  la  mienne  que  je  leur  ferai 
connaître  aux  occasions.  Le  sieur  Colberl  de  Croissy  vous  parlera 
de  cette  autre  affaire.  Je  crois  que  vos  messieurs  agréeront  ce  qui 
se  fait  ailleurs.  » 

M.  de  Groissy,  qu'il  vit  ensuite,  lui  fit  espérer  que  le  roi 
aurait  cet  agrément  pour  messieurs  de  Genève  d'appeler  ailleurs 
M.  de  Ghauvig-ny  et  de  lui  donner  un  autre  emploi'.  Gette  révo- 
cation ne  tarda  pas  à  èlreentièrementrésolue.  Et,  lorsque  M.  Trem- 
bleyeneutdesavis  certains%il  en  donna  avis  à  ses  supérieurs,  aux- 
([uels  il  apprit  en  même  temps  que  M.  Du  Pré,  qui  avait  été  rési- 
dent à  Strasbourg-,  et  (pii  était  un  homme  d'un  caractère  doux, 
avait  été  nommé  en  sa  place.  11  sut  que  le  roi  l'avait  nommé  lui- 
même  dans  son  conseil,  et  (pi'il  avait  dit  en  le  foisaiit  (pi'il  voulait 
donner  pour  résident  à  messieurs  de  Genève  une  personne  (pii  leur 
fût  agréable  et  dont  la  conduite  fût  |)lus  régulière  que  celle  du 
précédent. 

Les  soins  que  se  donna  M.  Trembley  et  les  amis  (pi'il  sut 
employer  contribuèrent  beaucoup  au  succès  de  cette  affaire.  Sa 
personne  fut  fort  agréable  au  roi  et  à  la  cour.  Il  fut  régalé,  delà 
part  de  sa  Majesté,  d'une  médaille  et  d'une  chaîne  d'or;  on  fit  jouer 

1  liu|)|i()rUleTreiiil)ley.P.H.,ii".35Sl.  ■'  Le  premier  a\is  qu'il  eu  eul  fut  par 

La  lettre  du  31  niars/10  avril  à  laquelle  le  un  billet  non  signé  indiqué  au  dos  comuie 

rapport  renvoie  pour   le  détail   de    cette  étant   de  M.   Fremont  d'Ablancourl   qu'il 

entrevue  n'est  pas  au  dossier  (iVofe  des  édi-  envoya  au  Conseil  dans  sa  lettre  du  15/25 

leurs).  avril.  Ibid.  Sur  b'remont d'Ablancourl,  voir 

-'  Lettre  du  7/17  avril.  P.  H.,  uo3681.  Rilliet,  op.  cit.,  p.  233  {Noie  des  éditeurs). 
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pour  lui  les  eaux  de  Versailles.  Quand  il  eut  rendu  ses  devoirs  aux 
seigneurs  de  la  cour  qu'il  avait  ordre  de  voir,  il  partit  de  Paris  et 
arriva  à  Genève  le  i3mai.  Sa  lettre  de  récréance  était  conçue  en 
ces  termes  '  ": 

Très  chers  et  bons  amis. 

Nous  avons  receu  des  mains  ilii  S'  DuTremblay,  voslre  député,  la  lettre 
que  vous  nous  avez  escrite  pour  nous  lesmoigner  la  joye  que  vous  avez  eue 
du  Mariage  de  Nostre  très  cher  et  très  aimé  flls  le  Dauphin.  Et  \ous  avons 
veu  avec  plaisir  les  nouvelles  asseurances  que  Vous  Nous  donnez  de  vostre 
zèle  pour  tout  ce  qui  est  de  nostre  service.  Comme  Nous  luy  avons  fait  con- 
noistre  nos  senlimens  sur  ce  i\m  vous  regarde,  Nous  ne  doutons  pas  (|ue 
vous  n'adjoustiez  une  entière  créance  au  compte  qu'il  vous  en  rendra.  Et.  la 
présente  n'estant  à  autre  fin,  Nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Très  chers  et 
bons  amis,  en  Sa  Sainte  garde. 

Escrit  à  S'  Germain  en  laie  le  19=  jour  d'avril  1680. 

(Signé)  :  Louis. 

(et  plus  bas)  :  Colbert.  • 

Cependant,  le  sieur  de  Gliauvigny  ne  laisssait  pas  de  continuer 
autant  qu'il  pouvait  à  donner  plus  d'éclat  au  service  qui  se  faisait 
dans  sa  chapelle.  On  vit  entrer  un  matin  onze  prêtres  dans  sa 
maison.  On  sut  qu'il  prenait  des  mesures  pour  pouvoir  loi^er  chez 
lui  les  religieux  qui  le  venaient  voir,  ce  qui  ne  faisait  que  le  rendre 
tous  les  jours  moins  agréable'.  Ce  que  nous  avons  dit  de  lui  jus- 
qu'ici et  de  son  mauvais  caractère  est  tiré  des  registres  publics. 
Mais,  afin  qu'il  paraisse  que  des  gens  qui  n'aimaient  pas  Genève  et 
de  ceux  qui  professaient  la  même  religion  que  lui  n'avaient  pas 
des  idées  plus  avantageuses  sur  son  compte,  il  sera  bon  de  trans- 
crire ici  ce  qu'en  dit,  après  Leti,  un  auteur  catholique  romain 
(Louis  F'remin')  dans  une  histoire  qu'il  a  faite  de  Genève,  après 
avoir  raconté  d'une  manière  assez  plaisante  ce  qui  se  passa  le  jour 

'  P.  H.,  no  3678.  Fremin  existe  à  la  bihliollièque  pul)lii|ue. 
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de  la  fêle  de  l'Anuonciation  de  Nolro-Uanie.  Voici  comincnl  cet 
auteur  s'en  exprime  : 

«  Cependant,  les  Savoyards  du  voisinage  de  Genève,  et  sur- 
tout les  ecclésiastiques,  témoignaient  le  zèle  et  la  dévotion  qu'ils 
avaient  de  dire  la  messe  à  Genève  comme  quelque  chose  de  nou- 
veau et  de  glorieux  pour  eux,  et  l'on  y  en  voyait  venir  presque 
tous  les  jours  dire  la  messe  dans  la  chapelle  du  résident,  lequel,  se 
voyant  encensé  sur  la  réputation  que  son  grand  zèle  lui  avait  déjà 
acquise  à  la  cour  de  Rome,  aussi  bien  qu'à  celle  de  France  et 
parmi  tous  les  catholiques,  d'avoir  su  établir  avec  tant  de  liberté 
l'exercice  de  sa  religion  dans  Genève,  en  faisant  de  sa  chapelle 
domestique  une  église  publique,  ce  qui  l'animait  encore  de  plus 
fort,  et  lui  fit  oublier  ce  qu'il  avait  promis  à  messieurs  de  Genève 
qu'il  ferait  en  sorte  de  leur  ôter  tout  sujet  de  jalousie  sur  l'exercice 
de  religion  qu'il  serait  obligé  de  faire  dans  sa  chapelle.  Mais  les 
ecclésiastiques  du  voisinage  de  Genève,  pour  augmenter  son  zèle, 
lui  procurèrent  un  bief  que  le  pape  Innocent  XI  lui  adressa,  par 
lequel  il  louait  son  zèle  et  applaudissait  sa  conduite  dans  l'exercice 
de  la  religion  catholique  qui  se  faisait  dans  sa  chapelle,  par  où  il 
se  faisait  un  mérite  auprès  du  Saint-Siège  qui  lui  attirerait  du 
ciel  la  récompense  qu'il  méritait. 

Ce  bref  servit  non  seulement  à  l'encourager,  mais  à  l'enfler 
jusqu'à  lui  faire  oublier  la  prudence  ;  et,  négligeant  les  avis  et  les 
ordres  que  la  cour  même  lui  avait  donnés  de  ne  pas  donner  trop 
d'ombrage  et  de  jalousie  à  ceux  de  Genève,  il  se  fit  un  point 
d'honneur  d'orner  de  plus  fort  sa  chapelle  et  d'y  faire  officier 
comme  dans  une  église  cathédrale,  en  affectant  d'y  faire  venir 
nombre  d'ecclésiastiques  les  fêtes  et  dimanches  pour  y  célébrer  et 
chanter  des  messes  solennelles  avec  sermon,  jusque  là  qu'il  appe- 
lait le  Père  Dufour,  jésuite  d'Ornex,  son  prédicateur. 

Le  jour  de  l'Annonciation,  il  avait  résolu  d'y  célébrer  cette 
fête  avec  une  solennité  extraordinaire.  Dans  cette  vue,  il  avait 
invité  plusieurs  curés  et  autres  ecclésiastiques  du  voisinage,  avec 
quelques  gentilshommes  des  plus  distingués,  à  qui  il  fit  jiréparer 
un  grand  dîner  pour  trente  personnes  ;  mais  le  Conseil,  qui  en  fut 
averti,  ne  pouvant  digérer  que  ce  résident  fît  de  sa  chapelle  dômes- 
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tique  une  église  publique,  défendit  d'ouvrir  les  portes  de  la  ville 
avant  une  heure  après  midi. 

Dès  le  matin,  le  résident,  voyant  qu'il  était  déjà  neuf  heures 
sans  qu'il  parût  aucun  ecclésiastif[ue,  s'imagina  qu'on  pourrait 
bien  lui  avoir  joué  le  tour.  En  effet,  il  apprit  qu'on  tenait  les  por- 
tes fermées  par  ordre  du  Conseil.  Il  s'y  rendit  et  demanda  qu'on 
les  ouvrît  pour  faire  entrer  des  gens  qui  avaient  des  affaires  à  lui 
communiquer  qui  regardaient  le  service  du  roi.  A  quoi  ces  messieurs 
lui  répondirent  :  Qu'ils  avaient  leurs  /'aisons  pour  tenir  leurs  portes 
fermées,  et  qu'ils  les  feraient  ouvrir  quand  il  en  serait  temps  et 
qu'il  serait  du  bien  de  l'Etat  ;  qu'ils  ne  voyaient  pas  pourquoi 
Monsieur  le  résident  s'en  formalisait  comme  s'il  était  le  maître  de 
la  ville  et  qu'ils  n'en  fussent  pas  les  souverains,  et  qu'ils  ne  les 
auraient  pas  fermées  s'ils  n'en  avaient  eu  de  bonnes  raisons. 
Après  quoi,  il  fut  obligé  de  s'en  retourner  chez  lui  tout  chagrin 
et  mécontent. 

On  vit  approcher  des  portes  de  la  ville,  dès  devant  les  huit 
heures  du  matin,  divers  prêtres  et  religieux  qui  se  présentèrent 
pour  entrer,  à  qui  la  sentinelle  dit  que  les  portes  n'étaient  pas 
ouvertes  et  qu'on  ne  savait  pas  quand  elles  s'ouvriraient.  El  ils 
se  tinrent  pour  dit  que,  de  cette  matinée,  ils  ne  devaient  pas 
compter  de  dire  la  messe  chez  le  résident,  ni  de  dîner  à  sa  table, 
ce  qui  les  détermina  de  s'en  retourner  sur  leurs  pas.  Le  Père  Du- 
four,  qui  y  devait  prêcher,  en  parut  le  plus  mortifié,  car,  ayant 
demandé  à  la  sentinelle  pourquoi  les  portes  étaient  fermées,  on  lui 
répondit  qu'on  n'en  savait  rien',  ce  qui  l'obligea  de  se  retirer  un 

'  Leti  rapporte  avec  plus  de  détails  l'entretien  du  jésuite  et  de  la  sentinelle, 
t.  V,  p.  417.  Voici  comment  ce  dialogue  est  rendu  dans  une  traduction  manuscrite 
du  cinquième  volume  de  Leti  tout  récemment  acquise  par  la  bibliothèque  publique 
(p.  399):  Le  Père  Dufour....  demanda  au  sentinelle;  «Pourquoi  les  portes  sont-elles 
fermées?  »  Il  lui  répondit  :  «  Je  n'en  say  rien  ».  Le  jésuite  répliqua  :  «  Bien  moi  je 
le  say  ».  Le  sentinelle  dit  :  «  Peut-être  bien,  car  vous  autres  Messieurs  avés  par  coutume 
de  mettre  le  né  partout  ».  Le  jésuite  reprit:  «  Songes  comme  et  à  qui  vous  parlés  ».  Et 
le  soldat  indigné  répondit  :  «  Et  moi  sans  songer,  je  vous  dis  de  vous  éloigner  du 
sentinelle  et  de  vous  en  aler  dire  la  Messe  à  votre  couvent  ».  —  Tout  ce  récit,  jusqu'au 
bas  de  la  page  196,  est  la  reproduction  textuelle  de  rhistnire  manuscrite  de  Freiuin.  On 
le  trouvera  p.  677  et  678  du  manuscrit  de  la  bibliothèque  public|ue.  Ce  manuscrit  est 
malheureusement  une  copie  non  contemporaine.  11  est  de  l'écrilure  de  B.  P.  Xoi'l  qui  fut 
employé  aux  Archives  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  sous  le  régime  français.  Les  termes 
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peu  à  l'écart  en  se  promenant,  ne  doutant  pas  (|iie  le  résident  ne 
vînt  lui  faire  ouvrir  la  porte  ;  mais  voyant  (pi'il  était  près  de, 
midi  sans  (pie  personne  parût,  las  d'arpenter  la  terre,  il  reprit  le 
chemin  d'Ornex.  Quand  l'heure  de  dire  la  messe  fut  passée,  on 
ouvrit  les  portes,  c'est-à-dire  à  uii(>  heure  après  midi,  ce  qui 
acheva  de  démonter  le  résident.  Le  Maiçistrat,  étant  averti  qu'il 
menaçait  d'écrire  à  la  cour  l'affront  qu'on  avait  fait  au  roi  en  cette 
occasion,  lui  députa  l'ancien  syndic  De  la  Rive,  pour  tâcher  de  l'en 
détourner.  Ils  ne  laissèrent  pas  d'tHjrire  à  la  cour  tout  ce  qui  s'était 
passé  dans  cette  affaire,  et  l'affectation  ([u'avait  M.  de  Ghauvigny 
de  faire  l'exercice  de  sa  chapelle  avec  tant  d'éclat  dans  la  seule 
vue  d'irriter  le  peuple. 

M.  de  Croissy  désapprouva  fort  le  procédé  de  M.  de  Ghauvi- 
gny, n'aimant  pas  à  avoir  la  tète  rompue  d'affaires  de  cette  nature  ; 
et  il  ne  fut  pas  fâché,  d'ailleurs,  d'avoir  une  occasion  et  un  prétexte 
d'éloigner  une  créature  de  M.  de  Pomponne  telle  qu'était  M.  de  Ghau- 
vigny, après  ce  qui  était  déjà  arrivé,  pour  mettre  à  sa  place  un 
sujet  de  sa  main.  En  effet,  sitôt  qu'il  eut  reçu  cet  avis,  il  alla  chez 
le  roi  et  ne  manqua  pas  d'insinuer  à  sa  Majesté  que  Ghauvigny 
n'était  pas  propre  à  exercer  cet  emploi  dans  une  ville  si  impor- 
tante eu  égard  à  l'alliance  des  Suisses,  n'ayant  ])as  assez  de  flegme 
et  de  prudence  dans  sa  conduite,  faute  de  lacjuelle  il  était  capable 
de  brouiller  et  bouleverser  Genève  et  les  cantons  ;  qu'il  était  impor- 
tant de  le  rappeler  avant  qu'il  eût  brouillé  sa  Majesté  avec  les  Suis- 
ses par  sa  conduite  trop  brusque.  Le  roi  lui  ordonna  de  le  rappeler 
et  d'en  envoyer  un  autre  à  sa  place,  si  bien  que  M.  de  Groissy  jeta 
les  yeux  sur  M.  Dupré,  homme  poli  et  prudent,  et  le  proposa  au 
roi  qui  l'agréa.  Après  quoi,  il  écrivit  à  M.  de  Ghauvigny  de  s'en 
retourner  quand  M.  Dupré  l'aurait  relevé  ;  à  quoi  il  eut  ordre  de  se 
disposer  incessamment.  » 

M.  Dupré  ne  tarda  pas  à  arriver  à  Genève  '.  Quand  le  Conseil 

du  manuscrit  Noël   et  ceux  donnés  par  phrase  par  phrase,  mais  en  adoucissant  les 

notre  auteur  d'après  une  copie  plus  an-  épithètes  et  atténuant  la  vivacité  méridio- 

cienne  sont  d'ailleurs  identiques.  Pour  cet  nale  et  satirique  de  son  modèle.  (Note  des 

épisode,  comme  pour  un  grand  nombre  éditeurs). 

de  passages  de  son  histoire,  Fremiu   se  '  Le  lundi  24  mai. 

borne  à  copier  Leti,  dont  il  suit  le  texte 


i68o  DISCOURS  d'adieux  de  CHAUVIGNY  lyy 

sut.  qu'il  approchait,  il  nouniia  messieurs  de  Normandie  el  Lullin, 
conseillers,  qui  lui  allèrent  au-devant  en  carrosse  jusqu'à  une 
demi-heure  hors  de  la  ville,  suivis  de  quelques  conseillers  des 
Deux-Cents  à  cheval.  Lorscju'il  fut  arrivé,  messieurs  Grenus, 
Fabri,  Gallatin  et  De  la  Rive,  anciens  syndics,  furent  le  compli- 
menter au  loqis  public  où  il  descendit  '.  Il  alla  ensuite  loger  dans  la 
maison  où  était  M.  de  Ghauvigny'.  Gelui-çi  prit  son  audience  de 
congé  du  Conseil  le  9  juin.  Il  y  fut  reçu  avec  les  mêmes  cérémonies 
qu'à  sa  première  audience.  Quand  il  eut  prit  sa  place,  il  adressa  au 
Conseil  le  discours  suivant'  : 

Messieurs. 

Il  a  pieu  iiu  Roi.  mon  Maître,  de  m'honorer  d'une  Résidence  en  son 
nom  auprès  de  vous.  J'y  suis  venuet  j'ay  tàciié  d'en  remplir  les  devoirs  par 
une  exacte  exécution  de  ses  ordres. 

Sa  Majesté  me  fait  l'honneur  de  me  rapeller  auprès  de  sa  personne. 
J'obeïs,je  pars,  et  je  n'entre  aujourd'liuy  dans  vôtre  Conseil  que  pour  satis- 
faire à  la  coutume  et  à  l'ordre  que  l'on  m'a  donné  d'y  prendre  une  audience 
de  congé. 

Il  eût  été  à  souhaiter,  Messieurs,  que  mon  séjour  y  eût  été  plus  tran- 
quille, et  que  vôtre  Peuple  eut  reçu  avec  plus  de  docilité  et  de  respect  la 
grâce  que  S.  M.  veut  bien  faire  à  cet  Etat  par  la  présence  de  ses  Ministres. 

L'on  y  a  traité  de  nouveauté  insuportable  ce  qui  n'a  deu  être  considéré 
(]ue  comme  la  suite  inséparable  d'un  privilège  de  bienséance  que  l'honnêteté 
réciproque  des  Souverains  a  fait  passer  pour  une  loi  d'observation  indispen- 
sable sous  le  titre  de  droit  des  gens. 

Les  pieuses  intentions  de  mon  Auguste  Maître  sur  le  fait  de  l'exercice 
de  nôtre  Religion  dans  la  maison  de  son  Ministre  en  cette  Ville  n'ont  pu  être 
ignorées.  S.  M.  les  a  fait  expliquer  très  clairement  à  Messieurs  vos  Députez. 
Et  je  ne  crois  pas  que  la  pensée  de  faire  valoir  leurs  négociations  les  ait 
empêchez  de  faire  à  vôtre  Conseil  de  fulelles  raports.  soit  en  les  acommo- 
danl  à  ce  qu'on  auroit  souhailé  qui  fut,  soit  en  les  llalant  sur  ce  qui  ne  peut 
être,  soit  en  les  expliquant  autrement  (ju'elles  ne  sont. 

'  R.  C,  vol.  180,  fol.  75  v».  cit.,  p.  246-241*.  Il  a  eu  communication 

'  Le  Conseil  aurait  préféré  qu'il  |irit  de  ce  texte  par  une  copie  de  la  collection 

un  autre  logement.  Ibid.,  fol.  78.  Galiffe.    Nous    avons    aussi    inutilement 

3  Ibid.,  fol.8.ï  vo.  Le  registre  contient  cherché  celle  pièce  aux  Arcliives  et  nous 

un  résumé  du  discours  de Chauvifiny  dont  la  donnons  d'après  notre  auteur.  {Notedes 

A.  Rilliet  cite  aussi  quelques  passages,  op.  éditeurs). 
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Je  vous  ay  bien  même  voulu  communiquer  ces  ordres,  les  termes  dont 
il  a  phi  à  S.  M.  de  se  servir  pour  se  faire  entendre  ont  toujours  été  assés 
expressifs  pour  ne  pouvoir  laisser  aucun  doute  sur  ses  intentions,  ni  soufrir 
de  sens  contraire  ijui  put  donner  lieu  à  s'écarter  de  l'obeïssance  qui  lui  est 
deuë. 

Mais,  Messieurs,  je  rends  justice  à  tout  le  monde,  voulant  bien  être 
persuadé  que  vous  en  avés  été  pleinement  convaincus.  Que  toutes  les 
actions  de  violence  que  vous  n'avés  pas  trop  été  en  état  de  reprimer,  et 
qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  des  atentats  injurieux  à  la  gloire  de 
S.  M.,  vous  ont  donné  du  déplaisir;  que  tous  les  honnêtes  gens  en  ont  sou- 
piré ;  et  que  la  seule  disposition  de  vôtre  gouvernement  vous  a  dérobé  la 
gloire  de  les  châtier  et  de  satisfaire  S.  M. 

Je  passe  outre.  Messieurs,  et  j'ose  avancer  sans  paradoxe  qu'il  vous 
seroit  peut-être  assés  difficile  de  démêler  ce  qui  peut  avoir  contribué  aux 
chagrins  que  vous  et  moy  en  avons  receu,  ou  de  la  manière  dont  j'ay  fait 
faire  l'exercice  de  nôtre  Religion  avec  les  circonstances  qui  m'avoyent  été 
prescrites  et  avec  lesquelles  S.  M.  entend  (]u'elles  soyent  continuées,  ou  les 
emportemens  indiscrets  de  vôtre  peuple,  ou  les  sollicitations  importunes  et 
secrettes,  publiques  et  particulières  de  Messieurs  vos  Ministres  dont  le  zèle 
n'a  pas  eu  très  assurément  les  mêmes  authorités  que  le  mien  apuyé  des 
ordres  de  mon  Maître.  Vous  m'entendez  et  vous  sçavez,  Messieurs,  ce  que 
je  veux  dire.  Vous  n'avez  rien  oublié  des  peines  que  ces  empressemens 
mal  digérés  vous  ont  causez,  ni  moi  des  justes  loiianges  qui  sont  deuës  aux 
judicieuses  opositions  que  vous  y  avés  faites. 

Plaise  à  Dieu,  Messieurs,  que  celui  qui  m'a  relevé,  et  dont  le  mérite 
vous  est  déjà  connu,  trouve,  par  de  meilleures  dispositions  dans  les  esprits, 
plus  de  respect  pour  S.  M.  et  plus  d'agréement  pour  iuy.  Je  crois  même,  sur 
de  bons  principes,  que  vôtre  repos  et  la  tranquillité  de  vôtre  Etat  y  sont  très 
considérablement  intéressés. 

Pour  moy.  Messieurs,  je  ne  pretens  point  vous  fatiguer  par  de  justes 
pleintes  que  j'aurois  à  faire  sur  ces  violences,  sur  les  impunitez  dont  elles 
ont  été  suivies  et  sur  quelques  manques  de  paroles  qui  ne  méritent  pas  pré- 
sentement mes  reflexions. 

Je  reviens,  Messieurs,  pour  me  renfermer  dans  la  protestation  de  répon- 
dre par  tous  les  moyens  que  je  pourrai  aux  honnêtetez  que  j'ai  receues  du 
Général  et  des  particuliers,  et,  dans  tous  les  rencontres,  d'y  proportionner 
mes  justes  reconnaissances. 

Agréez,  Messieurs,  que  j'ajoute  encor  quelque  chose  qui  me  vient  en 
pensée  et  que  je  n'avois  point  prémédité  de  vous  dire.  Je  suis  même  per- 
suadé que  vous  la  recevrez  comme  un  prétexte  à  condamner  en  public  ce 
que  vous  avés  toujours  desaprouvé  dans  le  cœur.  Qui  est  que  je  ne  crois 
pas  que  la  bonne  politi(iue  doive  soufrir  cette  liberté  injurieuse  que  se  don- 
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nent  quelques-uns  de  Messieurs  vos  Ministres  d'apostrofer.  comme  ils  font 
tous  les  jours,  les  particuliers  dans  leurs  proches.  Et,  sans  prétendre  d'exa- 
miner quelle  est  l'iiereliiiue  de  Home  ou  de  Genève,  .le  vous  diray  que  je 
sçay  que  l'on  peut  soutenir  à  bien  ou  à  mal  les  dogmes  de  la  Communion 
que  l'on  professe,  tâcher  à  détruire  ceux  qui  s'y  trouvent  oposez,  travailler 
à  la  correction  des  mœurs  et  ne  rien  oublier  pour  établir  la  solidité  des  ver- 
tus Chrôliennes  et  morales.  .le  sçay  bien  qu'il  m'est  permis  d'ataquer  les 
erreurs  des  Eglises  d'Angleterre  et  de  Genève,  mais  je  suis  persuadé  qu'il 
m'est  défendu  d'ataquer  personnellement  les  Souverains  qui  s'en  disent  les 
chefs  et  les  protecteurs.  Je  peux  déclamer  contre  les  vices  en  général  et  en 
particulier  pour  en  faire  connoitre  les  diforraités  et  en  concevoir  de  l'hor- 
reur; maisne  seroit-ce  pas  m'eriger  en  calomniateur  de  direpubli(iuement: 
un  tel  Ministre  est  un  adultère,  un  tel  un  hypocrite,  un  tel  est  un  concus- 
sionnaire, un  tel  un  voleur  et  cet  autre  un  assassin.  Je  ne  pecherois  pas 
seulement  contre  la  charité, mais  contre  l'honnêteté  civile.  Ainsi,  Messieurs, 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  ni  permis  ni  honnête,  ni  d'aucune  édification  de 
s'acharner,  comme  l'on  fait  souvent  pour  n'avoir  pas  de  meilleures  choses  à 
dire,  comme  l'on  fit  scandaleusement  Dimanche  dernier  sur  une  personne 
sacrée  pour  la  charger  d'injures  qui  salissent  jusques  à  l'imagination,  sans 
considérer  qu'elle  est  constituée  dans  une  dignité  sureminente  de  toutes  les 
Puissances  du  monde,  (pii,  par  la  seule  qualité  de  Souverain  d'un  grand 
Etat,  doit  imprimer  du  respect,  et  dont  le  Roy,  mon  Maitre  et  vôtre  protec- 
teur, fait  gloire  de  se  nommer  le  (ils  aisné  de  la  famille  qu'il  gouverne.  Et, 
peut-on  soufrir  sans  indignation  qu'on  charge  le  corps  entier  d'une  Compa- 
gnie célèbre  et  religieuse  (qu'on  ne  fait  point  scrupule  de  nommer  pour  la 
rendre  plus  noire  que  la  robe  (|u'elle  porte)  de  tout  ce  qui  doit  donner  de 
l'horreur  à  l'Athéisme  même,  en  avançant  comme  de  fait  positif  (par  une 
enumeration  cruellement  et  criminellement  étudiée)  qu'elle  permet  et  con- 
seille tout  ce  qui  doit  être  en  exécration  et  ce  que  l'on  peut  imaginer  de 
plus  impie,  par  une  afeclation  hors  d'œuvre  plus  malicieuse  qu'indiscrelte, 
pour  flater  la  mauvaise  disposition  d'un  Peuple  qui  prend  ces  impostures 
pour  des  vérités  sans  contradiction,  et  cela  en  la  présence  d'un  Ministre 
d'un  Grand  Roy,  vôtre  Protecteur,  le  plus  juste,  le  plus  sage,  le  plus  modéré 
et  le  plus  pieux  Monanjue  du  monde,  qui  reçoit  les  membres  de  cette  même 
Compagnie  pour  les  Religieux  dépositaires  des  secrets  de  sa  conscience, 
pour  lui  débiter  les  verilés  de  l'Evangile,  pour  semer  dans  saCourla  morale 
chrétienne,  et  pour  répandre,  comme  d'une  source  féconde,  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur  de  ses  sujets,  par  la  force  de  leurs  prédications,  par  la  netteté 
de  leurs  livres  et  par  l'éducation  qu'ils  donnent  avec  tant  de  soins  et  de 
succès  à  la  jeunesse,  la  pieté  et  la  doctrine.  En  sorte  que  l'on  doit  considérer 
aujourduy  son  Royaume  comme  le  réduit  des  sciences  les  plus  relevées  et 
le  séjour  de  la  plus  véritable  et  de  la  plus  solide  pieté.  Cependant,  Messieurs, 
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c'est  cette  même  Compagnie  ()ue  l'on  fait  iiardiment,  sans  distinction  de 
personne, l'apiiy  et  le  conseil  de  tous  les  crimes.  Et,  qui  doit  s'étonner  après 
cela  si  vos  peuples,  sous  la  bonne  foyde  ce  qui  leur  est  prêché  dans  vos  tem- 
ples, les  traitent  indignement  dans  vôtre  Ville  lorsqu'ils  y  viennent  pour 
débiter  la  parole  de  Dieu  dans  la  maison  du  Roy,  en  les  regardant  comme 
des  gens  capables  de  jetter  le  deshonneur  dans  leurs  familles,  de  leur  enle- 
ver ce  qui  les  soutient  et  d'atenter  à  leurs  personnes.  En  vérité.  Messieurs, 
ces  manières  malhonnêtes  et  vilainement  satiriques  profanent  les  chaires. 
Et  je  leus  avec  plaisir  sur  la  plupart  de  vos  visages  lors  de  celte  action  la 
juste  indignation  que  vous  en  conceutes. 

Le  premier  syndic  Baudichon  de  la  Maisonneuve  répondit  à 
M.  de  Ghauvigny  (jue  le  Conseil  aurait  bien  désiré  que  son  séjour 
dans  Genève  eût  été  plus  agréable  '.  Qu'il  devait  attribuer  les  con- 
tre-temps qu'il  avait  essuyés  à  la  surprise  où  avait  été  le  peuple 
que  le  coup  de  la  nouveauté  qu'il  avait  vu  introduire  dans  la  ville 
avait  frappé.  Qu'on  le  priait  de  vouloir  sacrifier  son  ressentiment 
à  ces  raisons,  et  conserver  des  sentimens  favorables  pour  l'Etat. 
Ce  qui  engagea  M.  de  Chauvigny  à  répondre  que  la  morale  lui 
avait  appris  à  mépriser  les  injures  et  la  religion  à  les  oublier  ;  que 
son  cœur  n'était  pas  capable  de  rappeler  un  ressentiment  qu'il 
avait  bien  voulu  commettre  à  ses  lèvres,  et  qu'il  confirmait  de  bon 
cœur  et  sans  aucune  dissimulation  toutes  les  protestations  qu'il 
avait  déjà  eu  l'honneur  de  faire,  dont  il  priait  le  Conseil  de  vouloir 
être  persuadé. 

On  peut  dire  que  M.  de  Chauvigny  s'attirait  volontairement 
le  chagrin  d^entendre  dire  des  choses  désagréables  contre  l'église 
romaine,  en  affectant  d'aller,  comme  il  faisait  si  souvent,  aux  ser- 
mons. Les  plaintes  qu'il  fit  dans  le  discours  que  nous  avons  rap- 
porté regardaient  M.  Dufour,  le  ministre,  qu'il  prétendait  avoir 
apostrophé,  en  prêchant  le  dimanche  précédent  à  Saint-Pierre,  par 
des  traits  vifs  et  injurieux  le  pape  et  les  jésuites.  Sa  trop  grande 
fréquentation  des  sermons  lui  causa  un  autre  chagrin  :  c'est  que  le 
sieur  Desmarels,  son  secrétaire,  qu'il  y  menait  avec  lui,  en  profita 

'  AuR.  G.  (vol.  180,  fol.  86)  la  réponse  du  premier  syndic  se  borne  à  quelques 
complimens.  Nous  ne  savons  d'où  notre  auteur  a  tiré  la  tin  de  cette  réponse  et  la 
réplique  de  M.  de  Chauvigny.  (Note  des  éditeurs). 
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si  bien  qu'il  embrassa  la  religion  protestante  ;  il  s'en  alla  à  Berne 
où  il  fît  abjuration  de  la  religion  romaine,  d'où  il  écrivit  à  M.  de 
Chauvigny  les  raisons  du  parti  qu'il  avait  pris.  Il  alla  ensuite 
s'établir  à  Berlin'. 

M.  Dupré,  nouveau  résident,  eut  son  audience  du  Conseil  le 
i5  juin.  Il  y  fut  introduit  avec  les  cérémonies  ordinaires.  M.  de 
Chauvigny  voulut  y  être  présent  ;  il  fut  assis  auprès  de  M.  Uupré, 
mais  sans  élévation  de  siège.  Il  présenta  la  lettre  de  créance  du 
roi  ;  après  qu'on  en  eut  fait  lecture,  il  exposa  sa  commission, 
donna  de  fortes  assurances  de  la  protection  et  de  la  bienveillance 
de  sa  Majesté  envers  l'Etat,  et  ajouta  que  le  Conseil  devait  faire 
usage  de  son  autorité  pour  empêcher  les  excès  et  les  emportemens 
du  peuple  ;  que  le  roi  prétendait  que  sa  chapelle  fût  libre  et  ouverte 
à  tout  le  monde,  et  que  c'était  au  Magistrat  à  contenir  les  citoyens 
dans  leur  devoir.  M.  le  |iremier  syndic  répondit  convenablement 
au  discours  de  M.  Dupré,  et  il  fut  reconduit  chez  lui  avec  les 
mêmes  honneurs  qu'il  avait  été  admis  à  l'audience'. 

Le  lendemain,  M.  de  Chauvigny  partit,  accompagné  à  quchpie 
dislance  de  la  ville  de  deux  conseillers  suivis  de  quelques  cava- 
liers. Il  était  si  fort  chagrin  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  le  faire 
connaître  à  ces  messieurs,  lesquels  il  n'entretint  (]ue  de  plaintes 
mêlées  de  menaces  \ 

Le  Conseil  fil  une  députation  de  deux  anciens  syndics  à 
M.  Dupré  pour  remercier  le  roi,  en  sa  personne,  des  nouvelles 
assurances  que  ce  ministre  avait  données  de  la  bienveillance  de  sa 
Majesté  pour  la  République,  et  le  prier  de  contribuer,  par  sa  pru- 
dence, au  repos  de  l'Etal  et  à  la  bonne  intelligence*. 

Quoique  le  Magistral  eût  à  faire  avec  un  résident  beaucoup 
plus  raisonnable  et  plus  porté  à  la  paix  que  celui  qui  venait  d'être 
rappelé,  il  n'était  pourtant  pas  exempt  d'inquiétude.  Les  catholi- 
ques romains  des  environs  de  Genève,  accoutumés  à  fréquenter  la 
chapelle  du  résident  de  Genève,  et  se  faisant  gloire  d'entendre  la 

'  Le  registre  ne  parle  pas  delà  conver-  '  R.  C,  vol.  180,  fol.  89. 

sion  du  sieur  Desniarets  qui  est  racontée  '  Ibid.,  fol.  90. 

avec  plus  de  détails  par   Leti  (Ilistoria  *  Ibid.,  ibid.    ■ 
Genevrina,  t.  V,  p.  4M,  412). 
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messe  dans  Genève,  vinrent  à  cette  chapelle  le  uj  juin  en  si  grand 
nombre  qu'on  y  compta  jusqu'à  quatre  cent  cinquante  personnes. 
Celte  affluence  de  monde  faisait  une  peine  immense  au  peuple  qui 
laissait  échapper  de  temps  en  temps  des  traits  de  son  irritation. 
Un  particulier  ',  voyant  sortir,  ce  jour-là,  autant  de  monde  de  chez 
M.  Dupré,  se  laissa  tellement  aller  à  son  emportement  (pi'il 
excéda  des  femmes  savoyardes  qui  en  sortaient,  si  bien  que  le 
Conseil  ne  put  pas  s'empêcher  de  le  condamnera  en  faire  répara- 
tion publique,  et  à  le  faire  renfermer  dans  la  maison  de  correction. 
On  fît  des  plaintes  au  résident  de  ce  grand  concours.  Il  répondit 
aux  magistrats  (|ui  lui  furent  envoyés  (ju'il  en  avait  du  chagrin, 
mais  qu'ayant  réfléchi  que  ce  jour-là  était  une  fêle  d'obligation,  il 
n'avait  pas  osé  entreprendre  de  renvoyer  ceux  qui  se  présentaient 
à  sa  chapelle'.  Qu'il  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  y  apporter  delà  limi- 
tation sans  des  ordres  exprès  de  la  cour,  puisqu'il  venait  de  rece- 
voir deux  lettres  qu'il  leur  lit  voir  dans  lesquelles  le  minisire 
s'énonçait  en  ces  termes  : 

Dans  la  première,  qui  était  du  i4  jnin  : 

«Vous  devrez  aussi  faire  connoislre....  aux  principaux  du  Magistrat  que 
Sa  Majesté  se  promet  des  asseurances  (ju'ils  Luy  ont  donné  du  respect  de  toute 
la  ville  et  du  désir  qu'ont  tous  les  habitans  de  se  conserver  la  bienveillance 
et  la  protection  de  Sa  Majesté  qu'ils  le  feront  par  toutes  sortes  de  bons  trai- 
temens  envers  vous  et  par  une  grande  condescendance  à  tout  ce  que  vous 
leur  demanderez  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et  surtout  en 
aportant  plus  de  soin  qu'ils  n'ont  fait  pendant  le  séjour  du  sieur  de  Cliauvi- 
gny  à  empOcber  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  ne  soit  troublée 
dans  votre  chapelle'». 

Et  dans  l'autre  (du  21  juin)  : 

«Vous  devés  faire  entendre  aux  magistrats  (|iie,  si  Sa  Majesté  apprend 
(]ue  vous  y  soies  troublé  en  (pielque  manière  que  ce  puisse  être,  Elle  ne  le 
pourra  imputer  dores  en  avant  qu'à  leur  conivence,  et  {pi'Elle  prendra  sur 
cela  les  résolutions  que  pourroient  (.sic)  mériter  leur  peu  de  déférence  à  ce 

'  C'était  un  garçon   de    quinze   ans.  lettre  dans  la  Correspondance  de  Roland 

R.  C,  vol.  180,  fol.  91  v».  Dupré,  publiée  par  F.  Barbey.  M.  D.  G., 

'  Ibid.,  fol.  91  v».  t.  XXIX,  p.  10. 
»  On  trouvera  le  texte  complet  de  celte 
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qu'Elle  leur  a  tanl  de  fois  témoigné  désirer,  et  qu'il  ne  peuvent  même  négli- 
ger sans  violer  le  droit  des  gens  et  manquer  au  plus  pressant  de  leur  devoir. 
Je  ne  crois  pas,  Monsieur,  qu'après  que  vous  vous  serés  expliqué  de  cette 
sorte,  ils  ve[u]illent  soulTrir  qu'on  fasse  aucune  insulte. 

«Sa  Majesté  veut  que  vous  Luy  rendiés  compte  directement  de  tout  ce 
qui  regarde  votre  employ  '  ». 

Les  choses  étant  sur  ce  pied-là,  les  conseils  comprirent  par- 
faitement ([u'il  n'y  avait  pas  lieu  d'espérer  que  jamais  le  roi  voulût 
consentir  qu'on  apportât  (juelque  limitation  à  l'étendue  du  service 
qui  se  faisait  dans  la  chapelle  du  résident,  et  que  ce  serait  mettre 
et  l'Etat  et  la  religion  en  danger  de  vouloir  s'y  opposer  d'une 
manière  trop  forte  ;  de  sorte  qu'il  n'y  avait  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  d'empêcher  que  le  peuple  ne  se  portât  à  aucun  excès  con- 
tre ceux  qui  iraient  entendre  la  messe  dans  cette  chapelle,  et  d'user 
de  quelque  sévérité  envers  ceux  qui  tomberaient  dans  de  telles 
fautes;  ce  qui  fut  ainsi  arrêté  dans  le  Petit  Conseil  et  dans  celui  des 
Deux  Cents'.  On  fit  connaître  aussi  aux  ministres  qu'ils  devaient 
s'abstenir  de  toutes  invectives  dans  les  chaires  contre  le  pape  et 
les  religieux,  puisque  ces  sortes  d'invectives  ne  contribuaient  en 
rien  à  l'instruction  du  peuple  et  pouvaient  attirer  l'indignation  du 
roi  contre  l'Etat. 

On  crut  aussi  qu'il  était  de  l'honnêteté  et  qu'il  convenait  à 
divers  égards  de  donner  un  régal  à  M.  Uupré.  Comme  cette  fête 
est  décrite  avec  plus  de  détail  dans  M.  Spon  que  dans  les  registres 
publics,  nous  la  décrirons  ici  d'après  cet  auteur'  : 

«M.  de  Chauvigny,  dit-il,  ayant  été  rappelé  par  le  roi,  on 
envoya  en  sa  place  M.  Dupré  x\u\  y  fut  reçu  avec  toutes  sortes 
d'honneurs  et  de  marques  de  respect.  La  République,  pleine  de 
reconnaissance  pour  les  bontés  de  sa  Majesté,  prit  tous  les  soins 
possibles  d'en  faire  éclater  sa  joie  par  les  divertissemens  publics 
qui  lui  furent  donnés.  Le  dessein  en  ayant  été  fourni  par  M.  Lect, 

'  Correspondauee  de   Roland   Dupré.  vo-99  contient  cependant  des  détails  qui 

publiée  par  F.  Barbey,  M.  D.  G.,  t.  XXIX,  ne  sont  pas  dans  Spon.  Les  pages  qui  sui- 

p.  16.  vent  sont  la  transcription  des  p.  Sal-oou 

^  R.  C,  fol.  180,  fol.  92  v°,  93  v».  du  premier  volume  de  Spon.  (Noie  des 

'  Le  récit  du  registre  (Ibid.,  fol.  95  éditeurs). 
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qui  avait,  été  envoyé  extraordinaire  vers  le  roi  [)our  les  désordres 
dont  nous  avons  parlé,  ce  fut  lui  qui  eut  ordre  de  le  faire  exécuter  ». 
Voici  le  détail  de  cette  fête  : 

Le  jeudi  4  de  juillet,  douze  conseillers  allèrent,  sur  les  six 
heures  du  matin,  prendre  M.  le  résident  dans  son  hôtel  avec  six 
carrosses,  dans  l'un  desquels  il  fut  conduit  au  port  du  Molard  oîi 
M.  de  Normandie,  conseiller  et  l'un  des  majors  de  la  ville,  se  trouva 
à  la  tête  d'une  compagnie  de  cinquante  hommes  des  mieux  faits  et 
des  meilleures  familles  de  Genève.  Ils  étaient  sous  les  armes,  tous 
très  propres  et  dans  un  même  équipage.  Comme  ils  devaient  lui 
servir  de  gardes,  ils  bordaient  le  port  pour  faciliter  son  embarque- 
ment et  le  garantir  de  l'embarras  que  lui  pouvait  causer  la  foule 
du  peuple.  Il  monta  au  bruit  des  trompettes  et  des  tambours  dans 
la  frégate  qu'on  lui  avait  préparée  avec  des  ornemens  extraordi- 
naires. La  compagnie  de  ses  gardes  monta  dans  une  autre.  Sitôt 
qu'il  fut  à  la  rame,  la  ville  le  salua  ainsi  que  toute  l'artillerie  du 
port.  Les  frégates  rendirent  le  salut  et  suivirent  leur  route  sur  le 
lac. 

Quatre  petits  bateaux  destinés  pour  le  divertissement  de  la 
pêche  l'attendaient  à  une  petite  lieue  du  port.  Ceux  qui  devaient 
lui  en  donner  le  plaisir  ne  l'eurent  pas  plutôt  aperçu  qu'ils  jetèrent 
sur  l'eau  cinquante  bottes  de  jonc  de  la  longueur  d'un  pied  et  de 
trois  à  quatre  pouces  de  diamètre  sur  lesquelles  on  avait  roulé 
plusieurs  brasses  de  ficelles.  Au  bout  de  chacune  de  ces  ficelles,  il  y 
avait  un  petit  poisson  ([ui  a  son  fer  et  sert  de  hameçon.  Ce  petit 
poisson  est  tiré  du  Rhône  et  porté  au  lac,  où,  étant  vu  de  quelque 
grosse  truite  ou  d'un  brochet,  il  est  soudain  englouti.  Alors  la 
truite,  se  sentant  blessée  par  le  hameçon,  fait  tourner  sur  l'eau  le 
petit  paquet  de  jonc  et  dévide  la  ficelle,  qui  marque  sa  prise,  ("est 
un  genre  de  pêche  très  divertissant.  Pendant  (pi'on  s'y  occupait, 
on  servit  un  déjeuner  magnifique  où  rien  ne  manqua,  soit  pour  la 
propreté  et  le  bon  ordre,  soit  pour  l'assaisonnement  des  mets  et  la 
diversité  des  boissons  très  bien  rafraîchies.  Ensuite,  deux  bateaux 
péchèrent  au  grand  filet  quantité  de  truites  et  de  brochets  d'une 
grosseur  surprenante.  A  ce  divertissement  succéda  celui  d'aller 
attaijuer  une  troupe  de  jeunes  canards  qu'on  avait  découverts  dès 
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le  matin  dans  un  espace  de  roseaux  que  le  lac  produit.  On  les  tua 
tous,  et  ensuite  on  alla  à  la  chasse  des  grands  oiseaux  de  rivière 
où  l'on  lira  plusieurs  fois  au  vol.  Les  cliiens  qui  étaient  dressés 
pour  l'eau  donnèrent  un  plaisir  extraordinaire.  On  repassa  aux 
bottes  de  jonc  ;  la  pêche  y  était  fort  çranile.  On  vint  de  là  débar- 
quer à  une  avenue  d'arbres  fort  hauts  qui  continue  du  bord  du 
lac  jusqu'au  château  Roset  qui  est  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  et 
à  la  portée  du  canon  du  lac.  C4'est  une  des  plus  belles  maisons  du 
pays  ;  il  y  a  un  parterre  niagnifujue  avec  des  jets  d'eau  et  de  lon- 
gues allées  couvertes.  On  trouva  le  dîner  servi  dans  une  chandjre 
fort  propre,  toute  semée  de  fleurs  et  ombragée  dans  tous  ses  jours. 
Il  y  avait  deux  tables,  la  première  de  dix  couverts  et  la  seconde  de 
douze.  La  place  de  M.  le  résident  était  disting'uée.  M.  Sarasin, 
seigneur  de  la  Pierre,  conseiller  au  parlement  de  Grenoble,  fut  de 
la  partie,  ainsi  que  deux  ofliciers  français  que  M.  le  résident  avait 
amenés,  sur  la  prière  que  lui  avaient  faite  les  magistrats  de  prendre 
avec  lui  telles  personnes  qu'il  souhaiterait.  Les  deux  tables  furent 
servies  à  cinq  services  chacune,  dans  un  très  grand  ordre  et  avec 
autant  de  délicatesse  que  de  somptuosité.  Les  vins  et  les  liqueurs 
de  toutes  sortes  y  étaient  en  profusion.  Deux  hommes  du  Conseil 
(des  Deux  Cents)  très  proprement  habillés,  des  mieux  faits  et  des 
premières  familles  de  Genève  servirent  M.  le  résident  à  table.  Il  y 
avait  un  maître  d'hôtel  et  un  inspecteur.  M.  Trembley,  syndic^  (}ui 
avait  été  auparavant  envoyé  en  cour,  commença  la  santé  du  roi  et 
invita  l'une  et  l'autre  table  au  respect  qui  était  dû  à  ce  grand 
monarque.  Tout  le  monde  se  leva,  le  verre  à  la  main,  et  on  eut  pas 
sitôt  commencé  à  boire  (|ue  M.  le  résident  fut  fort  agréablement 
surpris  de  six  mortiers  qu'on  avait  posés  dans  le  jardin.  Le  grand 
bruit  qu'ils  firent  l'obligea  de  ([uitter  la  table  pour  aller  à  la  fenê- 
tre, d'où  il  voyait  le  feu.  Les  frégates  qui  avaient  mouillé  l'ancre 
sous  le  château  Roset  ré|)on(lirent  aux  mortiers,  après  (pioi  les 
canons  de  la  ville  se  firent  entendre,  bastion  par  bastion.  On  dut  ce 
grand  ordre  aux  soins  de  M.  Le  Fort,  conseiller  et  major,  qui  était 
à  cheval  et  allait  de  batterie  en  batterie.  Sitôt  que  tout  ce  bruit  fut 
fini,  une  bande  de  violons  et  d'autres  instrumens  qui  étaient 
cachés  dans  une  chambre  voisine  conuiiencèrent  à  jouer.  L'har- 
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iiionie  dura  jiis(iu'à  la  sanlé  de  la  reine  où  le  même  bruit  fut 
entendu  et  les  violons  dans  les  intervalles.  La  même  chose  pour 
les  santés  de  Monseigneur  et  de  Madame  la  Dauphine. 

Après  le  dîner,  M.  de  Normandie,  suivi  des  cinquante  jeunes 
gens  qui  servaient  de  g-ardes,  vint  ])rendre  M.  le  résident  et  l'accom- 
pagna au  bord  du  lac.  Dans  le  temps  qu'il  approchait  du  rivage, 
un  brigantin,  ayant  une  bannière  et  un  éfpiipage  à  la  turque,  monté 
d'une  compagnie  de  faux  Turcs  très  bien  armés  et  de  grande  taille 
et  quatre  petites  pièces  de  canon,  vint  fondre  à  sa  vue  sur  la  fré- 
gate de  ces  jeunes  gens  qui  était  à  l'ancre.  Le  capitaine  qui  la 
commandait  lui  lâcha  toute  sa  batterie,  mais  le  brigantin  ne 
s'étonna  pas.  11  fit  tirer  son  canon  et  décharger  sa  mousquelerie, 
et,  ayant  accroché  cette  frégate,  les  faux  Turcs  montèrent  dessus 
le  sabre  à  la  main,  la  firent  attacher  à  la  queue  de  leur  brigantin, 
levèrent  l'ancre  et  obligèrent  la  chiourme  de  travailler  à  se  mettre 
au  large.  Les  gardes,  qui  virent  qu'on  enlevait  leur  frégate,  se 
saisirent  de  six  bateaux  garnis  de  leurs  avirons  et  de  quelques 
armes,  et  en  formèrent  une  petite  escadre.  Le  capitaine  prit  l'aile 
droite  avec  trois  bateaux,  et  donna  la  gauche  avec  les  trois  autres 
bateaux  à  son  lieutenant.  Aussitôt,  ils  s'avancèrent  pour  joindre 
les  Turcs.  M.  le  résident,  s'étant  embarqué,  voulut  soutenir  cette 
jeunesse,  et  obligea  ces  faux  Turcs  à  combattre  contre  les  six 
bateaux  qui  leur  firent  essuyer  diverses  décharges  de  mousque- 
terie.  Ce  grand  feu  contraignit  les  Turcs  à  relâcher  la  frégate  et  à 
se  jeter  dans  leur  brigantin  où  ils  se  tirèrent  d'embarras  à  force 
de  rames,  mais  enfin,  après  plus  de  deux  heures  de  combat,  ils 
furent  forcés  de  mettre  pavillon  bas.  Gela  fait,  on  servit  une  très 
superbe  collation,  pendant  laquelle  les  fanfares  des  trompettes,  le 
bruit  des  tambours  et  le  son  des  violons  se  faisaient  entendre 
comme  à  l'envi.  On  revint  au  port  avec  une  escorte  d'un  nombre 
infini  de  bateaux  renqjlis  de  monde  (pic  la  beauté  de  la  fête  avait 
attirés. 

En  abordant,  M.  le  résident  fut  de  nouveau  salué  par  le 
canon.  On  le  conduisit  chez  lui  avec  les  mêmes  cérémonies  qui 
avaient  été  observées  en  l'allant  prendre.  Étant  arrivé,  il  reçut  les 
complimens  de  plusieurs  personnes  ;  à  quoi  il  répondit  avec  toute 
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riionnètelé  possible,  et  même  par  des  libéralités  à  ceux  qui  avaient 
servi  à  la  fête. 

Quelques  jours  auparavant,  M.  Chappuzeau,  connu  par  les 
gens  de  lettres,  lui  avait  présenté  le  sonnet  qui  suit,  siu"  le  diver- 
tissement que  lui  préparait  la  République  : 

Minisire  glorienjc  du  plus  <jrand  roi  du  monde. 
Toi  (lui  sers  le  premier  de  tous  les  souverains 
Que  le  ciel  a  rendu  l'arbitre  des  humains 
Pour  mettre  l'univers  dans  une  paix  profonde, 

Si  le  cahne  cju'on  voit  sur  la.  terre  et  sur  l'onde 
Est  l'effet  surprenant  de  ses  puissantes  mains. 
Sois  témoin,  en  ce  jour,  de  nos  justes  desseins 
Oui  vont  à  célébrer  sa  gloire  sans  seconde. 

Sur  ce  lac,  le  plus  beau  (pii  soit  dans  l'univers, 
D'où  l'on  jette  les  yeux  sur  cinq  Etats  divers, 
Viens  voir  le  faible  essai  d'un  ci'le  incomparable; 

Et  parmi  tant  d'objets  (ju'on  découvre  à  la  fois, 

Contemple  de  ces  monts  la  masse  inébranlable. 

Tels  sont,  pour  ce  grand  roi,  les  coeurs  des  Genevois. 

Si  le  peuple  de  Genève  souffrait  impatiemment  l'établisse- 
ment de  la  messe  dans  cette  ville,  les  papistes  des  environs  en 
jubilaient,  et  quelques-uns  étaient  assez  insolens  pour  insulter  à 
ce  sujet  les  citoyens,  même  dans  l'enceinte  de  leurs  murailles.  Un 
paysan  de  Savoie,  vendeur  de  beurre,  avait  accoutumé,  les  jours 
de  marché,  de  se  mettre  à  la  tête  de  plusieurs  autres  paysans, 
auxquels  il  disait  d'un  ton  fort  haut  :  «  Allons-nous  en  tous  à  la 
messe  ;  d  faut  qu'un  désordre  amène  un  bon  ordre  ».  Après  quoi, 
ils  y  allaient  tous  ensemble'.  Le  lo  juillet,  le  laquais  du  comte  de 
Viry  '  se  mit  à  dire  tout  haut  dans  la  place  de  la  Cité  à  d'autres 

'  R.  C,  vol.  180,  fol.  105  (7  juillet)      l'épisode,  mais  le  laquais  semble,  d'après 
et  Pr.  Oim.  110  4478.  les  textes,  avoir  été  au  service  du  baron 

'  Le  comte  de  Viry  assista  bien  à      d'Airy.  (Note  des  éditeurs.) 
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Savoyards  :  «  Allons  à  la  messe,  pour  faire  enrager  ces  b 

(le  hufjnenols.  ».  La  bourgeoisie,  entendanl  de  telles  choses,  avait 
beaucoup  de  peine  à  se  contenir.  L'entrée  de  la  ville  fut  interdite 
au  premier.  Le  comte  de  Viry,  ayant  ouï  les  insolentes  paroles  de 
son  valet,  lui  donna,  à  la  vérité,  deux  coups  de  canne,  mais  cela 
n'empêcha  pas  le  Conseil  d'envoyer  ce  garçon-là  en  prison.  Son 
maître  s'en  étant  plaint  à  M.  Dupré  et  lui  ayant  fait  entendre, 
contre  la  vérité,  que  son  valet  avait  été  saisi  en  sortant  de  l'hôtel 
de  la  résidence,  en  haine  de  ce  qu'il  avait  été  à  la  messe,  il  prit 
cette  affaire  avec  chaleur.  Il  demanda  audience  au  Conseil'  dans 
laquelle  se  rencontrèrent  le  baron  d'Airy  et  deux  ou  trois  autres 
gentilshommes  savoyards,  et  reprocha  qu'encore  que  ce  valet  eût 
été  chàlié  sur  le  champ  par  son  maître,  on  n'avait  pas  laissé  de 
l'enlever  devant  lui,  en  pleine  rue,  pour  le  fourrer  en  prison,  et 
dit  que  les  paroles  indiscrètes  que  ce  garçon  avait  dites  devaient 
être  méprisées,  comme  lui  méprisait  celles  de  la  même  nature 
qu'on  pouvait  dire  contre  lui,  priant  le  Conseil  de  l'élargir,  pour 
ne  pas  faire  une  affaire  d'une  bagatelle.  On  répondit  au  résident 
qu'on  examinerait  les  circonstances  de  cette  affaire  et  qu'on  ferait 
tout  ce  qui  se  pourrait  faire  à  sa  considération.  On  lui  députa 
ensuite  deux  anciens  syndics  pour  lui  dire  que,  ce  garçon  ayant 
tenu  en  place  publique  des  discours  injurieux  à  toute  la  ville  et 
capables  de  causer  une  sédition,  le  Conseil  ne  pouvait  pas  se  dis- 
penser de  le  juger,  et  en  cela  il  ne  faisait  qu'user  de  son  di'oit  \ 

M.  Dupré,  quoique  fort  prévenu,  ne  laissa  pas  de  se  rendre 
à  ces  raisons  et  d'avouer  que  le  Magistral  avait  droit  d'en  user 
comme  il  faisait  ;  mais  que,  s'étant  engagé  de  parole  envers  le 
comte  de  Viry  de  porter  le  Conseil  à  lui  rendre  ce  garçon-là,  il  le 
priait  de  vouloir  bien  avoir  pour  lui  cette  complaisance.  Les 
députés  ayant  rapporté  au  Conseil  ce  que  nous  tenons  de  dire,  il 
voulut  bien  agréer  au  résident.  Le  prisonnier  fut  élargi  dans  le 
jour  même  et  mené  à  la  porte  de  M.  Dupré  qui  marqua  prendre 
fort  à  gré  les  égards  qu'on  avait  eus  pour  lui  en  cette  occasion'. 

La  chapelle  du  résident  était  tous  les  jours  plus  fréquentée  ; 

'  K.  C,  vol.  180,  fol.  107,  v°.  ^  Ihià.,  fol.  108,  v°. 

2  Ibià.,  fol.  108. 
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il  y  entra,  un  jour  do  f<He,  près  de  douze  cens  personnes. 
M.  Dupré  fit  connaître  au  Magistrat  qu'il  avait  ordre  de  la  cour 
de  ne  pas  inviter  le  monde  à  y  venir,  mais  de  laisser  sa  porte 
ouverte.  Le  parti  (jue  le  Conseil  prit  pour  empêcher  ce  grand 
concours  fut  de  tenir  la  barrière  qui  est  au  dehors  des  portes  de  la 
ville  fermée  les  jours  de  fête  jusqu'à  midi,  et  de  refuser  l'entrée  à 
tous  les  paysans  qui  se  présenteraient. 

Le  sieur  de  Ghauvigny  affecta  de  publier  qu'il  avait  été  bien 
vu  à  la  cour  à  son  retour  de  Genève.  On  vit  une  lettre  de  lui  par 
laquelle  il  disait  que,  M.  de  Golbert  l'ayant  présenté  au  roij  sa 
Majesté  lui  dit  :  «  Je  suis  très  satisfait  de  votre  conduite  ;  votre 
zèle  a  été  très  louable  pour  la  gloire  de  Dieu  et  la  mienne  ;  il  y  a 
eu  de  l'aigreur  chez  ces  gens-là  contre  vous,  mais  on  verra  com- 
ment ils  s'y  prendront  ».  Il  marquait  dans  la  même  lettre  que 
l'évêque  était  à  la  cour  pour  quelque  aifaire  contre  messieurs  de 
Genève,  qu'il  avait  salué  le  roi  et  toute  la  famille  royale,  qu'il 
avait  présenté  une  requête  sur  laquelle  avait  été  mis  un  arrêt 
d'assignation  à  partie  au  conseil  et  des  commissaires  nommés  en 
même  temps'.  Gedernier  avis  vint  encore  de  quelque  autre  endroit, 
et  qu'il  s'agissait  des  prétentions  de  ce  prélat.  Le  bruit  courut 
uuMiie,  dans  la  suite,  qu'il  avait  obtenu  un  arrêt  par  défaut  contre 
la  Seigneurie.  Cependant,  il  ne  paraît  pas  que  les  entreprises  de 
l'évêque  aient  eu  pour  lors  aucune  suite,  quoique  le  sieur  de  Ghau- 
vigny eût  écrit  d'une  manière  à  vouloir  inspirer  de  la  crainte  :  «  Le 
choc,  disait-il,  doit  être  rude,  c'est  un  coup  de  crise.  Ces  messieurs 
ont  besoin  de  bon  droit  et  de  bonnes  pièces.  Je  connais  le  terrain, 
et  la  justice  est  très  bonne  et  très  ferme  ».  On  ne  sait  point  quelles 
prétentions  l'évêque  voulut  élever  alors,  si  ce  furent  celles  des 
dîmes  ou  d'autres.  Ce  ([u'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elles  ne  furent 
pas  alors  écoutées.  Si  l'on  en  doit  croire  l'histoire  manuscrite  de 
Fremin',  l'évêque,  (pii  était  M.  Jean  d'Arenthon  d'Alex,  était  allé 
à  la  cour  de  France  pour  faire  souvenir  le  roi  qu'il  avait  eu  la 

'  (Jette  lettre  de  M.  de  Ghauvigny  k  vol.  180,  fol.  110,  vo.  (Note  des  éditeurs.) 

«  un  inconnu  •  fut  communiquée  au  Con-  -  Fremin,  Histoire  de  Genève  manus- 

seil,  le  13  juillet,  par  le  procureur  général.  crite.  p.  68o  du  Mss.  de  la  B.  P.,  n"  140  e. 
Elle  est  transcrite  in  extenso  au  R.  G., 

T.  viu  u 
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boulé  de  lui  faire  espérer  de  le  rétablir  dans  son  siège  de  Genève, 
el  que  ce  mouarcjue  lui  répondit  qu'il  s'en  souviendrait  en  tenqis  et 
lieu  ;  qu'il  l'ut  tort  gracieuse  par  la  reine  qui  le  voyait  de  bon  œil 
et  qui  l'assura  qu'elle  aurait  soin  des  intérêts  de  son  église.  J'ai 
trouvé,  depuis,  que  l'cvèque  était  allé  à  Paris  j)our  obtenir  du  roi 
l'établissement  de  la  messe  dans  les  villages  de  Chancy,  d'Avully 
et  de  Moëns,  dans  lesquels  on  avait  voulu  introduire  le  sel  de 
France  en  1676,  ce  qui  n'eut  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  dernier 
villag-e. 

Mylord  Cornbury,  fils  du  comte  de  Clarendon,  qui  était  dans 
Genève  depuis  quelque  temps,  avait  une  grande  inclination  pour 
le  jeu  de  l'arc  qui  était  alors  fort  fréquenté  et  avait  à  sa  tète  un 
roi  auquel  on  faisait  les  mêmes  honneurs  f[u'on  fait  aujourd'hui 
au  roi  de  l'arquebuse.  Il  souhaita  d'en  remporter  la  couronne  et 
tira  avec  tant  d'adresse  qu'il  en  vint  à  bout.  Le  Conseil  lui  conféra 
aussitôt  la  bourgeoisie  et  ordonna  qu'on  fit  à  sa  royauté  des  hon- 
neurs extraordinaires'.  La  description  des  fêtes  et  des  réjouissances 
publiques  qu'il  y  eut  à  cette  occasion,  celle  année  et  la  suivante 
qu'il  rendit  sa  couronne',  a  élé  imprimée  elle  détail  n'en  appar- 
tient pas  à  cette  histoire. 

Le  sieur  Jean  Noblet,  natif  de  Genève  el  établi  à  Amsterdam, 
se  pourvut  au  Conseil,  par  requête,  au  mois  de  mai  de  cette  année, 
par  laquelle  il  exposait  qu'il  s'était  mis  en  possession  de  trois  îles 
désertes,  situées  dans  les  mers  de  l'Amérique,  au  nom  de  la  Répu- 
blique. Il  priait  d'approuver  ce  qu'il  avait  fait  et  de  lui  en 
donner  l'investiture,  lui  en  laissant  le  fief  pur  et  sinqile,  sans 
eng-ager  l'Etat  à  aucune  entreprise  ni  dépense  pour  ce  sujet'.  Cette 

'  R.  G.,  vol.  180,  fol.  67  (4  et  5  mai).  Le  principal  motif  invoqué  par  Noitlet  ;ï 

'  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Genève,  l'appui  de  sa  demande,  est  que  dans  ces 

le  3"'  de  May  M.DC.LXXXl,  à  la  (este  îles  «  la  Religion  Réformée  pourra  estre 

des  Nobles  Chevaliers  Archers,  en  recon-  sans  crainte  enseignée,  professée,  et,  com- 

noissance  de  l' honneur  extraordinaire  qu'ils  me  dans  un  azile  et  refuge,  conservée  et 

ont  receu,  d'avoir  pour  leur  Roy,  Très  II-  garantie  des  oppressions  et  persécutions 

lustre  et  Très  Généreux  Seigneur,  Messsire  qu'on  luy  voudroit  faire  souffrir.  »  Il  in- 

HYDE,  comte   de  Cornbury,   par  le   S^  siste  encore  à  ce  point  de  vue  dans  une 

Chappuzeau,  à  Genève,  chez  Jean  Herman  lettre  à  son  cousin  F.  Duhamel  (jointe  au 

Widerhold,  M.DC.LXXXl,  18  p.,  lui».  dossier),  cm'il  avait  chargé  de  présenter  sa 

°  Cette  requête  est  au  P.  H.  n"  3687.  requête.  Il  montre  l'avantage  pour  les  gens 
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demande  fui  regardée  comme  n'ayant  rien  de  conlraire  au  bien  de 
de  l'Etat,  et,  en  conséquence,  le  Conseil  lui  accorda  la  patente 
suivante  qui  mérite,  pour  sa  singularité,  d'avoir  place  dans  cette 
histoire,  quoique  celle  affaire  n'ait  eu  aucune  suite,  du  moins  qui 
soit  parvenue  à  ma  connaissance  : 

Nous  Syndics  et  Conseil  de  la  République  de  Genève,  Ayans  examiné 
la  très  iuimble  remonslrance  à  nous  adressée  de  la  part  du  S'  Jean  Noblet, 
natif  (le  ceste  cité,  datlée  du  2"  May  dernier,  expositive  :  Qu'aux  voyages 
qu'il  a  fait  sur  les  mers  de  l'Amérique,  ayant  descouvert  trois  isles 
désertes  et  inliabitées  fort  esloignées  des  terres  occupées  par  les  lîois  Très 
Cbrestien  et  de  la  Grand'Bretagne,  il  s'en  seroit  mis  en  possession  en  nostre 
nom.  Mais,  comme  il  seroit  très  marri  d'avoir  fait  une  entreprise  de  cette 
nature  contre  la  volonté  du  Conseil,  Il  requiert  qu'il  nous  plaise  approuver 
ladite  prise  de  possession  et  luy  en  donner  l'investiture.  Nous  estans  persuadés 
de  la  prudence  et  adresse  dud.  S"'  Noblet  pour  une  semblable  entreprise  et 
de  la  conoissance  particulière  qu'il  a  desdits  lieux,  Avons  approuvé  et  approu- 
vons, confirmé  et  confirmons  ladite  prise  de  possession  des  susdites  Isles 
avec  leurs  dépendances  en  faveur  dud.  S' Noblet  pour  s'y  establir  avec  ceux 
qu'il  voudra  y  recevoir  et  ceux  que  nous  y  envoyerons  par  cy  après,  afin  de 
jouïr  des  fonds  et  terres  en  propriété,  du  droict  de  justice,  haute,  moyenne 
et  basse  de  chaque  Isie  séparément,  en  fief  pur  et  simple,  en  titre  de  Comté, 
pour  luy  et  les  siens  masies  et  femelles  ou  ayans  cause  à  perpétuité,  sous 
l'hommage  d'une  médaille  d'or  représentant  lesdlts  [sic]  trois  Isles,  laquelle 
médaille  devra  estre  envoyée  et  remise  en  ceste  nostre  Ville  de  Genève  et 
présentée  en  nostre  Conseil  dans  deux  ans  à  la  datte  des  présentes  pour 
le  plus  tard,  après  toutes  fois  que  ledit  S''  Noblet  en  sera  en  possession; 
et  en  suitte  par  chaque  feudataire,  à  chaque  mutation  et  changement  qui 
arrivera,  soit  par  intervention  de  mort,  disposition  testamentaire,  vente, 
contract,  transport  ou  autrement  comme  que  ce  soit,  Nous  reservans  la 
souveraineté  desdites  Isles,  concedans  neantmoins  audit  Sieur  Noblet,  aux 
siens  et  cause  ayans.  tous  les  droicts  dependans  desdites  Isles,  avec  le  droict 
et  pouvoir  de  faire  des  loix  et  constitutions  de  mesnies  à  nostre  nom,  tant 
pour  l'utilité  de  la  police  et  justice  que  militaires,  créer  et  establir  des  Juges, 
Magistrats,  Pasteurs  d'Eglize  et  tous  autres  officiers  nécessaires,  de  la 
mesme  manière  (|ue  lesdites  concessions  se  font  par  Messieurs  les  Estais 
Généraux  des  Provinces  Unies  des  Fais  Bas  dans  l'estendue  de  leurs  Compa- 
gnies d'Orient  et  d'Occident,  sans  pourtant  nous  vouloir  adstraindre  par  les 

qui  se  retireraient  dans  ces  îles  de  ne  pas  être  sujets  de  quelque  grosse  puissance, 
«  lesciueiles  ont  coutume  de  s'entrefaire  la  guerre  pour  peu  de  chose  ».  (Note  des  édi- 
teurs.) 
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présentes  à  fournir  pour  ladite  entreprise  et  conservation  desdiles  Isles 
aucun  argent,  armement,  vaisseaux,  gens  de  guei're  ni  autre  ciiose,  ni  i]ue, 
pour  se  mettre  en  possession  desdites  Isies,  il  soit  permis  audit  Sieur  Noblet 
de  faire  aucun  acte  d'hostilité  contre  quelles  Puissances  que  ce  soit,  puis  que 
nous  n'avons  en  veuë  que  d'acquérir  par  le  moyen  d'Iceluv  la  possession 
desdiles  Isles,  et  en  faire  un  asyle  et  reli'aile  assuié  en  tout  tems,  tant  pour 
luy,  les  siens  ou  cause  ayans  que  pour  ceux  que  nous  y  envoyerons  cy  après 
et  pour  ceux  ijui  par  luy  pourroyent  estre  receus  venans  d'ailiieurs.  Lesdites 
patentes  pour  estre  expédiées  en  trois  doubles  deuemenl  signés  et  scellés 
pour  les  faire  tenir  aud.  S'  Noblet  ou  les  remettre  icy  au  S'  Pierre  Duhamel, 
son  cousin,  sous  la  datte  de  ce  jourduy. 

Je  reviens  aux  afTaires  de  Savoie.  Nous  avons  vu,  sur  la  fin 
de  l'année  dernière,  1O79,  *^l"^'  ^^^  '®  succès  de  la  députalion  de 
M.  de  Chapoaurouge  à  Turin.  Les  manières  de  la  cour  de  Turin 
furent  affectueuses,  de  même  que  la  réponse,  la(|uelle  n'aboutit 
pourtant  qu'à  lever  l'interdiction  d'aller  en  Savoie  à  laquelle  ceux 
qui  avaient  conduit  le  sel  à  Jussy  avaient  été  condamnés,  et  à  des 
assurances  générales  de  la  bonne  volonté  de  Madame  Royale.  Mais 
toutes  les  difficultés  qu'on  avait  avec  la  Savoie,  et  qui  avaient  si 
fort  agité  la  République  pendant  tant  d'années,  demeuraient  dans 
le  même  état.  Messieurs  de  Genève  trouvèrent  à  propos  de  faire 
quelques  démarches  auprès  de  celte  princesse  pour  la  porter  à 
convenir  de  quelques  moyens  pour  terminer  ces  difficultés  et  lui 
écrivirent  à  ce  sujet,  le  3i  décendjre  \ 

Dans  cette  lettre,  après  avoir  remercié  Madame  Royale  du 
bon  accueil  qu'elle  avait  fait  à  M.  de  Chapeaurouge  et  des  bonnes 
intentions  qu'elle  lui  avait  témoignées,  le  Conseil  demandait  que 
les  difficultés  qui  subsistaient  fussent  réglées  par  des  conférences 
entre  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre. 

Le  marquis  de  Saint-Thomas  répondit  quelque  temps  après, 
par  ordre  de  cette  princesse,  à  messieurs  de  Genève  que  son  Altesse 
royale  voyait  avec  plaisir  qu'ils  avaient  été  contens  de  la  favorable 
réception  qui  avait  été  faite  à  M.  de  Chapeaurouge,  leur  député,  et 
qu'elle  avait  donné  ordre  aux  officiers  de  Savoie  de  bien  voisiner 
avec  eux,  et  de  leur  rendre,  dans  l'occasion,  bonne  justice,  sans 

'  Copie  de  lettres,  vol.  37. 
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rien  répondre  sur  la  proposilioii  I'hIIc  de  noniuier  des  commissaires 
de  part  et  d'antre  '. 

Le  Conseil  fit  part  à  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  du  peu  de 
satisfaction  fjne  leur  donnait  cette  r(''ponse,  en  leur  faisant  remar- 
quer que  la  cour  de  Savoie,  éludant  la  demande  des  commissaires, 
renvoyait  toutes  les  difficultés  qui  auraient  pu  être  portées  devant 
eux  à  la  décision  des  juges  ordinaires  de  Savoie,  ce  qui  ne  tendait 
qu'à  charger  inutilement  les  particuliers  et  les  plonger  dans  des  frais 
et  des  longueurs  extraordinaires'.  On  leur  écrivit  d'une  manière 
plus  précise  et  plus  particulière,  sur  le  même  sujet,  le  i3  avril  \ 

Sur  cette  lettre,  les  seigneurs  de  Zuricli  et  de  Berne  firent 
ag-ir*  auprès  du  baron  de  Greisy,  ambassadeur  de  Savoie  en  Suisse, 
pour  le  prier  d'écrire  à  sa  cour  afin  d'avoir  quelques  éclaircisse- 
mens  plus  satisfaisans  pour  messieurs  de  Genève  sur  cette  affaire. 
Ce  que  ce  ministre  ayant  fait,  et  la  réponse  étant  sur  le  même  ton 
(|ue  celle  qui  avait  été  faite  à  messieurs  de  Genève  %  ceux-ci  prirent 
le  parti  d'envoyer  M.  De  la  Rive,  ancien  syndic,  à  Baden  %  au 
temps  que  la  diète  du  Corps  helvétique  du  mois  de  juin  se  devait 
tenir.  Il  avait  pour  instructions  de  s'adresser  là  aux  députés  des 
deux  cantons  alliés  pour  leur  témoigner  la  peine  où  étaient  leurs 
alliés  de  Genève  et  prier  en  leurs  personnes  leurs  seigneurs  et 
supérieurs  de  travailler  à  les  mettre  en  repos  par  les  voies  qu'ils 
jugeraient  convenables,  et  en  particulier  pour  obtenir  de  la  cour 
de  Savoie  que  l'interdiction  faite  à  cent  huit  maisons  dépendantes 
de  Genève  d'user  du  sel  de  cette  ville  fut  levée  '. 

M.  De  la  Rive  avait  ordre,  en  même  temps,  en  allant  à 
Baden,  de  prendre  sa  route  par  Neuchàtel,  pour  comjilimenter  la 
duchesse  de  Nemours  qui  était  arrivée  depuis  peu  dans  sa  princi- 
pauté sur  celte  heureuse  arrivée,  et  prier  celte  princesse,  de  la  part 

'  P.  H.,  no  3677.  Lettre  du  27  janv.  =■  Lettre  du  10  juin,  P.  H.,  n"  .•}ti7g. 

1680,  vue  au  Conseil  le  30  janv.  (R.  C,  "  R.  C,  voL  180,  fol.  80  vo,  90  vo 

vol.  180,  fol.  19.)  (13  et  16  juin). 

2  Lettre  du  30  janv.  Copie  de  lettres,  '  Les  instructions  pour  Nob.  De  ta 

vol.  37.  Rive,  ses  lettres  et  son  rapport  sont  au 

'  Ibid.  P.  H.,  n"  3688. 

*  M.   .'^mrhein,  avoyer  de  Lucerne. 
(Note  des  éditeurs.) 
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de  messieurs  de  Genève,  de  conserver  sa  bienveillance  envers  leur 
étal.  Il  en  fut  reçu  très  gracieusement  et  mangea  à  la  table  de  son 
Altesse  qui  l'avait  l'ait  inviter  à  dîner.  L'évèque  de  Lausanne,  rési- 
dant à  Fribourg,  qui  était  aussi  venu  faire  la  révérence  à  Madame 
de  Nemours,  se  rencontra  à  ce  repas'.  Quelque  temps  après,  cette 
dame  envoya  le  sieur  de  la  Varsoleri,  un  de  ses  g-enlilshommes, 
apporter  une  lettre  de  sa  part  dans  laquelle  elle  remerciait  mes- 
sieurs de  Genève  des  assurances  qu'ils  lui  avaient  fait  donner  par 
leur  député  du  désir  qu'ils  avaient  de  conserver  une  bonne 
intellig-ence  avec  son  état'. 

De  NeucbàteP,  M.  De  la  Rive  alla  à  Soleure  où  il  vit  M.  de 
Gravel,  ambassadeur  de  France,  et  lui  dit  le  sujet  de  son  voyage  à 
Baden.  Il  rendit,  après  cela,  visite  à  l'avoyer  de  Soleure  qui  répon- 
dit fort  obligeamment  à  son  compliment.  Etant  arrivé  à  Baden,  il 
s'adressa  d'abord  aux  députés  de  Zurich  et  de  Berne,  auxquels  il 
fit  part  du  sujet  de  son  envoi,  et  leur  dit  qu'il  était  là  pour  partici- 
per de  leurs  conseils  dans  cette  affaire  si  importante  pour  ses  supé- 
rieurs et  qui  les  intriguait  depuis  si  longtemps.  Ils  lui  répondirent 
qu'ils  croyaient  qu'il  en  fallait  faire  part  aux  députés  des  cantons 
évangéliques.  M.  De  la  Rive  les  informa  les  uns  après  les  autres  ; 
après  quoi  il  fut  entendu  dans  leur  assemblée,  de  laquelle  le  résul- 
tat fut  qu'il  devait  voir  M.  de  Greisy,  ambassadeur  de  Savoie,  qui 
était  à  Baden,  et  qu'il  fallait  ensuite  rapporter  cette  affaire  à  la 
diète  générale  de  tous  les  cantons,  où  ils  lui  offrirent  d'avoir 
audience.  Il  alla  chez  ce  ministre  auquel  il  dit  que,  puisque  l'in- 
tention de  Madame  Royale  était  d'entretenir  un  bon  voisinage, 
il  était  nécessaire  de  lever  les  sujets  des  plaintes  que  messieurs  de 
Genève  avaient  faites  depuis  si  longtemps  des  contraventions  du 
traité  de  Saint-Julien  à  la  part  des  officiers  de  Savoie  et  de  rétablir 
le  traité,  comme  on  l'avait  promis,  et,  en  particulier,  de  rendre 
le  sel  de  Genève  aux  maisons  auxquelles  il  avait  été  interdit.  M.  de 
Greisy  lui  répondit  avec  honnêteté  que  l'intention  de  Madame 
Royale  était  de  bien  vivre  avec  messieurs  de  Genève,  qu'elle  l'en 

'  Lettre  vue  en  Conseil  le  3  juillet,  et  P.  H.,  n»  3689. 
et  rapport  spécial  sur  la  mission  à  Nexi-  ^  Tous  les  détails  qui  vont  suivre  sont 

châtel.  P.  H.,  n«  3688.  tirés  du  rapport  de  Nob.  De  la  Rive,  P.  H., 

»  R.  C,  vol.  180,  fol.  131  (13  août),  n»  3688. 
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avait  assuré,  que  c'était  d'ailleurs  un  intérêt  commun;  mais  que, 
n'ayant  [)oint  d'ordres  de  la  cour  là-dessus,  il  ne  pouvait  faire 
autre  chose  (ju'écrire  ce  qui  venait  de  lui  être  représenté. 
N^^  L'audience  à  la  diète  de  tous  les  cantons  ayant  été  accordée  à 
M.  De  la  Rive,  il  s'y  rendit,  acconqjagné  de  quelques-uns  des 
députés  qui  l'étaient  venus  prendre  en  son  logis.  Après  qu'il  fut 
assis  et  couvert,  il  y  fit  un  discours  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

Il  commença  par  remercier  le  Corps  helvétique  des  soins  qu'il 
avait  bien  voulu  prendre  jusqu'ici  pour  prévenir  les  suites  fâcheu- 
ses qui  auraient  pu  naître  des  différends  qui  persistaient  entre  la 
Savoie  et  Genève  et  par  prier  la  diète  de  bien  vouloir  continuer  sa 
bienveillance  pour  amener  ces  affaires  à  une  heureuse  fin.  11  rap- 
pela ensuite  la  promesse  faite  en  16G7  par  le  chevalier  Mallet,  à 
l'occasion  de  l'affaire  de  Corsinge,  que  les  plaintes  de  ceux  de 
Genève  sur  l'inobservation  du  traité  de  Saint-Julien  seraient  exa- 
minées et  qu'il  leur  serait  pourvu.  Sur  la  foi  de  cette  promesse,  le 
Conseil  avait  envoyé  des  commissaires  à  Chambéry  pour  s'enten- 
dre avec  ceux  de  Savoie.  Mais  le  feu  duc  leur  fit  alors  répondre 
par  le  commandant  de  Savoie  qu'il  ne  se  croyait  plus  obligé  à  l'ob- 
servation du  traité  de  Saint-Julien,  affirmant  (jue  les  Genevois 
y  avaient  contrevenu.  Dès  lors,  les  difficultés  ont  continué  elles 
officiers  de  Savoie  y  ont  ajouté  de  nouvelles  astrictions  au  fait  du 
sel,  de  la  liberté  du  commerce  et  des  tailles.  Le  sel  de  Genève 
a  été  en  particulier  interdit  à  cent-huit  maisons  dépendant  de 
Saint-Victor  et  Chapitre  (|ui  en  avaient  toujours  usé  jusqu'à  ce 
jour.  Le  Conseil  porta  ses  plaintes  à  ce  sujet  aux  deux  cantons 
alliés  et  aux  cinq  cantons  garans  du  traité  de  Saint-Julien. 
M.  Leonardi  répondit  en  se  plaignant  à  son  tour  de  prétendues 
contraventions  des  Genevois  et  particulièrement  de  l'affaire  du 
transmarchement  du  sel  à  Jussy.  Le  Conseil  de  Genève  voulut 
bien  alors  députer  à  Turin  pour  faire  à  Madame  Royale  la  satis- 
faction demandée  à  cette  occasion.  Mais  il  était  convenu  qu'après 
cette  démarche,  conformément  à  la  demande  des  cantons  alliés  de 
Savoie  aussi  bien  que  des  cantons  alliés  de  Genève,  il  serait  pourvu 
aux  justes  plaintes  de  ceux  de  Genève  et  que  le  traité  de  Saint- 
Julien  serait  observé.  Cependant,  rien  n'a  été  changé  depuis  lors 
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dans  les  procédés  des  officiers  de  Savoie.  Madame  Royale  n'a  pas 
accepté  de  nommer  des  commissaires  de  jiart  et  d'autre  et  a  ren- 
voyé les  plaigiians  à  s'adresser  à  la  justice  ordinaire.  Messieurs  de 
Genève  ne  peuvent  accepter  cette  voie  à  cause  des  longueurs,  des 
frais  et  des  difficultés  innomhrahles  qu'elle  entraînerait.  Us  pren- 
nent donc  la  liberté  de  sup|)lier  le  C^orps  helvétique  de  vouloir 
bien  s'interposer  pour  obtenir  l'efTet  des  promesses  qui  lui  ont 
été  faites  et  le  rétablissement  du  traité  de  Saint-Julien'. 

Ce  discours  fini,  M.  De  la  Rive  fut  reconduit  dans  son  logis  par 
les  mêmes  qui  l'avaient  accompagné  à  l'audience.  La  diète  entra 
fort  obligeamment  dans  le  but  de  cette  demande  et  envoya  au  mar- 
quis de  Greisy  les  députés  des  cinq  premiers  cantons  pour  lui  en 
faire  sentir  la  justice.  Elle  résolut  aussi  d'en  écrire  dans  le  même 
sens  à  Madame  Royale. 

Ces  députés  trouvèrent  l'ambassadeur  de  Savoie  dans  des  dis- 
positions favorables.  Il  leur  dit  qu'il  se  ferait  plaisir  de  rendre  à 
messieurs  de  Genève  tous  les  offices  qui  pourraient  dépendre  de 
lui.  M.  De  la  Rive  l'étant  allé  voir  pour  le  remercier,  il  prit  occa- 
sion de  lui  faire  voir  la  justice  et  la  nécessité  qu'il  y  avait  de 
mettre  la  ville  de  Genève  en  repos.  A  quoi  le  ministre  répondit 
(pie  l'intention  de  Madame  Royale,  comme  il  le  lui  avait  déjà  dit, 
était  de  bien  voisiner  ;  qu'elle  voulait  que  les  choses  se  réglassent 
comme  si  le  traité  subsistait  ;  qu'il  représenterait  à  cette  princesse 
tout  ce  que  les  envoyés  des  cantons  et  lui  lui  avaient  dit  sur  celte 
matière  ;  qu'au  fond,  on  convenait  de  ce  qui  était  contenu  au 
traité  ;  qu'il  n'y  avait  en  ceci  que  la  manière  ;  qu'il  croyait  bien 
que  celle  des  commissaires  serait  convenable,  et  qu'il  fallait,  par 
cette  voie  ou  par  quelque  autre,  assoupir  les  plaintes  de  mes- 
sieurs de  Genève  ;  qu'il  représenterait  la  longueur  et  les  grands 
frais  des  procédures  ordinaires  et  le  grand  nombre  de  procès 
(pi'il  y  aurait  à  juger,  afin  qu'on  y  pourvût.  Que,  pour  ce  qui 
regardait  le  traité  de  Saint-Julien,  il  prévoyait  que  Madame 
Royale  ferait  la  réponse  (jui  avait  déjà  été  faite  auparavant, 
savoir  que,  la  déclaration  que  messieurs  de  Genève  combattaient 

'  Le  discours  de  Dp  la  Rive  est  transcrit  in  extenso  dans  son  rapport,  P.  H., 
no  3688. 
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ayant  été  faite  pendant  la  vie  du  défunt  prince,  son  époux,  et 
elle  n'étant  que  régente,  elle  n'était  pas  en  pouvoir  d'en  revenir 
en  arrière  ;  mais  que  son  Altesse  royale,  qui  était  entré  en  majo- 
rité, en  pourrait  bien  disposer  comme  il  lui  plairait,  après  (|u'on 
l'aurait  suffisamment  informé. 

M.  De  la  Rive  repartit  à  cela  que  la  déclaration  en  question 
était  absolument  nulle  à  l'ég-ard  de  messieurs  de  Genève.  Qu'ils  pren- 
draient toujours  le  traité  pour  fondement  puisque  les  contraventions 
qu'on  y  faisait  leur  donnaient  lieu  de  se  plaindre,  et  que,  comme 
ce  traité  servait  de  règle  et  qu'il  entretenait  le  repos  et  la  bonne 
intelligence^  il  était  impossible,  dans  la  situation  où  la  ville  de 
Genève  en  était  avec  la  Savoie,  qu'on  pût  demeurer  en  paix  sans 
qu'il  subsistât.  Là-dessus,  M.  le  marquis  de  Greisy  dit  qu'il  con- 
venait qu'il  fallait  agir  sur  un  fondement  et  que  son  Altesse  royale 
voulait  bien  qu'on  eût  égard  à  ce  qui  était  contenu  en  ce  traité, 
puisqu'elle  ordonnait  à  ses  magistrats  de  le  suivre  comme  s'il  sub- 
sistait, et  qu'enfin,  pourvu  que  messieurs  de  Genève  eussent  la 
chose,  ils  ne  devaient  pas  s'arrêter  à  de  petites  difficultés,  l'assu- 
rant pourtant  toujours  que  Madame  Royale  voulait  bien  vivre  avec 
eux.  M.  De  la  Rive  insista  sur  la  subsistance  du  traité  et  lui  dit 
que  ses  supérieurs  ne  s'en  départiraient  jamais,  et  qu'ils  en  presse- 
raient le  rétablissement  par  toutes  les  voies  possibles,  et  que,  si  on 
ne  leur  donnait  pas  satisfaction  sur  cet  article,  ils  en  porteraient 
leurs  plaintes  au  roi  de  France. 

L'ambassadeur  de  France  s'employa  fort  obligeamment,  en 
cette  occasion,  auprès  de  celui  de  Savoie.  11  était  à  Baden. 
M.  De  la  Rive  lui  ayant  fait  part  de  ce  qui  se  passait,  et  les  députés 
des  cantons  évangéliques  lui  ayant  recommandé  cette  affaire,  ce 
ministre  parla  d'une  manière  très  forte  au  mar([uis  de  Greisy  en 
faveur  de  messieurs  de  Genève.  M.  De  la  Rive  l'en  ayant  remercié, 
M.  de  Gravel  l'assura  qu'il  continuerait  ses  offices,  et  qu'il  en 
écrirait  même  au  roi.  De  cette  manière,  cette  affaire  paraissait  être  . 
dans  le  meilleur  train  du  monde,  d'autant  plus  que  l'on  fit  voir  au 
député  de  Genève,  avant  son  départ  de  Baden,  la  lettre  que  le 
Corps  helvétique  se  proposait  d'écrire  à  Madame  Royale,  (jui  était 
conçue  dans  les  termes  les  plus  favorables. 
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Les  cantons  priaient  formellement  Madame  Royale  de  faire 
rétablir  toutes  choses  au  même  étal  qu'elles  étaient  avant  la  nais- 
sance de  toutes  ces  difficultés  et  sur  le  pied  de  l'observation  du 
traité  de  Saint-Julien. 

INI.  Ue  la  Rive  ayant  fait  son  rapport  à  ses  supérieurs  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  à  Baden  \  ils  en  conçurent  de  l'espérance  et  ne 
doutèrent  pas  que  cette  lettre  ne  fit  un  très  bon  effet.  On  écrivit 
même  au  marquis  de  Greisy  pour  le  remercier'. 

Les  espérances  qu'on  avait  conçues  de  voir  quelque  heureuse 
fin  aux  affaires  de  Savoie  ne  furent  pas  de  longue  durée.  On  eut 
avis  de  Suisse  que,  depuis  le  départ  de  M.  Ue  la  Rive  de  Baden, 
le  marquis  de  Greisy  avait  examiné  la  proposition  que  ce  député 
avait  faite  à  la  diète,  laquelle  lui  avait  été  communiquée;  ce  qui 
lui  avait  donné  lieu  de  présenter  un  mémoire  à  tout  le  corps  des 
louables  cantons.  Ceux-ci  trouvèrent  à  propos,  après  une  longue 
délibération,  d'envoyer  à  cet  ambassadeur  des  députés  pour  lui 
représenter  les  intérêts  de  la  seigneurie  de  Genève,  sans  s'engager 
à  aucune  contestation  sur  les  différends  qu'elle  avait  avec  la 
Savoie,  et  pour  lui  dire  que,  nonobstant  ce  qu'il  avait  allégué  dans 
son  mémoire,  la  diète  ne  pouvait  pas  éviter  d'écrire  une  lettre  à 
Madame  Royale  en  faveur  de  celle  ville.  A  quoi  il  condescendit 
enfin,  mais  à  condition  qu'elle  fùl  écrite  en  termes  généraux  et 
sans  toucher  le  traité  de  Saint-Julien  ;  ce  qui  fut  approuvé  par 
l'assemblée,  et  l'original  de  cette  lettre  remis  au  marquis  de 
Greisy  avant  qu'on  en  eut  pu  envoyer  une  copie  à  messieurs  de 
Genève,  pour  savoir  s'ils  l'agréeraient  de  cette  manière. 

Il  faut  résumer  ici  ces  deux  pièces  : 

Après  être  revenu  sur  les  prétendus  torts  de  messieurs  de 
Genève  dans  l'affaire  de  Gorsingo,  M.  de  Greisy  justifiait  la  décla- 
ration du  feu  duc  de  ne  plus  vouloir  être  tenu  à  l'observation  du 
traité  de  Saint-Julien  en  affirmant  que  c'étaient  les  Genevois  qui  y 
avaient  les  premiers  contrevenu.  Il  insistait  sur  les  dispositions 
qu'avait  Madame  Royale  à  bien  voisiner  et  sur  les  ordres  qu'elle 
avait  donnés  aux  magistrats  de  Savoie  d'agir  conformément  à  ses 

'  Le  7  juillet,  R.  C,  vol.  180,  fol.  »  Ibui.,  fol.  HO  (13  juil.),  et  Copie 

105,  yo.  de  lettres,  vol.  37. 
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bonnes  intentions.  11  concluait  de  là  c[ue  la  meilleure  manière  de 
terminer  toutes  les  difficultés  était  de  s'en  remettre  avec  confiance 
à  la  bienveillance  de  la  régente  ' . 

Quant  à  la  lettre  du  Corps  helvétique  expédiée  directement  sans 
avoir  été  communi(juée  à  messieurs  de  Genève,  elle  se  bornait  à 
demander  que  l'on  nommât  des  commissaires  pour  examiner  les 
difficultés  et  ordonner  au  plus  tôt  ce  (jui  pourra  contribuer  à  la 
continuation  d'une  bonne  intelligence  et  voisinage.  11  n'était  plus 
fait  aucune  mention  du  traité  de  Saint-Julien  et  de  la  nécessité 
qu'il  y  avait  à  ce  qu'il  continuât  à  être  observé  '. 

Le  Conseil  écrivit  à  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  pour  leur 
témoigner  sa  surprise  du  changement  qui  était  arrivé  et  les  prier 
de  continuer  leur  offices'.  Cette  affaire  tira  ensuite  fort  en  longueur. 
Madame  Royale  écrivit  en  réponse  au  Corps  helvétique  qu'elle 
ignorait  pourquoi  la  ville  de  Genève  avait  recouru  à  ses  alliés 
comme  s'il  y  avait  quelque  nouveau  sujet  de  plainte  et  assura 
qu'elle  avait  donné  ordre  à  ses  tribunaux  de  rendre  à  cette  ville 
bonne  et  briève  justice'.  Sur  l'avis  qui  en  fut  donné  au  Conseil  et 
que,  sur  la  proposition  des  commissaires  de  part  et  d'autre,  la 
cour  de  Savoie,  pour  l'éluder,  imputait  à  messieurs  de  Genève  de 
vouloir  de  nouveaux  juges,  cela  donna  occasion  de  récrire  en 
Suisse''  qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  dans  une  telle  procédure; 
que  c'était  la  seule  qu'on  pouvait  suivre  d'état  à  état  ;  qu'elle 
avait  été  pratiquée  à  Turin  en  1667  pendant  le  règne  du  feu  duc 
au  premier  voyage  que  les  députés  de  Genève  y  firent  ;  que  l'on  ne 
soumettrait  jamais  la  connaissance  de  ce  qui  concerne  les  traités 
publics  à  la  décision  des  magistrats  de  Savoie.  Pour  faire  mieux 
goûter  le  renvoi  aux  juges  ordinaires.  Madame  Royale  fit  entendre 
qu'elle  donnerait  ordre  aux  autorités  d'expédier  les  particuliers 
promptement  et  sans  frais.  Messieurs  de  Genève  répondirent,  dans 

•  P.  H.,  n"  3691.  Mémoire  daté  du      n»  3692.  Vue  en  Conseil  le  31  aofit,  R.  C. 
16  juillet.  vol.  180,  loi.  142. 

-  P.  H.,  n°  3692.  Lettre  du  24  juillet.  '^  Après  avoir  délibéré  plusieurs  fois 

Ces  deux  pièces  furent  reçues  en  Conseil,  sur  cette  affaire,  le  Conseil  écrivit  le  21 

le  27  juillet.  R.  C,  vol.  180,  fol.  118,  v.  septembre  â  messieurs   de  Zuricb  et  de 

'  Lettre  du  3  aotM,  Copie  de  lettres,  Berne  et  à  M.  de  Greisy.  Copie  de  lettres, 

vol.  37.  vol.  37.  La  lettre  à  l'ambassadeur  de  Sa- 

♦  Lettre  de  Turin  du  10  août,  P.  H.,  voie  est  copiée  au  R.  C,  vol.  180,  fol.  ISO. 
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leurs  principes,  que  cela  n'élail  pas  suFfisanl  ;  qu'ils  souffraient 
depuis  très  longtemps  par  diverses  contraventions  au  traité  de 
Saint-Julien  différentes  de  celle  de  l'interdiclion  du  sel  à  quantité 
de  particuliers  dans  leurs  maisons  de  Saint-Victor  et  Chapitre. 
Les  négociations  en  Suisse  continuèrent  encore  |)lusieurs  mois  sur 
le  même  pied,  assez  avant  dans  l'année  lOSi.  Enfin,  il  paraît  par 
le  registre  de  cette  année  qu'au  mois  de  septembre,  l'on  eut  avis  ' 
de  bon  lieu  que  les  Genevois  pourraient  porter  à  l'avenir^  en  toute 
sûreté,  du  sel  de  Genève  dans  les  maisons  où  ce  sel  avait  été 
interdit.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  (pie,  dès  lors,  ces  maisons 
qui,  depuis  l'an  1G7G,  en  haine  de  l'affaire  du  sel  conduit  à  Jussy, 
avaient  été  contraintes  de  prendre  du  sel  de  Savoie,  furent  rétablies 
dans  leur  état  précédent  et  se  sont  toujours  servies  depuis  du  sel 
de  Genève  sans  aucune  difficulté.  Les  autres  fâcheuses  affaires  que 
la  Savoie  avait  faites  à  celte  ville  depuis  si  longtenq)s  cessèrent 
aussi  alors,  sans  aucune  ultérieure  explication  ;  du  moins  il  ne 
parait  pas  par  les  registres  publics  (|u'on  se  plaignît  ensuite  des 
ve.vations  de  la  Savoie  ou  de  la  continuation  des  contraventions  au 
traité  de  Saint-Julien. 

Les  électeurs  de  Saxe  et  Palatin  étant  morts,  on  écrivit  aux 
électeurs  leurs  fils  et  successeurs  des  lettres  de  condoléance  et 
de  félicitations'.  Nous  avons  vu  en  divers  endroits  de  cette  his- 
toire les  grandes  relations  que  la  Républicpie  avait  eues  avec  les 
illustres  princes  de  la  maison  palatine,  lesquelles  la  religion  avait 
formées;  elles  subsistaient  encore  dans  ce  temps-ci,  la  maison  pala- 
tine n'étant  pas  encore  éteinte  ;  aussi  la  lettre  que  le  Conseil  reçut 
en  réponse  était  très  affectueuse'. 

Nous  avons  vu  que  M.  de  Chauvigny,  résident  de  France,  fut 
complimenté  de  la  part  du  Conseil  à  l'occasion  du  Nouvel-an,  le 
premier  jour  de  l'année  i  G80  (au  nouveau  style)  ''.  On  en  usa  de  la 

'  L'avis  fut  donné,  le  24  sept.  1681,  ■''  I^etlre  de  l'électeur  du  23  oct.  1680. 

|)ar  le  S''  Isaac  Pietet,  ancien  procureur  P.  H.,  n°  3693,  vue  en  Conseil  le  !«'  nov. 

général,  sur  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  \\.  C,  vol.  180,  fol.  168,  v». 

Chambéry.  I^  C,  vol.  181,  p.  298.  (Note  *  Notre  auteur  se  trompe  ici;  il  n'a 

des  éditeurs.)  pas  parlé  de  ce  compliment.  (Note  desédi- 

"-  Le8octobre  1680, U.C.,  vol.  180, fol.  teurs.) 
156  V»,  et  187  v",  et  copie  de  lettres,  vol.  37. 
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même  manière  à  l'égard  de  M.  Uiipré,  son  successeur,  au  premier 
jour  de  l'année  suivante.  On  lui  fit  présenter  aussi  une  grosse 
truite  et  du  vin  de  liqueur,  et  il  l'ut  invité  au  repas  qui  se  fit  à 
l'occasion  de  l'élection  des  syndics,  dans  lequel  le  pasteur  qui  y 
assista  pria  pour  la  sacrée  personne  du  roi,  de  la  reine,  de  la  famille 
royale  et  de  M.  le  résident  ;  ce  (jui  a  ensuite  toujours  été  pratiqué 
depuis  ainsi,  et  se  pratique  encore  aujourd'hui. 

La  Seigneurie  commença,  au  mois  de  juillet  de  l'année  précé- 
dente, à  être  inquiétée  dans  la  possession  tranquille  en  laquelle  elle 
était  depuis  longtemps  des  villages  de  Ghancy  et  d'Avully.  Le 
bailli  de  Gex  vint  faire  des  informations  dans  ce  dernier  village'. 
Sur  l'avis  ([u'eut  le  Conseil  de  ce  qui  s'était  passé,  il  envoya 
M.  Le  Fort,  conseiller  et  secrétaire  d'état,  faire  défense  aux  sujets 
de  ces  lieux-là  de  reconnaître  ce  bailli,  ni  les  officiers  et  sergens 
royaux,  et  prit  des  mesures  pour  s'opposer  aux  procédures  que 
cet  officier  menaçait  de  faire  à  Cliancy  ' .  Les  entreprises  des  officiers 
de  France  sur  ce  village  continuèrent  l'année  suivante.  On  vil,  au 
commencement  de  janvier,  une  ortlonnance  appliquée  à  la  porte 
du  temple  de  Ghancy  pour  introduire  dans  ce  lieu-là  le  sel  de 
France.  Les  officiers  du  j)ays  de  Gex  menaçaient  d'établir  le  même 
sel  dans  le  village  de  Russin,  dont  la  plus  grande  partie  dépend 
de  la  souveraineté  de  Genève,  et  dans  ceux  de  Genthod  et  de 
Mal  val  qui  en  dépendent  entièrement'.  On  se  plaignit  au  résident 
de  l'attentat  cpii  avait  été  commis  à  Ghancy  contre  ce  que 
sa  Majesté  avait  déclaré^  lorsque  messieurs  Roset  et  Fabri  eurent 
l'honneur  de  lui  être  envoyés  en  1077  et  1678,  que  ces  villages 
continueraient  d'user  du  sel  de  Genève  comme  par  le  ()assé*.  Peu 
de  tem[)s  après,  il  vint  un  ordre  de  la  cour  par  lequel  il  était  ordonné 
aux  fermiers  de  la  gabelle  du  sel  du  Lyonnais  de  ne  point  inquiéter 
messieurs  de  Genève  dans  l'usage  de  leur  sel  en  ces   villages'. 

La  Seigneurie  fut  aussi  iiujuiétée  par  divers  curés  du  pays  de 
Gex  dont  les  demandes  étaient  regardées,  dans  ce  tenqis-ci,  d'un 
œil  fort  favorable  à  la  cour.  Celui  du  Grand-Saconnex  demanda 

'  R.  C,  vol.  180,  fol.  112  (14  juil.).      fi  janv.  1681). 

-  Ibid.,  fol.  Hâ,  v'  (16  juil.).  ■■  Ibid.,  p.  21  (8  janv.). 

'  R.  G.,  vol.  181.  p.  .5,  13,  16  (3  et  ^  Ibid..  p.  64  (12  fév.). 
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à  messieurs  de  Genève  sa  portion  congrue^  comme  hauts  décima- 
teurs  '  ;  celui  de  Meyrin  fil  une  demande  semblable  '  ;  les  mêmes  et 
les  curés  de  Versonnex,  de  Saint-Jean  de  Gonville  et  de  Péron 
ayant  demandé  à  la  Seigneurie,  dans  la  même  (jualilé,  de  fournir 
aux  frais  des  réparations  de  leurs  ég-lises,  on  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  s'entendre  avec  eux  sur  tout  cela  '. 

La  fameuse  comète  qu'on  vit  sur  la  fin  de  1680  et  au  commen- 
cement de  1681  parut  dans  un  temps  où  ces  sortes  d'astres  extra- 
ordinaires excitaient  de  la  terreur  dans  l'esprit  de  presque  tous  les 
peuples,  et  étaient  regardés  comme  annonçant  la  colère  du  ciel  et 
les  jugemens  de  Dieu  prêts  à  éclater  par  quelque  événement 
funeste.  C'est  ainsi  qu'en  pensa  la  diète  des  cantons  évangéliques 
de  la  Suisse  qui  indiqua  un  jeûne  à  ce  sujet  pour  le  3  mars, 
auquel  ils  invitèrent  messieurs  de  Genève  de  se  joindre.  Quoique 
les  senlimens  fussent  partagés,  et  dans  le  Conseil,  et  dans  la 
compagnie  des  pasteurs  et  des  professeurs,  à  l'égard  de  l'influence 
des  comètes  sur  les  affaires  de  la  terre,  cependant  on  trouva  à 
propos  de  célébrer  ce  jeûne,  pour  entretenir  avec  les  églises  de 
Suisse  l'union  si  bien  établie  avec  elles  depuis  si  longtemps  '. 

Le  peuple  avait  de  la  peine  à  se  familiariser  avec  l'élablis- 
sement  de  la  messe  dans  l'iiôtel  du  résident  de  France.  11  échappait 
de  temps  en  temps,  à  cet  égaril,  à  quelcjues  particuliers  des  traits 
très  vifs  qui  faisaient  beaucoup  de  peine  au  Magistrat.  Un  jeune 
homme  qui  avait  quelque  égarement  d'esprit,  étant  entré  un 
dimanche  matin  chez  ce  ministre,  insulta  un  jésuite  d'Ornex.  Ce 
que  le  Conseil  ayant  appris,  il  fit  emprisonner  ce  jeune  honmie  et 
fit  témoigner  sur-le-champ  au  résident  le  chagrin  de  ce  qui  était 
arrivé.  M.  Dupré  reçut  ces  excuses  de  bonne  grâce  et  dit  que, 
dans  la  relation  qu'il  ferait  de  cette  affaire  à  la  cour,  il  l'adoucirait 
autant  qu'il  pourrait  '.  Lé  roi  voulut  bien  avoir  égard  à  la  situation 

'  H.  C,  vol.  180,   fol.  95  (2S  juin  73  (12  à  2.5  fév.) 
I60O),  176,  v"  (12  nov.).  *  il  s'agissait  de  Jean-Louis  Gallalin, 

'  Ibid.,  fol.  184,  v°.  fils  aîné  du  syndic  Ezéchiel  Gallalin.  Ibid., 

'  Les  transactions  avec  ces  ecclésias-  p.  149  {l^'  mai).  Dupré  raconte  l'affaire 

tiques  contiiuièreiit  pendant  les  premiers  au  roi  dans  sa  lettre  du   13  mai  (n.   s.) 

mois  de  1681.  {Note  des  éditeurs.)  M.  D.  G.,  XXIX,  p.  119.  {Note  des  édi- 

♦  R.  C,  vol.  181,  p.  63,  66,  69,  70,  leurs.) 
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de  l'esprit  du  prévenu  et  fil  écrire  par  M.  de  Croissy  à  son  résident 
qu'il  lui  pardonnait  cet  emportement'.  Quelque  temps  après,  un 
autre,  ayant  tenu,  devant  l'iiolel  de  ce  ministre,  des  discours  inju- 
rieux au  Magistrat,  connue  s'il  négligeait  les  intérêts  de  la  religion, 
ce  qu'il  disait  au  sujet  de  la  grande  quantité  de  monde  qui  allait 
entendre  la  messe  dans  la  chapelle  du  résident,  fut  condamné 
à  faire  réparation  de  sa  faute,  à  la  prison  au  pain  et  à  l'eau  et  à 
une  amende.  La  veille  de  Noël  de  cette  même  année,  grand 
nombre  de  citoyens  s'attroupèrent,  allant  de  nuit  par  la  ville  pour 
voir  s'il  irait  quelqu'un  à  la  messe  de  minuit,  de  quoi  les  principaux 
furent  censurés'. 

La  prise  de  Strasbourg',  qui  se  rendit  à  la  France  le  20  sep- 
tembre, causa  de  grandes  alarmes  dans  Genève.  Quelque  tenqjs 
avant  qu'on  en  eût  avis,  on  avait  été  fort  en  peine  au  sujet  de 
quelques  troupes  (jui  étaient  en  Uaupliiné  et  de  celles  (jui  étaient 
en  Bourgogne  '  ;  comme  on  écrivait  de  divers  endroits  (juc  ces 
troupes  étaient  destinées  à  venir  contre  Genève,  et  que  le  bruit 
courait  que  le  roi  voulait  rétablir  l'évêque  dans  celte  ville,  et  qu'on 
allait  aussi  faire  revivre  les  prétentions  que  Dupiau  avait  élevées 
sur  le  prieuré  de  Satigny,  le  Conseil  avait  pris  toutes  ces  circons- 
tances en  considération  lorsqu'il  reçut  de  messieurs  de  Berne  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Strasbourg'.  C'est  ainsi  que  l'orage  dont 
Genève  semblait  être  menacée  tomba  d'un  autre  côté.  Cependant, 
on  ne  fut  pas  sans  crainte  ;  les  seigneurs  de  Berne  furent  dans  de 
grandes  appréhensions  que  Genève  ne  subît  le  même  sort  que 
Strasbourg-;  ils  le  firent  connaître  par  leurs  lettres,  exhortant  en 
même  temps  leurs  alliés  de  ne  rien  omettre  de  ce  (pii  pourrait 
contribuer  à  leur  défense,  et  leur  proposant  à  ce  sujet  une  confé- 
rence dans  le  voisinag-e  avec  leur  haut  commandant  du  pays  de 
Vaud°.  On  accepta  cette  conférence  et  on  leur  répondit  que  la  Ville 

1  R.  C,  vol.  181,  p.  171  (19  mai)  et  garder,  R.  C,  vol.  181,  p.  202.  [Note  des 

M.  D.  G.,  XXIX,  p.  123,  noie.  Jean-Louis  éditeurs.) 

Gallatin  resta  en  prison,  les  fers  aux  pieds,  -  Ibid.,  p.  .381  (16  et  17  déc). 

jusqu'au  10  juin.  A  cette  date,  il  fut  remis  '  Ibid.,  p.  285  (12  sept.), 

à  son  père  à  condition  de  le  faire  traus-  '  Ibid.,  p.  298  (24  sept.). 

porter  à  sa  maison  de  Châtelaine,  toujours  ^  Lettre  du  2a  sept.  (P.  H.,  n')  3697), 

les  fers  aux  pieds,  et  de  l'y  faire  sûrement  vue  en  Conseille 26,  R.  C,  vol.  181,  p.  303. 
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était  dans  la  ferme  et  constante  résolution  d'employer  tous  les 
moyens  que  Dieu  lui  mettrait  en  mains  pour  maintenir  sa  liberté 
temporelle  et  spirituelle;  que  c'était  une  vérité  dont  on  les  priait 
tous  fortement  d'être  persuadés,  et  qu'on  correspondrait  aux 
sincères  et  bonnes  intentions  de  leurs  Excellences  pour  la  sûreté 
commune  ' . 

Cette  réponse  fit  beaucoup  de  plaisir  à  messieurs  de  Berne. 
M.  De  la  Rive,  syndic,  eut  une  conférence  avec  M.  le  colonel 
Wyss,  haut  commandant  du  pays  de  Vaud,  qui  lui  dit  qu'il  avait 
donné  des  ordres  pour  le  secours  qui  était  en  bon  état  et  prêt  à 
marcher  en  cas  de  besoin  au  premier  ordre'.  Le  Conseil,  cepen- 
dant, envoya  deux  membres  de  son  corps  au  résident  pour  le 
complimenter  sur  la  prise  de  Strasbourg,  démarche  que  ce 
ministre  prit  fort  à  gré  ' . 

Les  craintes  cependant  que  cet  événement  avaient  causées  ne 
diminuaient  point.  On  reçut  une  lettre  des  seigneurs  de  Berne  qui 
portait  qu'ils  avaient  eu  avis  que  le  roi  de  France  s'était  proposé, 
après  avoir  rétabli  l'évêque  de  Strasbourg,  de  remettre  dans  leurs 
sièges  ceux  de  Bàlc  et  de  Genève*.  Il  y  eut  une  diète  extraordinaire 
convoquée  à  Baden  au  mois  d'octobre  au  sujet  de  la  circonstance, 
dans  laquelle  il  fut  résolu  que,  comme  il  y  avait  apparence  que  la 
prise  de  Strasbourg-  émouvrait  tout  l'empire  et  causerait  des  trou- 
bles dans  le  voisinage,  les  cantons  se  secourraient  les  uns  les  autres 
de  bonne  foi  et  qu'on  ferait  passer  des  troupes  dans  Genève'. 
Il  n'y  eut  pas  matière  à  rien  exécuter  de  semblable;  l'enqtire  ne 
remua  point  ;  et,  la  France  s'étanl  contentée  de  sa  conquête,  les 
alarmes  qu'elle  avait  d'abord  inspirées  furent  bientôt  dissipées. 

Le  marquis  deFalces,  ambassadeur  d'Espagne  à  la  cour  impé- 
riale, repassant  à  son  retour  par  Genève,  on  lui  fit  les  mêmes 
honneurs  qui  lui  avaient  été  rendus  quand  il  y  passa  la  première 
fois,  au  mois  de  mars  de  l'année  1678  \ 

»  Lellre  du  27  sept.  Copie  de  lettres,  le  4.  P.  H.,  11°  3697,  R.  C,  vol.  181,  p.  .•M4. 

vol.  37.  =  Lettre   du  bourgmestre   Esc.lier  au 

-  R.  C,  vol.  181,  p.  307.  Rapport  de  syndic  De  la  Rive,  du  2  oct.,  vue  en  Con- 

De  la  Rive  du  28  sept.  seil  le  H.  Ibid.,  p.  318.  Voir  aussi  Eidy. 

»  Ibid.,  p.  .306.  Absch.,  T.  VI,  2'  partie,  p.  16. 

*  Lettre  du  1"  oct.,  vue  en  Conseil  «  R.  C, vol. 181,  p. 316,317(7 etSoct.) 
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On  sentit  dans  Genève,  la  nuit  du  i"  au  2  niai  (vieux  style)  de 
l'année  1682,  sur  les  deux  heures  après  minuit,  un  tremblement  de 
terre  '  ;  il  ne  dura  que  (|uelques  momens;  on  le  remarqua  non  seu- 
lement au  pays  de  Vaud  et  dans  le  Chablais,  pays  voisins  de  celte 
ville,  mais  aussi  dans  presque  toute  la  Suisse,  en  Savoie,  dans  la 
Franche-Comté,  dans  la  Bourgogne,  le  Dauphiné  et  le  Lyonnais, 
jusqu'à  Paris. 

Les  ecclésiastiques  de  la  religion  romaine  continuèrent,  celle 
année,  à  inquiéter  la  République  comme  ils  avaient  commencé 
de  faire  l'année  précédente.  Quoiqu'il  n'y  eût  aucun  catholique 
romain  à  Preg'uy,  village  du  pays  deGex  situé  fort  près  de  Genève, 
on  y  établit  un  curé  et  l'on  demanda  aux  seigneurs  de  cette  ville 
la  portion  congrue  pour  le  curé,  comme  hauts  décimateurs  '. 

Peu  de  temps  auparavant,  l'évéque  d'Annecy,  accompagné 
de  plusieurs  ecclésiasticpies,  vint  à  Moëns,  village  de  Glia|)itre  de 
la  dépendance  de  Genève,  fît  demander  par  deux  fois  à  M.  Sara- 
sin,  pasteur  du  lieu,  la  clé  du  temple,  laquelle  ce  ministre  ayant 
refusée,  l'évéque  se  retira'.  Ce  prélat  avait  dessein  de  l'expulser  et 
d'y  établir  le  sieur  Fresier  pour  curé.  C'est  ce  que  l'on  sut  dans  la 
suite,  et  qu'il  avait  obtenu  une  provision  pour  cela  de  l'intendant 
de  Bourgogne.  Le  Conseil  ne  fut  pas  sans  inquiétude  sur  le  parti 
qu'il  avait  à  prendre,  d'autant  plus  qu'il  eut  avis  que  la  maréchaus- 
sée avait  ordre  de  faire  ouvrir  les  portes  de  ce  temple,  au  cas  qu'on 
refusât  une  seconde  fois  les  clés.  Il  résolut  d'envoyer  sur  le  lieu  le 
châtelain  de  Chapitre  avec  le  commissaire  général,  suivis  de  quel- 
ques gens  de  pied,  qui  se  rendirent  dans  ce  village,  sous  prétexte 
de  quelque  affaire  particulière,  pour  s'opposer  aux  entreprises 
qu'on  pourrait  faire  sur  le  temple,  protester  d'attentat  et  de  nullité, 
avec  ordre  de  se  contenter  d'en  tenir  les  portes  fermées,  sans  en 
venir  à  aucune  voie  de  fait,  ni  se  servir  d'armes  à  feu  ou  d'épées  '. 
Ce  n'était  que  quelques  années  après  que  ce  temple  devait  être 
enlevé  à  messieurs  de  Genève,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

'  R.  C,  vol.  182,  p.  153.  Ibid.,  p.  142.  Cettte  lettre  est  au  P.  H., 

'  Ibid.,  p.  176  (24  mai).  no  3716. 

=  Lettre  du  pasteur  Sarasin  au  pre-  ♦  R.  C,  vol.  182,  p.  231,  232  (22  et 

mier  syndic,  vue  en  Conseil  le  24  avril.  23  jnil.). 

T.  vin  '  15 
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Après  que  quelques  jours  se  furent  passés  sans  qu'il  parût  per- 
sonne pour  exécuter  les  menaces  qui  avaient  été  faites,  ceux  qu'on 
avait  envoyés  à  Moëns  pour  j  soutenir  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique se  retirèrent'. 

Le  Conseil  se  trouva  dans  le  même  temps  dans  un  beaucoup 
plus  grand  embarras  par  une  procédure  des  plus  extraordinaires 
et,  l'on  peut  dire,  des  plus  injustes  du  parlement  de  Dijon,  mais 
qui  se  rapportait  parfaitement  à  celles  qu'on  tenait  alors  en  France 
contre  les  proteslans  dont  la  religion  était  de  jour  en  jour  plus 
disgraciée  et  l'intérêt  des  catholiques  romains  en  toute  occasion 
protégé.  Deux  particuliers  de  Genève  avaient  un  procès  d'injures 
devant  ce  parlement,  à  l'occasion  de  la  dîme  du  Grand-Saconnex, 
village  situé  au  pays  de  Gex,  de  laquelle  l'un  d'eux  était  amodia- 
taire. La  cour,  après  avoir  réglé  les  difficultés  des  parties,  ajouta 
ce  qui  suit,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  dîme  appartenant 
à  la  ville  de  Genève:  «  Et,  faisant  droit  sur  les  plus  amples  con- 
clusions du  Procureur  général  du  Roy,  la  Cour  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  sieurs  de  la  République  de  Genève  lui  représen- 
teroyent  dans  trois  mois  les  tiltres  qu'ils  prétendent  leur  donner 
droict  de  percevoir  la  disme  sur  les  héritages  situés  au  Railliage 
de  Gex,  leur  défend  de  s'entremettre  à  leur  levée  et  perception  ; 
cependant,  lesd.  dismes  seront  séquestrés  à  la  diligence  du  Procu- 
reur général  pour  être  conservés  au  proj^it  de  qui  il  appartien- 
dra'' ».  Cet  arrêt  était  du  6  juillet  (n.  st.)  de  l'année  1682. 

On  apprit  de  bon  lieu  qu'il  venait  de  plus  haut  et  que,  le  subs- 
titut du  procureur-général  ayant  écrit  avant  le  jugement  sur  ce 
qui  se  passait  au  procureur-général  qui  était  alors  à  Paris,  celui-ci 
avait  communiqué  la  chose  au  chancelier  qui  en  avait  parlé  au  roi  ; 
après  quoi  l'arrêt  en  ce  qui  concernait  la  République  avait  été 
envoyé  tout  minuté  de  la  cour  au  parlement  de  Dijon.  Toutes  les 
dîmes  que  messieurs  de  Genève  devaient  percevoir  cette  année-là 
au  pays  de  Gex  furent  en  conséquence  de  cet  arrêt  saisies  et  mises 
en  séquestre. 

'■  R.  C,  vol.  182,p.  270  (29  août).  regi.stre   à  cette  date,  R.   C,    vol.    182, 

"  P.  H.,  no  3721.  Cet  arrêt  fut  vu      p.  215. 
en  Conseil  le  7  juillet,  il  est  transcrit  au 
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La  première  résolution  que  le  Conseil  prit  sur  cette  fâcheuse 
affaire  fut  de  la  regarder  comme  une  affaire  d'état,  et  que^  pour 
cet  effet,  il  se  fallait  pourvoir  au  roi  et  à  son  conseil,  après  avoir 
fait  signifier  au  procureur-général  du  parlement  de  Dijon  un  acte 
d'opposition  et  des  protestations  de  nullité  de  l'arrêt  qui  avait  été 
rendu,  en  même  temps  qu'on  écrivait  au  premier  président  du 
parlement  pour  se  plaindre  de  ce  qui  s'était  passé  \  On  s'en  plai- 
gnit aussi  au  résident,  et  on  lui  remit  un  mémoire  par  lequel  on 
faisait  voir  l'injustice  de  celte  procédure,  le  priant  d'écrire  à  la 
cour  en  faveur  de  la  République  '.  Le  Conseil  en  donna  aussi  avis 
aux  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne.  Il  est  bon  de  rapporter  ici  la 
lettre  qui  leur  fut  écrite  à  ce  sujet  '. 

A  Messieurs  de  Zurich*, 

Magnifiques,  Puissans,  etc. 

Ce  nous  est  une  grande  consolation  dans  les  mauvaises  affaires  qui 
nous  arrivent  de  temps  à  autre  de  les  pouvoir  verser  confidemment  dans  le 
sein  de  V.  S.  qui  tesmoignent  prendre  une  part  si  particulière  à  nos  inte- 
resls.  C'est  dans  cette  veiie  que  nous  leur  communiquons  une  nouvelle  entre- 
prise des  Ecclésiastiques  de  France  contre  noslre  Estât,  comme  V.  S.  le 
recognoistront  par  la  copie  d'un  arrest  rendu  le  6°  du  courant  au  Parlement 
de  Dijon,  apparemment  à  leur  sollicitation,  par  lequel  a  esté  ordonné  le 
séquestre  de  tous  les  dismes  que  nous  possédons  dés  passé  un  siècle  dans 
le  Balliage  de  Gex  dont  les  exploits  ont  desjà  esté  signifiés.  Et  cet  Arrest  est 
d'autant  plus  injuste  et  surprenant  qu'on  a  pris  le  prétexte  d'une  difficulté 
entre  deux  de  nos  bourgeois,  sans  que  nous  y  fussions  intéressés,  ouys  ni 
appelés.  Ce  qui  nous  a  obligé  d'en  parler  d'abord  à  M' le  Résident,  et  d'es- 
crire  provisionellement  par  forme  de  remonstrance  et  de  plainte  à  M'  le 
premier  Président,  sans  recognoistre  ce  Parlement  pour  juger  en  cette  alïaire, 
et  de  faire  signifier  au  S'  Procureur  du  l\oy  de  lad.  Cour  un  acte  d'oppo- 
sition et  de  protestes,  afin  de  pouvoir  li  loisir  adviser  aux  moyens  d'empes- 
cher  la  suite  de  cette  affaire.  Et,  comme  elle  est  de  la  dernière  importance 
pour  nostre  Estât  puis  qu'en  la  possession  de  ces  dismes  consistent  nos 

'  R.  C,  vol.  183,  p.  221  (17  juil.).  *  La  lettre  à  messieurs  de  Berne,  du 

^  Ibid.,  p.  223  (18  juil.).  Le  texte  du  même  jour,  est  à  la  suite  dans  le  Copie 

mémoire  remis  au  résident  est  au  P.  H.,  de  lettres.  Elle  est  dans  le  même  sens  en 

n°  3721.  termes  difTérens.  (Noie  des  éditeurs.) 
'  Copie  de  lettres,  vol.  37. 
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meilleurs  revenus  employés  pour  l'entretien  de  nos  Pasteurs,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  à  craindre  que,  si  cela  avoit  lieu,  on  ne  s'en  tiendra  pas  à  nous 
seuls,  nous. prions  très  alïectueusemenl  V.  S.  de  se  reflescliir  par  leur  pru- 
dence pour  nous  faire  part  de  leurs  bons  sentimens,  et  de  revestir  en  cette 
occasion  si  importante  nos  interests,  ce  que  nous  espérons  de  leui-  constante 
et  cordiale  all'ection.  El,  après  nous  eslre  recommandés  ensemble  à  la  pro- 
tection du  Très  haut,  nous  demeurons. 

Vos  très  affectionnés  voisins,  amis,  Alliés  et  Confédérés  à  vous  faire 
service, 

[Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève.] 

Les  deux  cantons  alliés  répondirent  d'une  manière  très  affec- 
tueuse et  qui  marquait  qu'ils  avaient  parfaitement  compris  l'im- 
portance et  la  conséquence  de  cette  affaire,  en  laquelle  ils  étaient 
prêts  à  accorder  à  l'Etat  tous  les  offices  qui  pouvaient  dépendre 
d'eux  '.  On  résolut  ensuite  d'écrire  au  roi  une  lettre  pleine  de  res- 
pect, par  laquelle  sa  Majesté  serait  suppliée  de  considérer  que,  la 
république  de  Genève  possédant  les  dîmes  dont  il  s'agissait  en 
vertu  de  bons  traités  et  accords,  il  n'était  pas  juste  qu'elle  y  fût 
inquiétée'.  Et  l'on  pria  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  d'y  joindre 
des  lettres  d'intercession  de  leur  part\  L'on  eut  avis,  dans  ce 
temps-là,  que  les  chanoines  d'Annecy  s'étaient  pourvus  par  requête 
au  parlement  de  Dijon  pour  être  reçus  intervenans  à  la  cause'. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  M.  Dupré,  résident  de 
France,  fit  savoir  au  Conseil  que  Madame  la  Dauphine  avait 
accouché  le  7  août  (st.  n.)  d'un  prince  que  le  roi  nomma  duc  de 
Bourgogne.  Le  Conseil,  là-dessus,  en  fit  aussitôt  féliciter  ce  minis- 
tre par  quatre  seigneurs  de  son  corps.  11  résolut  en  même  temps 
de  faire  une  députation  au  roi  à  ce  sujet  \  Le  résident  ayant 
ensuite  souhaité  d'annoncer  celte  nouvelle  au  Conseil  d'une 
manière  plus  solennelle,  il  fut  admis  à  l'audience  avec  les  cérémo- 
nies et  les  honneurs  usités  en  pareil  cas.  Pour  marquer  la  joie 
publique,  le  Magistrat  ordonna  une  décharge  générale  de  tous  les 

'  Ijettres  de  messieurs  de  Zurich  du  28  jnil.,  et  à  messieurs  de  Berne  du  1^  août. 

et  29  juil.  P.  H.,  n»  3720,  et  lettre  de  mes-  Copie  de  lettres,  vol.  37. 
sieursdeBernedu29  juil.,  P.  H.,n°3719.  ♦  R.  C,  vol.  182,  p.  244  (31  juM.). 

2  R.  C,  vol.  182,  p.  237.  c  ibid.,  p.  247  (4  août). 

'  Lettre  à  messieurs  de  Zurich  du  26 
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canons  de  la  ville,  Iaf|uelle  se  fît  le  jour  même  de  cette  audience  '. 
Deux  jours  après,  M.  Uupré  régala  le  Conseil  dans  son  hôtel  et 
fit  couler  une  fontaine  de  vin  au  peuple;  on  fit  derechef  tirer 
diverses  volées  de  canons  aux  santés  solennelles  qui  furent  bues 
dans  ce  repas  '. 

Peu  de  jours  après,  M.  de  Chapeauroug-e,  ancien  premier 
syndic,  qui  avait  été  nommé  pour  député  '  au  sujet  de  la  naissance 
du  duc  de  Bourgog-ne,  partit  pour  Paris.  Il  n'était  chargé,  par  ses 
instructions',  d'autre  chose  que  de  complimenter  sur  ce  sujet  le 
roi,  la  reine,  le  Dauphin,  la  Dauphine  et  le  duc  de  Bourgogne. 
Il  arriva  à  Paris  au  commencement  de  septembre,  et,  après  s'être 
adressé  à  M.  Colbert  de  Croissy,  ministre  et  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères,  il  obtint  jour  pour  ses  audiences  pour  le 
4/1 4  septembre.  Il  les  eut  à  Versailles,  où  était  alors  la  cour, 
immédiatement  après  l'envoyé  extraordinaire  de  Savoie  qui  avait 
eu  les  siennes  ce  jour-là  sur  le  même  sujet.  Il  fut  favorablement 
écouté  et  dîna  avec  ceux  de  sa  suite  chez  le  roi.  Il  est  à  propos  de 
rapporter  ici  la  réponse  que  lui  fit  sa  Majesté  :  «  Je  reçois,  dit  le 
roi,  avec  plaisir  les  témoig'nages  que  messieurs  de  Genève  me 
font  donner  de  la  part  qu'ils  prennent  à  ma  joie,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  mieux  marquer  que  par  la  bouche  d'un  de  leurs  prin- 
cipaux magistrats.  Vous  pouvez  les  assurer  que  je  leur  continuerai 
ma  protection  et  ma  bienveillance  pendant  qu'ils  persisteront  en 
la  dévotion  qu'ils  font  paraître  à  mon  service  *  ». 

M.  de  Chapeaurouge  eut,  quelques  jours  après,  audience  de 
Monsieur  et  de  Madame  à  Saint-Cloud*.  Quoiqu'il  eût  des  ordres 
sur  l'affaire  des  dîmes,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  il  ne 
voulut  point  en  parler  encore,  |)our  ne  rien  ôter  de  la  bonne  grâce 
de  sa  députation  au  sujet  de  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne. 
C'est  pour  cela  qu'ayant  sollicité  son  audience  de  cong-é,  il  l'obtint 
pour  le  10/20  septembre.  Après  cela,  sur  l'avis  que  des  amis  de 

'  I\.  C,  vol.  182,  p.  2S1,  2o2  (7  août).  ^  Le  8  août.  Ibid.,  p.  2S2. 

-  Ibid.,  p.  2a5.  Un  gros  canon  ap-  '  Du  liaoût.  Elles  sont  avec  ses  let- 

pelé  i  la  pantoufle  »,  posté  à  Longemalle,  très  au  P.  H.,  n°  3623. 
creva  dans  une  de  ces  salves,  tuant  trois  '  Ibid.,  lettre  du  18/28  sept, 

personnes  et  en  blessant  une  quatrième.  "  Ihid.,  lettre  du  11/21  sept. 

{Note  des  éditeurs) 
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l'État  qu'il  consulta  lui  donnèrent  qu'il  était  à  propos  que  celui  qui 
avait  fait  les  complimens  ne  fût  charg-é  d'aucune  négociation,  et 
que  la  sollicitation  des  affaires  de  la  République  se  ferait  plus 
utilement  par  un  autre  député  qui  serait  envoyé  exprès',  il  l'écrivit 
à  ses  supérieurs  qui  trouvèrent  que,  puisque  M.  de  Chapeaurouge 
était  sur  les  lieux,  qu'il  était  parfaitement  informé  de  l'affaire  des 
dîmes  et  en  état  de  rendre,  à  cet  égard^  de  très  utiles  services,  il 
devait  rester  à  Paris  et  agir  conformément  aux  instructions  parti- 
culières qui  lui  avaient  été  remises  lors  de  son  départ  sur  ce  sujet'. 
Il  est  à  propos  de  les  transcrire  ici  '  : 

Instructions  [particulières]  à  Noble  Amy  De  Chapeaurouge,  Ancien 
Premier  Syndic,  Député  au  Roy. 

Nous  Syndics,  etc. 

Après  que  vous  aurés  fini  vos  complimens  à  LL.  MM.,  à  Monseigneur 
le  Dauphin  et  à  Madame  la  Dauphine  sur  le  suject  de  la  naissance  de  Mons"' 
le  Duc  de  Bourgogne,  vous  demanderés  des  audiences  de  congé  si  le  tems 
et  les  affaires  le  permettent  sinon  que  vous  vissiés  le  Roy  sur  son  départ; 
en  ce  cas,  pour  ne  perdre  pas  l'occasion  de  parler  de  nos  affaires,  vous 
demanderés  une  nouvelle  audience  à  S.  M.,  muni  d'une  seconde  lettre  de 
créance  que  vous  dresserés  sur  vos  blancs  signés  et  scellés,  afin  de  luy 
représenter  avec  uif  très  profond  respect  le  sujet  de  la  plainte  que  nous 
avons  de  l'Arrest  rendu  à  Dijon  concernant  nos  dismes,  selon  le  mémoire 
remis  à  Monsieur  le  Résident,  après  toutes  fois  que  vous  en  aurés  informé 
Monsieur  de  Croissy;  laquelle  vous  fonderés  surnostre  ancienne  possession 
et  les  divers  Traités  publics  et  déclarations  dont  vous  sont  remis  des  copies 
avec  les  six  blancs  signés  et  scellés  desquels  vous  rendrés  compte  à  vostre 
retour,  savoir  les  Traités  de  ir336,  1564,  1579,  1598,  1601,  les  lettres  du  feu 
Roy  de  très  glorieuse  mémoire  de  1631  et  celles  de  S.  M.  en  1643. 

Prenés  garde  de  n'entrer  point  dans  l'examen  en  détail  de  nos  titres  et 
droicts,  mais  si,  dans  l'entretien  que  vous  aurés  avec  ce  Ministre,  vous  vous 
voyés  engagé  indispensablement  pour  une  meilleure  information,  vous 
pourrés  déduire  tous  lesdits  Traités  et  lettres. 

Il  faut  encores  éviter  d'estre  renvoyé  à  la  Cour  de  Dijon,  veu  que  cela 
doit  estre  traité  en  affaire  d'Estat  et  non  en  procès  civil  et  ordinaire,  de 

1  Même  lettre;  c'est  Fremontd'Ablan-  ^  R.  C,  vol.  182.  p.  293  (18  sept.), 

court  qui  lui  donna  ce  conseil.  (Note  des  '  P.  H.,  n»  3623. 

éditeurs.) 
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mesmes  que  d'accepter  aucuns  Commissaires,  dans  le  péril  évident  de 
succomber  en  une  chose  quoi  que  juste,  en  la  circonstance  du  tems  et 
empressement  des  Ecclésiastiques  à  nous  dépouiller  de  nos  droicts. 

Mais,  tout  ce  à  quoy  vous  devés  avoir  une  particulière  application  est 
d'obtenir  par  provision  main  levée  de  nos  dismes  et  que  nous  soyons  laissés 
dans  la  jouissance  et  possession  d'iceux,  soit  par  surceance  du  mieux  que 
vous  pourrés,  attendant  une  conjoncture  plus  favorable. 

Et  en  gênerai,  vous  agirés  suivant  les  presens  mémoires  et  autres  qui 
vous  seront  envoyés,  sur  vos  lettres  et  la  conoissance  que  vous  avés  de  nos 
inlerests,  nous  remettant  au  surplus  à  vostre  prudence,  prians  Dieu  qu'il 
bénisse  vostre  négociation  et  vous  ramène  en  une  lieureuse  santé. 

Donné  ce  XIV  Aoiist  1682  sous  nostre  seau  et  seing  de  nostre 
secrétaire. 

Par  Mesdits  Seigneurs  Syndics  et  Conseil, 

Du   PUY. 


Le  ministre  fit  remettre  à  M.  de  Chapeaurouge,  ensuite  de 
son  audience  de  cong-é,  sa  lettre  de  recréance  et  une  médaille  d'or 
avec  la  chaîne  de  même,  que  messieurs  de  Bonneuil  et  Girod, 
introducteurs  des  ambassadeurs,  lui  présentèrent  le  7  octobre. 

Cependant,  on  n'était  pas  sans  inquiétude  dans  Genève,  à  l'occa- 
sion des  avis  qui  venaient  de  divers  endroits  (|ue  le  roi  en  voulait 
à  cette  ville.  Il  y  en  eut  un  que  l'on  eut  le  i5  août  et  qui  portait 
qu'il  arrivait  des  troupes  en  F'ranche-Comté  et  qu'elles  avaient 
Genève  en  vue'.  Il  arriva,  en  effet,  des  troupes  dans  cette  province 
et  en  d'autres  du  voisinage,  et  en  particulier,  dans  le  Lyonnais  et 
en  Dauphiné.  Quelques  jours  après,  il  vint  un  avis  de  Paris  que 
les  troupes  qui  étaient  dans  ces  provinces  étaient  destinées  contre 
Genève  qui  serait  prise  comme  Strasbourg  et  qu'on  savait  bien 
qu'elle  ne  se  défendrait  pas'.  Ces  avis  faisaient  d'autant  plus 
d'impression  qu'ils  couraient  dans  Paris.  Le  roi  devait  partir  vers 
la  mi-septembre  de  cette  ville  sans  f|ue  l'on  sût  précisément  de 
quel  côté  il  irait.  Mais  le  sentiment  universel  était  qu'il  suivrait  la 
route  de  Lyon,  d'où  il  devait  ensuite  prendre  celle  de  Genève. 
M.  de  Chapeaurouge  écrivit  à  ses  supérieurs  que  ces  nouvelles 
étaient  fort  répandues.   Il  est  vrai  qu'il   leur  marqua  en   même 

'  R.  C,  vol.  182,  p.  2g(i.  -  Ibid.,  p.  269  (29  août). 
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temps  qu'il  avait  appris  de  MM.  Stoppa  et  de  Bonneuil  que 
sa  Majesté  allait  à  Chambord,  et  non  ailleurs,  et  qu'après  y  avoir 
resté  quelque  temps,  elle  se  rendrait,  le  i5  octobre,  à  Fontaine- 
bleau. Ces  mêmes  bruits  avaient  beaucoup  couru  en  Suisse,  ce  qui 
donna  lieu  aux  seig-neurs  de  Berne  à  inviter  leurs  alliés  de  Genève 
à  une  conférence'  qui  fut  tenue  à  Payernele  20  septembre,  et  dans 
laquelle  il  se  rencontra  des  députés  de  ces  deux  villes  et  du  canton 
Zurich.  Je  trouve  que  MM.  De  la  Rive,  ancien  syndic,  et  Fran- 
conis,  conseiller,  qui  y  furent  envoyés  de  la  part  de  Genève, 
étaient  chargés  :  i°de  désabuser,  si  l'occasion  s'en  présentait,  les 
cantons  alliés  des  impressions  qu'ils  pourraient  avoir  prises  au 
sujet  de  la  conduite  des  seigneurs  de  celte  ville  envers  la  France  ; 
2°  que  si  l'on  leur  parlait  du  secours  que  messieurs  de  Zurich  et  de 
Berne  ou  le  Corps  helvétique  pourraient  fournir,  ils  répondissent 
que  la  chose  avait  déjà  été  réglée  auparavant,  et  qu'on  était 
persuadé  que,  dans  un  besoin  pressant,  ils  mettraient  le  tout  pour 
le  tout;  enfin  que,  si  l'on  proposait  d'envoyer  des  députés  pour 
séjourner  dans  Genève  de  la  part  des  deux  cantons  alliés,  ils 
tâchassent  d'en  détourner  le  dessein,  si  cela  se  pouvait  faire  sans 
les  blesser'. 

Il  paraît  par  ces  instructions,  d'un  côté,  que  l'on  n'était  pas 
sans  inquiétude  en  Suisse,  par  rapport  à  la  ville  de  Genève,  puis- 
que messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  invitèrent  cette  ville,  de  leur 
mouvement,  à  une  conférence.  Ce  qui  était  arrivé  à  Strasbourg  et 
la  grande  puissance  de  la  France  qui  était  en  pleine  paix,  la  haine 
de  la  religion,  la  faiblesse  des  Genevois,  toutes  ces  circonstances 
jointes  aux  bruits  si  universellement  répandus  et  aux  mouvemens 
des  troupes  de  France  jetaient  ces  deux  cantons  dans  de  grandes 
craintes  sur  le  sort  de  cette  ville.  Et  de  l'autre  côté,  combien  cette 
même  ville  craignait  de  faire  quelque  fausse  démarche  qui  mar- 
quât qu'elle  se  défiait  de  la  France  et  qui  irritât  cette  puissance. 
C'est  aussi  la  sage  politique  qu'elle  a  toujours  su  observer  et  qui 
n'a  pas  peu  contribué  à  la  conservation  de  sa  liberté.  M.  de  Clia- 

'  Lettre  du  H  sept.,  P.  H.,  n»  3719,  =  R.  G.,  vol.  182,  p.  292. 

vue  en  Conseil  le  13.,  R.  C,  vol.   182, 
p.  289. 
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peauroug-e  sut  bien  le  faire  remarquera  diverses  personnes  décon- 
sidération de  la  religion  qu'il  avait  occasion  de  voir  à  Cliarenton, 
qui  lui  paraissaient  fort  en  peine  sur  le  sort  de  Genève,  auxquelles 
il  fit  connaître  (jue  messieurs  de  Genève  n'avaient  rien  plus  à  cœur 
que  de  se  conserver  dans  la  bienveillance  du  roi;  qu'aussi  ils 
réglaient  si  bien  leur  conduite  qu'ils  ne  donnaient  aucun  sujet  à  sa 
Majesté  de  les  priver  de  cet  avantage,  de  sorte  que,  comptant 
entièrement  sur  celle  bienveillance,  ils  ne  s'alarmaient  pas  des 
bruits  qui  couraient.  Aussi  remarqua-l-il  que  les  personnes  éclai- 
rées étaient  dans  ces  sentimens  qui  lui  dirent  qu'elles  ne  doutaient 
pas  que  messieurs  de  Genève,  gardant  les  mesures  de  respect  et  de 
déférence  qu'ils  g'ardaient,  n'avaient  rien  à  craindre  et  que  l'on 
n'entreprendrait  quoi  que  ce  soit  à  leur  préjudice.  Au  surplus,  je 
n'ai  pas  pu  découvrir,  par  les  reg-istres,  quel  fut  le  résultat  de  la 
conférence  de  Pajerne  ' .  Ce  qu'on  en  peut  conjecturer,  c'est  que,  les 
craintes  qui  y  avaient  donné  lieu  ayant  cessé  parce  que  les  troupes 
qui  étaient  en  Bourgogne  et  en  Dauphiné  se  retirèrent,  on  n'y  prit 
aucune  mesure  ultérieure  pour  lors,  et  que  les  cantons  alliés  entrè- 
rent dans  les  justes  raisons  que  la  ville  de  Genève  avait  de  ne  pas 
faire  des  démarches  qui,  par  leur  trop  grand  éclat,  auraient  pu 
déplaire  à  la  France. 

Le  roi  étant  parti  pour  Ghambord  avec  la  cour,  M.  de  Gha- 
peauroug'e  ne  put  faire  autre  chose,  pendant  le  séjour  qu'y  fil  sa 
Majesté  qui  n'en  fut  de  retour  que  vers  la  mi-octobre,  que  conférer 
avec  les  amis  de  l'Etat  et  commencer  à  insinuer  quelque  chose  au 
ministre  sur  ce  qu'il  était  charg'é  de  négocier.  Il  s'en  entretint  plu- 
sieurs fois  avec  M.  Stoppa,  lieutenant-général  des  armées  du  roi, 
lequel  il  vit  d'abord  après  son  arrivée  à  Paris.  M.  Stoppa  lui  dit 
qu'il  avait  parlé  de  cette  affaire  avec  une  personne  de  crédit  de  ses 
amis  qui  avait  du  pouvoir  chez  M.  de  Groissy  ;  qu'il  l'avait  prié  de 
faire  en  sorte  que  le  trouble  ipii  avait  été  suscité  à  messieurs  de 
Genève  pût  cesser  et  que  le  séquestre  fût  levé.  Mais  qu'il  n'avait 

'  Le  rapport  de  De  la  Rive  et  Frantonis  manque  en  eliel.  On  trouvera  dans  les 
Eidg.  Absch..  t.  VI,  2'  p.,  p.  69,  le  résumé  des  tractanda.  On  y  proposa  de  réfléchir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'agir  sur  les  cantons  catholiques  pour  les  engager  à  participer 
à  la  protection  de  Genève  qui  est  la  clef  de  la  Confédération.  (Note  des  éditeurs.) 
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pas  rencontré  dans  cet  ami  les  dispositions  qu'il  anrait  souhaitées 
et  (ju'il  n'en  eut  d'autre  réponse  que  celle-ci  :  (pie  l'aversion  était  si 
grande  contre  la  religion  protestante,  et  le  clergé  et  ses  intérêts  si 
fort  considérés  et  favorisés,  (pi'en  des  affaires  de  cette  nature,  il  ne 
se  trouvait  personne  qui  osât  ouvrir  la  bouche  pour  appuyer  ceux 
de  cette  relig-ion  contre  les  ecclésiastiques,  quelque  bon  droit  que 
les  premiers  pussent  avoir  ;  et  que,  encore  que  messieurs  de  Genève 
eussent  en  leur  faveur  une  possession  non  interrompue^  confirmée 
par  des  déclarations  des  rois,  on  répondrait  que  l'intérêt  de  l'État 
avait  fait  faire  et  autorisé  bien  des  choses,  autrefois,  sur  lesquelles 
ce  même  intérêt  permettait  alors  que  l'on  passât  par-dessus  '. 

M.  Spanheim,  envoyé  de  Brandebourg  et  très  zélé  pour  les 
intérêts  de  la  ville  de  Genève,  sa  patrie,  que  M.  de  Chapeauroug'e 
informa  de  cette  affaire,  lui  dit  à  peu  près  la  même  chose'.  Il  lui  fil 
connaître  qu'encore  qu'il  eût  appris  que  la  République  fût  bien  à  la 
cour  de  Finance  et  que  sa  conduite  fût  fort  approuvée,  cependant 
la  conjoncture  était  si  fâcheuse  pour  ceux  de  la  religion  qu'il  y 
avait  à  appréhender.  M.  de  Chapeauroug'e  ayant  demandé  à 
M.  Spanheim  s'il  croyait  que  l'on  pût  employer  avec  quelque 
succès,  avec  l'intercession  des  cantons  alliés,  celle  de  quelques 
autres  puissances  affectionnées  à  l'Etal  en  une  affaire  d'une  aussi 
grande  conséquence,  il  lui  répondit  que,  les  intérêts  de  messieurs 
de  Zurich  et  de  Berne  étant  communs  avec  ceux  de  messieurs  de 
Genève,  leur  intercession  ne  saurait  être  mal  prise  ;  mais  qu'on  ne 
ferait  aucun  cas  de  celle  des  autres  qui  paraîtrait  visiblement  men- 
diée, et  qu'elle  ferait  plus  de  mal  que  de  bien.  M.  Stoppa  lui  avait 
fait  connaître  la  même  chose.  Il  vit  aussi  M.  de  Groissy  qu'il  trouva 
déjà  informé  par  le  mémoire  qui  avait  été  remis  au  résident  et 
que  ce  ministre  avait  envoyé  à  la  cour'.  M.  de  Groissy  lui  dit  qu'il 
l'avait  lu,  et  qu'il  avait  remarqué  qu'il  s'agissait  de  certaines 
dîmes  qui  se  prenaient  sur  la  souveraineté  du  roi  ;  que,  la  connais- 
sance en  appartenant  au  parlement  de  Dijon,  sa  Majesté  n'avait  pas 
coutume  de  l'ôter  à  ce  corps.  M.  de  Ghapeaurouge  lui  répondit 
que,  lors(|u'il  avait  été  question  de  ces  mêmes  dîmes,   on  n'avait 

'  Letire  de  Cliapeaiirouge  du  18/28  ^  Même  lettre, 

sept.,  P.  H.,  110  3623.  '  Même  lettre. 
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jamais  obligé  messieurs  de  Genève  à  reconnaître  la  juridiction  du 
du  parlement  de  Dijon  ;  mais  que  les  difficultés  qu'on  leur  faisait  à 
cet  égard,  ayant  été  regardées  comme  affaires  d'état  et  dépendan- 
tes des  traités  publics,  les  rois  Henri  IV,  Louis  XIII  et  sa  Majesté 
glorieusement  régnante,  sur  les  informations  que  la  République 
avait  eu  l'honneur  de  leur  donner  de  ses  droits,  l'y  avaient  mainte- 
nue et  conservée.  M.  de  Croissy  renvoya  ensuite  à  traiter  plus 
amplement  de  cette  affaire  après  le  retour  du  roi. 

Ce  prince  étant  de  retour  à  Fontainebleau,  M.  de  Chapeau- 
rouge  prit  ses  mesures  pour  négocier  à  la  cour  l'a  (faire  dont 
il  était  chargé.  Il  avait  emporté,  lorsqu'il  était  parti  de  Gevève, 
quelques  blancs  signés  dont  il  en  remplit  deux,  l'un  d'une  lettre 
de  messieurs  de  Genève  pour  le  roi,  et  l'autre  pour  M.  de  Croissy; 
on  les  transcrira  l'une  et  l'autre;  elles  sont  du  29  septembre  1682'. 

Au  Roy. 

Sire. 

Nous  rendons  à  V.  M.  nos  très  humbles  grâces  des  nouvelles  assurances 
qu'elle  a  bien  voulu  nous  donner  de  sa  bienvueillance  et  protection  lloyale 
en  la  personne  du  sieur  De  Chapeau  Rouge,  nostre  député.  Nous  ferons  nos 
efforts  pour  nous  en  rendre  dignes  par  nos  soumissions  respectueuses  et 
nostre  dévotion  inviolable  à  son  service.  Et  nous  osons  espérer,  Sire,  que 
V.  M.  voudra  bien  nous  en  faire  sentir  les  effects  en  faisant  cesser,  comme 
nous  prenons  la  liberté  de  l'en  supplier  très  respectueusement,  le  trouble 
qui  nous  est  fait  en  la  jouissance  des  dismes  que  nous  possédons  de  tout 
temps  au  bailliage  de  Gex.  Sur  quoy  nous  avons  mandé  audit  sieur  De 
Chapeau  Rouge  de  se  donner  l'honneur  de  faire  une  très  humble  remons- 
trance  à  V.  M.  et  de  l'assurer  que  nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 

Sire, 

de  Vostre  Majesté,  [etc.] 

A  Monsieur  de  Croissy. 

Monsieur. 

Nous  vous  sommes  infiniment  obligés  des  marques  de  bonté  qu'il  vous 
a  pieu  nous  donner  en  la  personne  du  Sieur  De  Chappeau  Rouge,  nostre 

•  Copie  de  lettres,  vol.  38,  fol.  390  et  391. 
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député,  dont  nous  vous  rendons  nos  très  humbles  grâces.  Et  nous  espérons, 
Monsieur,  que  vous  voudrés  bien  encor  nous  en  faire  sentir  les  ellects  à 
l'esgard  du  mémoire  que  Monsieur  le  Résident  vous  a  envoyé.  Pai-  lequel 
vous  aurés  sans  doute  remarqué  que  l'arrest  duquel  nous  nous  plaignons  est 
contre  les  formes  ordinaires  de  la  Justice,  en  ce  que  nous  y  sommes  compris 
sans  avoir  aucun  interest  au  procès  sur  lequel  il  a  esté  rendu  qui  n'estoit 
qu'entre  deux  particuliers;  que  nous  n'avons  esté  ni  ouys  ni  appelés;  et 
qu'en  exécution  d'iceluy.  nous  nous  trouvons  par  un  séquestre  dépouillés 
d'une  possession  en  laquelle  nous  sommes  de  toute  ancienneté,  et  qui  est  con- 
(irraée  par  divers  traités  publicqs,  lettres,  déclarations  et  arrests  tant  de 
S.  M.  que  des  Roys,  ses  Prédécesseurs  de  très  glorieuse  mémoire,  qui  nous 
ont  tousjours  maintenu  en  la  paisible  jouissance  de  nos  dismes,  et  fait  cesser 
les  troubles  qui  nous  y  ont  esté  faits  de  temps  en  temps,  ayants  jiisques  icy 
imposé  silence  à  tous  ceux  qui  nous  ont  voulu  molester  et  fait  delîenses  aux 
Parlements  et  à  tous  Juges  d'en  cognoistre.  Nous  osons  aussi,  Monsieur, 
nous  promettre  de  l'équité  de  S.  M.  et  de  sa  bonté  Royale  qu'elle  nous  fera 
la  grâce  de  faire  encore  cesser  le  trouble  qui  nous  est  fait,  en  nous  accor- 
dant la  mainlevée  des  dismes  qui  nous  ont  esté  saisis  avec  la  décharge  des 
séquestres,  et  faisant  à  son  procureur,  soit  à  son  Parlement,  les  delTenses 
qu'elle  jugera  convenables.  Et,  comme  le  terme  à  procéder  prescrit  par 
l'arrest  est  desjà  expiré,  nous  avons  esté  obligés  de  mander  à  nostre- 
dit  député  de  se  donner  l'honneur  avant  son  départ  d'en  faire  une  très  hum- 
ble remonstrance  à  S.  M.  Nous  vous  supplions,  Monsieur,  de  luy  vouloir 
procurer  une  audience  à  ce  subjet  et  d'avoir  la  bonté  d'appuyer  nos  interesls 
de  vostre  faveur  et  de  vostre  puissant  crédit  afin  qu'il  en  puisse  obtenir  un 
prompt  et  favorable  succès,  tel  que  nous  avons  subjet  d'espérer  de  la  Justice 
de  S.  M.  et  de  sa  protection  Royale  dont  nous  sommes  persuadés  qu'elle 
daigne  honorer  nostre  Estât.  Nous  luy  en  serons  entièrement  redevables,  et, 
dans  toutes  les  occasions,  nous  vous  tesmoignerons  par  nos  très  humbles 
services  que  nous  sommes  très  respectueusement,  Monsieur,  etc. 

M.  de  Gliapeaurouge  reçut  en  même  temps  les  lettres  que  les 
seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  écrivaient  au  roi  en  faveur  de 
messieurs  de  Genève'.  Il  s'en  alla  ensuite  à  Fontainebleau  où  il 
informa  amplement  le  ministre  auquel  il  fit  ^■oir  l'irrégularité  du 
procédé  du  parlement  de  Dijon,  et  par  rapport  au  fond,  et  par 
rapport  à  la  manière,  en  particulier  en  ce  (juc  l'arrêt  avait  été 
rendu  sans  que  messieurs  de  Genève  eussent  été  entendus,  et  par 

'  Le  projet  de  ces  lettres  avait  été  dressé  à  tisnève.  Il  est  au  Copie  de  leltres, 
vol.  38,  fol.  '.M9.  à  la  date  du  8  aoftt.  lies  canluns  l'envoyèrent  au  roi  sans  y  rien  changer. 
(Note  des  éditeurs.) 
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la  chambre  de  la  Tournelle  qui  n'avait  coutume  de  connaître  que 
des  aflaires  criminelles  et  devant  laquelle  était  le  procès  des  deux 
particuliers  qui  donna  lieu  à  cet  arrêt.  Il  lui  dit  encore  comment 
les  rois  très  chrétiens  avaient  maintenu  la  République  dans  la  |)os- 
session  de  ses  dîmes,  et  évoqué  à  leur  personne  et  à  leur  conseil  la 
connaissance  des  affaires  qu'ils  poursuivaient  lorsque  le  parlement 
de  Dijon  avait  voulu  se  l'attribuer,  et  conclut  à  la  mainlevée 
provisionnelle  des  dîmes  séquestrées.  C'était  réduire  la  demande 
à  bien  peu  de  chose,  et  on  aurait  bien  pu  conclure  à  une  défense 
absolue  au  parlement  de  connaître  cette  affaire.  Mais,  tout  ce  qui 
intéressait  la  religion  étant  sur  un  aussi  mauvais  pied  pour  les 
protestans  qu'il  l'était  alors  en  France,  la  mainlevée  était  tout  ce 
qu'on  pouvait  espérer.  M.  de  Croissy  fit  une  réponse  dilatoire.  Il 
dit  que  sa  Majesté  ne  pourrait  pas  se  porter  à  accorder  la  main- 
levée qu'on  lui  demandait  ipi'elle  n'eût  su,  auparavant,  les  niotit's 
qu'avait  eus  le  parlement  de  rendre  l'arrêt  qu'il  avait  rendu.  Après 
ce  qu'on  avait  appris  dès  le  commencement  de  celte  affaire,  (jue 
cet  arrêt  était  venu  tout  minuté  de  F*aris,  M.  de  Ghapeaurouge 
sentit  parfaitement  ce  qu'une  telle  réponse  voulait  dire  et  à  ([uelles 
longueurs  et  difficultés  il  avait  lieu  de  s'attendre.  Cependant  il  ne 
se  rebuta  point.  Il  revint  à  la  charge  dans  une  nouvelle  audience 
qu'il  eut  de  M.  de  Croissy,  lequel  il  trouva  dans  des  dispositions 
peu  favorables.  Ce  ministre  ayant  persisté  à  lui  soutenir  que  c'était 
au  parlement  à  connaître  de  l'affaire  dont  il  s'agissait  et  qu'il 
importait  peu  que  l'arrêt  eût  été  rendu  à  la  Tournelle  ou  ailleurs, 
puisque  cette  chambre  luisait  partie  du  parlement,  et  lui  dit  que, 
lorsque  les  rois  avaient  évoqué  à  leur  personne  ou  à  leur  conseil 
des  affaires  de  cette  nature,  c'étaient  des  grâces  qui  ne  devaient 
être  tirées  à  aucune  conséquence,  et  que  messieurs  de  Genève  ne 
pouvaient  prétendre  ce  qu'ils  demandaient  que  comme  une  pure 
grâce,  laquelle  il  dépendait  de  sa  Majesté  de  leur  accorder.  M.  de 
Croissy  lui  promit  de  faire  rapport  de  son  affaire  au  conseil. 
M.  de  Ghapeaurouge  l'ayant  ensuite  prié  de  lui  procurer  l'audience 
de  sa  Majesté,  ce  ministre  lui  répondit  que  le  roi  n'avait  pas 
accoutumé  d'en  accorder  pour  de  semblables  affaires.  Mais  ayant 
insisté  et  dit  que,  comme  ses  supérieurs  imploraient  dans  cette 


238  IL  A    AUDIENCE  DU   ROI.  1G82 

occasion  la  continuation  de  la  bonté  et  de  la  protection  de 
sa  Majesté,  c'était  véritablement  une  affaire  d'audience,  M.  de 
Croissy  lui  promit  d'en  parler  au  roi  '. 

L'audience  ne  tarda  pas  à  lui  être  accordée.  Messieurs  de 
Uonneuil  et  Girod,  introducteurs  des  ambassadeurs,  lui  ayant  fait 
savoir  qu'il  l'aurait  à  Fontainebleau  le  aO  octobre/5  novembre,  il 
s'y  rendit  à  l'heure  marquée.  11  eut  l'honneur  de  représenter  au 
roi  que  deux  particuliers  ayant  eu  contestation  pour  le  paiement 
d'une  dîme,  et  leur  différend  ayant  donné  lieu  à  des  excès  et  à  des 
voies  de  fait,  ils  avaient  porté  leurs  plaintes  au  bailli  de  Gex,  du 
jugement  duquel  il  y  eut  appel  au  parlement  de  Dijon.  Cette  cour, 
encore  que  messieurs  de  Genève  n'eussent  aucun  intérêt  en  cette 
affaire,  n'avait  pas  laissé,  sur  les  conclusions  du  procureur- 
général,  de  rendre  arrêt  par  lequel,  sous  prétexte  qu'au  procès  il 
était  fait  mention  d'une  dîme  (|u'ils  sont  en  droit  de  percevoir,  elle 
avait  ordonné  (]u'ils  représenteraient  dans  trois  mois  les  titres  jus- 
tificatifs de  leur  droit,  défendant  de  s'entremettre  à  la  perception 
de  toutes  les  dîmes  qu'ils  avaient  recueillies  jusqu'alors  dans  le 
pays  de  Gex  qui  seraient  séquestrées  à  la  diligence  du  procureur- 
général  pour  être  conservées  au  profit  de  qui  il  appartiendrait. 
Que  cet  arrêt  ayant  été  suivi  de  la  saisie  et  du  séquestre,  ils  recou- 
raient très  humblement  à  sa  Majesté  pour  la  su|)plier  très  humble- 
ment de  leur  faire  sentir  les  mêmes  effets  de  la  bienveillance 
royale  qu'elle  et  les  rois  ses  prédécesseurs  leur  avaient  accordés  en 
de  semblables  occasions,  dont  il  rapporta  les  principales,  messieurs 
de  Genève  ayant  possédé  les  dîmes  dont  il  s'agit  de  toute  ancien- 
neté et  en  vertu  de  traités  publics  et  solennels.  Que  l'attachement 
que  leur  république  avait  toujours  eu  et  qu'elle  aurait  invaria- 
blement pour  le  service  de  la  France  leur  faisait  espérer  que 
sa  Majesté,  voyant  combien  le  procédé  du  parlement  de  Dijon 
était  irrégulier  et  contraire  à  tant  de  traités,  accords,  déclarations 
et  arrêts,  ne  voudrait  pas  permettre  que,  sous  son  auguste  règne, 
ils  fussent  dépouillés  d'une  possession  si  légitime,  mais  qu'au 
contraire,  en  leur  continuant  sa  protection,  son  bon  plaisir  serait 

'  Lettre  du  24  oct./3  nov.  P.  H.,  n-  3723,  vue  en  Conseil  le  30  oct.  R.  G.,  vol.  182, 
p.  328. 
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de  faire  lever  le  séquestre  et  cesser  entièrement  ce  trouble,  pour 
leur  donner  plus  de  sujet  de  prier  Dieu  pour  la  conservation  de  sa 
sacrée  personne  et  pour  la  gloire  de  son  règne. 

M.  de  Ghapeaurouge,  après  avoir  fini  son  discours,  [)résenta 
les  lettres  de  ses  supérieurs  et  celles  des  seigneurs  de  Zurich  et  de 
Berne  au  roi  qui  lui  répondit  qu'il  examinerait  cette  affaire  et  lui 
ferait  savoir  son  intention'.  Plusieurs  personnes,  et  entre  autres 
divers  ecclésiastiques,  entre  lesquels  il  remarqua  le  père  De  la 
Chaise,  furent  présentes  à  cette  audience.  M.  l'ancien  syndic 
de  Ghapeaurouge  s'étant  trouvé  indisposé  après  cette  audience,  il 
chargea  M.  Jean-Louis  Mestrezat,  qui  était  secrétaire  de  la  dépu- 
tation  et  qui  dans  la  suite  parvint  à  la  charge  de  conseiller  d'état 
et  à  celle  de  syndic,  de  demander  audience  à  M.  de  Groissy  pour 
apprendre,  de  ce  ministre,  ce  qui  avait  été  résolu  au  conseil  du 
roi.  M.  de  Groissy  lui  répondit  que  sa  Majesté  avait  pour  messieurs 
de  Genève  la  même  affection  (pi'elle  et  ses  prédécesseurs  avaient 
eue  depuis  longtemps,  et  (|u'elle  leur  en  donnerait  des  marques 
dans  les  occasions  ;  mais  que,  le  roi  n'étant  pas  suffisamment 
informé,  il  lui  avait  ordonné  d'écrire  à  son  procureur-général  à 
Dijon  pour  savoir  de  lui  les  motifs  qui  l'avaient  obligé  à  procéder 
comme  il  avait  fait,  et  de  dire,  d'un  autre  côté,  au  député  de  Genève 
de  remettre  une  note  des  droits  de  ses  supérieurs,  savoir  des  traités, 
des  déclarations  des  rois  et  des  arrêts  du  conseil  portant  évocation, 
dont  il  ne  lui  avait  parlé  qu'en  termes  généraux,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  rendre  leur  cause  favorable,  afin  qu'il 
pût  juger  de  cette  affaire  avec  connaissance. 

M.  Mestrezat  prit  occasion  de  lui  dire  que,  le  parlement  de 
Dijon  ayant  dépouillé  messieurs  de  Genève  de  leur  bien  par  une 
procédure  des  plus  irrégulières,  ils  se  flattaient  que  sa  Majesté,  les 
honorant  comme  elle  faisait  de  sa  bienveillance,  ne  leur  refuserait 
pas  cette  mainlevée.  11  dit  ensuite  qu'ils  avaient  de  bons  titres 
pour  se  maintenir  dans  la  possession  de  leurs  dîmes,  mais  que 
M.  de  Ghapeaurouge  n'avait  pas  estimé  qu'il  fût  nécessaire  d'en 
faire  une  ample  déduction,  à  moins  qu'il  ne  plût  à  sa  Majesté  de 
faire  cesser,  par  un  préalable,  les  procédures  de  Dijon,  et  prendre 

'  Lettre  du  26  oct./3  nov.  P.  H.,  a"  3723. 
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connaissance  du  principal  de  celte  affaire.  Mais  que,  ne  s'agissant 
que  d'une  simple  mainlevée,  il  avait  cru  que  cette  seule  raison  : 
Messieurs  de  Genève,  qui  étaient  en  possession  de  tout  temps,  ont 
été  dépossédés  sans  avoir  été  ouïs  ni  appelés,  était  plus  que  suffi- 
sante pour  l'obtenir  ;  et  que,  s'il  avait  fait  mention  de  quelques 
traités,  lettres,  arrêts  et  déclarations,  ce  n'était  que  surabondam- 
ment, et  afin  qu'on  ne  doutât  pas  de  la  vérité  de  cette  possession.  Il 
ajouta  que  tout  ce  que  le  parlement  aurait  pu  faire  était  d'ordonner, 
sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  que  messieurs  de  Genève 
seraient  appelés  ;  mais  qu'il  n'était  ni  de  l'ordre,  ni  de  la  justice  de 
les  dépouiller  comme  il  avait  fait.  Que  cet  arrêt  avait  été  rendu 
avec  tant  de  précipitation  et  si  peu  de  fondement  qu'il  ne  prévoyait 
pas  quelle  raison  le  parlement  pourrait  alléguer  pour  le  soutenir. 
M.  de  Croissy  parut  sentir  la  force  de  ces  raisonnemens  et  lui 
répondit  pourtant  que  messieurs  de  Genève  avaient  les  voies  et 
qu'ils  pouvaient  se  rendre  opposans  à  l'exécution  de  l'arrêt.  A 
quoi  ayant  reparti  qu'on  ne  leur  en  avait  pas  donné  le  temps  et 
qu'on  avait  séquestré  leur  dîmes  avant  même  qu'ils  eussent  connais- 
sance de  l'arrêt  en  vertu  duquel  on  faisait  la  saisie,  M.  de  Croissy 
répondit  qu'il  en  parlerait  encore  à  sa  Majesté'. 

M.  Meslrezat  commença  alors  à  mieux  espérer  de  cette  affaire 
qu'il  n'y  avait  eu  lieu  de  le  faire  jusqu'alors.  En  effet,  deux  jours 
après,  étant  allé  à  M.  de  Croissy  en  l'absence  de  M.  de  Chapeau- 
rouge  qui  continuait  d'être  indisposé,  ce  ministre  lui  dit  qu'il  avait 
parlé  au  roi  et  qu'il  pourvoirait  à  faire  relâcher  à  messieurs  de 
Genève  leurs  dîmes.  M.  Mestrezal  lui  ayant  demandé  là-dessus 
s'il  aurait  la  bonté  d'en  faire  expédier  rpielque  acte,  il  répondit 
que  sa  Majesté,  dans  l'état  où  était  celte  affaire,  ne  voulait  rien 
faire  qui  pût  empêcher  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  et  que  cer- 
tainement messieurs  de  Genève  retireraient  leurs  dîmes  nonobs- 
tant le  séquestre,  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  de  donner 
des  ordres'.  C'est  tout  ce  qu'on  put  obtenir  de  ce  ministre,  sans 

•   Lettre  de  Mestrezat  au  secrétaire  -  Lettres  de  Chapeaurouge  el  de  Mes- 
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qu'il  voulût  s'expliquer  plus  avant  sur  la  manière  dont  on  ferait 
rendre  les  dîmes  séquestrées. 

Cependant,  il  se  passa  beaucoup  de  temps  sans  que  les  offi- 
ciers de  Gex  eussent  aucun  ordre  à  ce  sujet.  M.  de  Cliapeaurouge 
l'ayant  déclaré  à   M.  de  Groissy,   celui-ci   lui  dit  qu'il  avait   fait 
écrire   au    procureur-général    de    Dijon   de    relâcher   les    dîmes. 
Mais  il  n'en  était  ni  plus  ni  moins.   Enfin,  après  divers  délais, 
le  député  de  Genève  étant  allé  à  Versailles  le  5  janvier  i683,  il 
s'adressa  derechef  à  ce  ministre  et  lui  dit  que,  quelques  diligences 
que  ses  supérieurs  eussent  faites  pour  se  procurer  la  délivrance  de 
leurs   dîmes  séquestrées,  ils  n'avaient  pu  l'obtenir  ;  et  qu'd  avait 
ordre  de  le  su[)plicr  d'y  pourvoir  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  plus 
longtemps  dans  l'incertitude  et  dans  la  souffrance.  A  quoi  M.  de 
Groissy  répondit  que  l'intention  du  roi  était  que,  non  seulement 
messieurs  de  Genève  retirassent  leurs  dîmes,  mais  que  de  plus  ils 
continuassent  d'eu  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  comme  aupa- 
ravant ;    que  les  ordres  nécessaires  avaient  bien  été   donnés  et 
envoyés  ;    en  exécution  desquels  ils  n'auraient  pas  manqué    de 
retirer    leurs    dîmes    depuis    quinze    jours  si  le  roi   n'avait  été 
informé  de  la  sentence  de  mort  qu'ils  avaient  rendue  par  contumace 
contre  le  sieur  Des  Bergeries,  en  haine  de  ce  qu'il  s'était  pourvu 
au  jiarlement  de  Bourgogne  pour  un  fait  qui  dépendait  même  des 
dîmes  et  qui  était  par  conséquent  de  sa  compétence  et  y  avait 
fait   rendre  arrêt.   Que  sa  Majesté  avait  été  étonnée  et  en  même 
temps  fâchée  que,  pendant  qu'elle  voulait  bien    leur  donner  des 
manjues  de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance,  ils  en  usassent  de 
leur  côté  d'une  manière  si  différente  à  son  égard.  De  sorte  qu'elle 
lui  avait  ordonné  de  faire  suspendre  l'exécution  des  ordres  qu'il 
avait  donnés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  révoqué  leur  sentence.  Que, 
lorsqu'ils  l'auraient  fait,  ils  pouvaient  compter  qu'ils  retireraient 
incessamment    leurs  dîmes,    sans  avoir  autre  peine  que  de  les 
demander  aux  amodiataires  et  séquestres.  M.  de  Ghapeaurouge 
fut  fort  surpris  de  cette  réponse,  puisqu'il  n'avait  point  appris  ipi'il 
y  eut  un  tel  jugement  contre  le  sieur  Des  Bergeries.  Gependanl, 
comme  on  en  avait  porté  des  plaintes  au  roi,   il  répondit  qu'il   ne 
pouvait  pas  assurer  que  la  chose  ne  fût  pas  ;  mais  qu'il  en  écrirait 
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pour  savoir  le  vrai  de  cette  affaire.  Et  qu'il  pouvait  assurer  par 
avance  son  Excellence  que  messieurs  de  Genève  donneraient,  en 
celte  occasion  comme  en  toute  autre,  des  preuves  de  leur  déférence 
aux  intentions  de  sa  Majesté  et  du  désir  qu'ils  auraient  toujours  de 
lui  agréer'. 

Pour  entendre  cette  affaire,  nous  dirons  ici  que  le  sieur  Des 
Bergeries  était  l'un  des  deux  particuliers  dont  le  procès  qu'ils  avaient 
au  parlement  de  Dijon  avait  donné  lieu  à  l'arrêt  rendu  contre  les 
dîmes  de  la  Seigneurie.  Il  possédait  un  fonds  au  Grand-Saconnex, 
village  du  pays  de  Gex  dont  la  dîme  appartient  à  messieurs  de 
Genève.  Sa  partie,  qui  était  le  sieur  Midré,  bourgeois  de  celte  ville, 
amodiataire  de  cette  dîme  en  l'année  1681,  étant  venu  à  Sacon- 
nex  dans  la  maison  du  sieur  Des  Bergeries  lui  demander  la  dîme 
d'une  graine  qu'on  appelle  dans  le  pays  des  gesses,  celui-ci  l'avait 
refusée  prétendant  (|u'il  n'était  pas  de  l'usage  de  payer  la  dîme  de 
cette  sorte  de  graine.  Midré  ayant  insisté  et  étant  revenu  une 
seconde  fois  faire  la  même  demande,  Des  Bergeries  lui  refusa  dere- 
chef cette  dîme  ;  ce  qui  donna  lieu  à  une  querelle  et  ensuite  à  des 
coups  dont  Midré  ayant  été  blessé,  il  en  porta  ses  plaintes  par  une 
requête  au  bailli  de  Gex  qui  ordonna  une  information.  Jusque  là, 
ce  n'était  qu'un  procès  d'injure. 

Cependant,  Midré,  qui  avait  des  associés  dans  cette  dîme,  se 
pourvut  avec  eux  contre  Des  Bergeries  au  juge  naturel  des  par- 
ties qui  étaient  messieurs  de  Genève  auxquels  la  dîme  appartenait, 
pour  l'obliger  à  payer  celles  des  gesses  qu'il  avait  refusée  ;  à  quoi 
il  fut  condamné. 

Des  Bergeries,  irrité  d'avoir  perdu  sa  cause,  se  plaignit  au 
bailli  de  Gex  de  ce  que,  au  préjudice  de  l'instance  ventilante  devant 
lui,  Midré  et  ses  consorts  le  poursuivaient  à  Genève,  concluant  à 
ce  que  défenses  fussent  faites  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs 
sur  ce  fait,  à  peine  d'amende  ;  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Il  continua  la  même  procédure  à  Dijon,  où  il  se  plaignit  de 
l'arrêt  que  Midré  avait  obtenu  à  Genève  par  des  juges  incompé- 
tens  et  par  une  manifeste  distraction  de  souveraineté,  parce  que, 
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disait-il,  les  héritages  qu'on  prétendait  être  sujets  à  la  dîme  en 
question  étaient  situés  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Gex,  d'où 
l'on  avait  tiré  le  su[)pliant  en  le  traduisant  à  Genève  pour  le  faire 
condamner  au  paiement  de  cette  dîme. 

Le  procureur-général  du  roi  à  Dijon,  ayant  vu  toutes  les  pièces 
du  procès  et  diverses  écritures  dans  lesquels  le  sieur  Des  Bergeries 
s'exprimait  de  la  façon  qu'on  vient  de  dire,  on  ne  douta  pas  dans 
Genève  que  cela  lui  avait  donné  lieu  d'en  écrire  en  cour,  d'où  les 
ordres  étaient  ensuite  venus  de  rendre  le  jugement  (jui  avait  été 
prononcé  sur  les  dîmes  de  messieurs  de  Genève. 

De  cette  manière,  la  conduite  du  sieur  Des  Bergeries  fut  regar- 
dée dans  cette  ville  comme  très  condamnable,  et  on  l'envisagea 
comme  l'auteur  de  tout  le  trouble  qui  était  arrivé.  Le  peuple  même 
entra  dans  une  grande  irritation  contre  lui,  non  pas,  comme  il  le 
prétendait,  pour  y  avoir  été  porté  par  Midré,  sa  partie,  ainsi  qu'il 
s'en  plaignait,  mais  pour  avoir  donné  lieu  à  l'une  des  plus  fâcheu- 
ses affaires  que  l'Etat  pût  avoir,  non  seulement  en  elle-même  et 
par  rapport  aux  revenus  considérables  dont  il  courait  risque  d'être 
p7ivé  par  là,  mais  par  rapport  aux  conséquences.  Dans  la  situation 
fâcheuse  où  étaient  dans  ce  temps-là  les  affaires  de  la  religion 
en  général,  il  était  en  effet  fort  à  craindre  que  les  ecclésiastiques, 
encouragés  par  un  tel  exemple,  ne  fissent  des  projets  pour  enlever 
à  la  République  d'autres  biens  d'église,  et  que  la  bigoterie  ne  les 
fît  écouler  et  protéger.  Aussi,  l'on  peut  dire  que  cet  homme-là, 
qui  n'était  pas  d'ailleurs  fort  aimé,  s'attira  l'indignation  de  ses 
concitoyens.  Et  il  est  certain  que,  pendant  qu'il  se  plaignait  devant 
les  tribunaux  de  France  d'en  avoir  été  distrait  et  traduit  à  Genève, 
il  ne  pouvait  être  regardé  lui-même  (pie  comme  un  félon  qui  décli- 
nait la  juridiction  de  son  magistrat  dans  un  cas  qui  regardait  une 
difficulté  en  affaire  civile,  de  citoyen  à  citoyen.  Des  Bergeries,  crai- 
gnant les  suites  de  son  mauvais  procédé,  prit  le  parti  de  quitter  la 
ville  et  de  se  retirer  dans  un  domaine  qu'il  avait  à  Lancy,  terre  de 
Chapitre,  d'où  il  allait  de  tenq)s  en  lenq)s,  en  traversant  le  Rhône, 
à  celui  du  Grand-Saconnex.  Le  Conseil  le  fit  assigner  par  trois  fois 
dans  son  domicile.  A  quoi  n'ayant  satisfait,  on  laxa  prise  de  corps 
contre  lui  avec  annotation  de  biens  et  ordre  de  mettre  le  scellé  sur 
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sa  maison.  La  procédure  fut  communif|uée  au  procureur-général 
lequel  ayant  donné  ses  conclusions,  il  fut  arrêté  le  8  août  1682  cpie 
le  sieur  Des  Bergeries  serait  proclamé  à  son  de  trompe  à  comparoir 
à  trois  briefs  jours,  pour  répondre  de  sa  bouche  sur  les  charges 
résultantes  contre  lui,  sous  différentes  peines  dont  la  plus  grande 
était  de  deux  mille  écus  et  de  conviction  '. 

Des  Bergeries  ne  comparut  point.  Il  semble  qu'après  cela  il  ne 
restait  qu'à  procéder  à  son  jugement;  cependant  c'est  ce  que  le 
Conseil  ne  trouva  pas  à  propos  de  faire.  Cet  homme-là,  se  voyant 
perdu  pour  sa  patrie  et  ayant  peu  d'attachement  pour  sa  religion, 
chercha  à  se  faire  au  dehors  une  protection  puissante  qui  le  mît  à 
couvert  de  toutes  les  poursuites  qui  se  faisaient  contre  lui  à  Genève. 
Il  embrassa  la  religion  romaine  ;  ce  qui  lui  fit  un  si  grand  mérite  à 
la  cour  de  France  que  le  Conseil  crut  ne  devoir  pas  pousser  les 
procédures  plus  loin  à  son  égard.  Cependant,  on  crut  à  la  cour, 
apparemment  sur  quelque  faux  avis,  qu'il  avait  été  condamné  à  la 
mort.  Et  c'est  ce  qui  fit  faire  à  M.  de  Chapeaurouge  la  réponse 
que- nous  avons  rapportée  ci-dessus.  Aussitôt  que  ce  député  eut  les 
éclaircissemens  nécessaires  sur  ce  fait,  il  alla  à  M.  de  Croissy  et 
lui  dit  que  la  sentence  de  mort,  de  laquelle  on  avait  osé  porter  des 
plaintes  au  roi,  était  supposée;  que  c'était  une  adresse  et  une  pure 
malice  dont  on  s'était  avisé  pour  traverser  l'effet  des  favorables 
intentions  de  sa  Majesté  et  empêcher,  ou  du  moins  retarder,  le 
relâchement  des  dîmes  de  messieurs  de  Genève.  Qu'encore  qu'ils 
eussent  fait  des  procédures  contre  le  sieur  Des  Bergeries  il  y  avait 
(pielques  mois,  elles  n'avaient  point  été  suivies  ;  et  qu'elles  ne 
regardaient  pas  les  dîmes,  mais  quelques  termes  injurieux  dont  il 
s'était  servi  contre  son  magistrat.  Après  quoi,  il  le  pria  de  pourvoir 
promptement  à  la  République  par  de  nouveaux  ordres  pour  la 
mainlevée  de  ses  dîmes  '. 

'  Il  faut  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  procès  civils.  Il  est  probable  que  les  pièces 

notre  auteur  sur  cette   affaire.   Il  n'y  a  ont  été  détruites  après  l'annulation  du  ju- 

aucun  arrêt  au  registre  du  Conseil  contre  gement.  (Note  des  éditeurs.) 
Des  Bergeries  à  la  date  indiquée  ni  à  au-  ^  Lettre  du  12/22  janv.  P.  H.,  n»  3723, 

ciine  autre  date.  Les  pièces  du  procès  ne  vue  en  Conseil  le  19  janv.  R.  C,  vol.  183, 

se  retrouvent,  ni  dans  les  deux  séries  des  p.  23. 
procès  criminels,  ni  dans  la  collection  des 
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M.  de  Groissy  répondit  que  ces  [)rocédures  pourraienl  être 
reprises  quand  on  voudrait,  et  la  sentence  de  mort  rendue  en  con- 
séquence; de  sorte  qu'il  n'en  put  tirer  pour  l'heure  aucune  réponse 
satisfaisante.  Ayant  réitéré,  quelques  jours  après,  la  même  prière 
à  ce  ministre,  celui-ci  lui  répondit  qu'ayant  rendu  conqile  au  roi 
de  ce  qu'il  lui  avait  dit  sur  cette  affaire  et  de  ce  que  le  résident,  à 
qui  messieurs  de  Genève  en  avaient  parlé,  lui  en  avait  écrit, 
sa  Majesté  avait  trouvé  bon  que,  puisqu'elle  voulait  bien  leur  faire 
relâcher  leurs  dîmes,  ils  devaient  auparavant  décharger  le  sieur 
Des  Bergeries  des  assignations  qui  lui  avaient  été  données,  lui 
faire  pleine  et  entière  mainlevée  des  effets  saisis  à  son  préjudice, 
et,  en  conséquence,  déclarer  toutes  les  procédures  faites  contre  lui 
nulles  et  comme  non  avenues,  de  sorte  qu'il  n'en  pût  jamais  être 
recherché,  ni  en  souftrir  en  sa  personne,  en  son  honneur  et  en  ses 
biens.  M.  de  Ghapeaurouge  redoubla  ses  instances;  mais  il  n'en 
put  tirer  autre  chose  '.  11  apprit  ensuite  de  M.  Spanheim,  qu'il  avait 
prié  de  parler  au  ministre  [)our  le  rendre  plus  facile  sur  l'expédi- 
tion des  ordres  dont  il  s'agissait;,  que  M.  de  Groissy  lui  avait  dit 
que,  entre  les  raisons  qui  avaient  porté  le  roi  à  défendre  Des  Ber- 
geries, c'est  qu'il  avait  embrassé  la  religion  catholique,  et  cpi'en 
haine  de  ce  changement  on  pourrait  le  faire  souffrir.  M.  Spanheim 
lui  dit  encore  qu'il  lui  avait  paru  par  cet  entretien  que  messieurs  de 
Genève  ne  pourraient  pas  se  dispenser  de  satisfaire  au  désir  du 
roij  à  moins  qu'ils  ne  voulussent  risquer,  non  seulement  les  graines 
saisies  et  les  dîmes  même,  mais,  de  plus,  d'encourir  l'indignation 
de  sa  Majesté,  tant  il  avait  remarqué  que  la  résolution  en  était  si 
absolument  tranchée  que  le  roi  n'en  reviendrait  point.  Que  M.  de 
Groissy  lui  avait  ajouté  (pi'il  était  si  vrai,  quoi  que  l'on  pût  dire  au 
contraire,  que  l'on  avait  procédé  à  Genève  contre  Des  Bergeries  en 
haine  de  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  que  le  mémoire  présenté 
au  roi  portait  entre  autres  ce  fait  qu'on  avait  obligé  le  sieur 
Des  Bergeries  à  remettre  toutes  les  écritures  et  les  pièces  du 
procès  qui  lui  avaient  été  retenues  sans  qu'il  eût  pu  les  retirer 
dès  lors.  Mais  que,  indépendamment  de  cela,  comme  le  roi  accor- 

'  Lettre  du  17/27  jaiiv.  P.  H.,  ir  3723,  vue  en  Conseil  le  26  janv.  R,.  C,  vol.  183, 
p.  3S. 
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dait  à  messieurs  de  Genève  une  pure  grâce  par  la  mainlevée  de 
leurs  dîmes  et  la  cessation  de  toutes  les  poursuites  et  procédures, 
sa  Majesté  avait  sujet  de  croire  qu'ils  lui  devaient  bien,  du  moins, 
avoir  cet  égard  pour  elle  de  décharger  cet  lioinme-Ià  de  toutes  procé- 
dures et  lui  faire  mainlevée  de  ses  effets.  M.  Spanheim  conclut  en 
lui  disant  rpie,  plus  il  réfléchissait  sur  l'état  de  cette  affaire,  plus  il 
trouvait  (pi 'il  était  d'une  nécessité  indispensable  d'agréer  au  roi. 
Ce  qu'étant  ainsi,  il  estimait  qu'au  lieu  de  contester  plus  avant,  ce 
qui  ne  pouvait  être  pris  qu'en  très  mauvaise  part,  il  valait  mieux 
s'en  faire  honneur.  Que  la  prudence  voulait  que  de  deux  maux  l'on 
choisît  le  moindre  ;  qu'il  regardait  ce  qu'on  voulait  exiger  comme 
une  bagatelle,  quoiqu'en  quelque  façon  fâcheux,  en  comparaison 
de  la  perte  des  dîmes  et  de  l'indignation  de  sa  Majesté  dont  l'État 
pourrait  souffrir  en  une  infinité  de  rencontres  '. 

M.  de  Cliapeaurouge  ne  manqua  pas  d'informer  ses  supé- 
rieurs de  tout  ce  que  l'on  vient  de  rapporter.  Le  Petit  Conseil  en 
fit  part  à  celui  des  Soixante  où  il  fut  arrêté  que,  pour  témoigner 
la  déférence  des  conseils  au  désir  de  sa  Majesté,  on  voulait  bien 
tenir  le  sieur  Des  Bergeries  entièrement  déchargé  de  toutes  pour- 
suites et  procédures  commencées  contre  lui,  sans  qu'il  pût  être 
recherché  en  aucune  manière  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
comme  s'il  n'y  en  avait  point  eu,  et  lui  faire  mainlevée  de  tous 
les  efFets  qu'on  lui  avait  saisis  '.  Le  Conseil  donna  en  même  temps 
avis  au  résident  de  cette  résolution,  de  même  qu'à  M.  de  Chapeau- 
rouge  à  Paris.  Celui-ci  s'étant  adressé  à  M.  de  Croissy  pour  lui  en 
faire  part  et  lui  remettre  une  lettre  du  Conseil  à  ce  sujet,  ce 
ministre  lui  dit,  quelques  jours  après,  qu'ayant  fait  rapport  au 
roi  de  ce  qu'on  vient  de  rapporter,  sa  Majesté  avait  bien  voulu 
qu'il  donnât  de  nouveaux  ordres  au  procureur-général  de  Dijon  de 
faire  lever  le  séquestre  des  dîmes  de  messieurs  de  Genève  et  les 
leur  faire  relâcher.  Qu'il  avait  exécuté  ces  ordres  mais  que,  dès 
lors,  il  avait  appris  avec  surprise  qu'ils  ne  voulaient  que  civiliser 
l'affaire,  ce  qui  ne  serait  pas  satisfaire  à  l'intention  de  sa  Majesté. 
M.  de  Cliapeaurouge  le  pria  là-dessus  de  vouloir  jeter  les  yeux 

•  Lettre  du  24  janv./3  fév.  P.  H.,  '  R.  C,  vol.  183,  p.  30  (23janv.). 
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sur  leur  lettre,  de  laquelle  ayant  fait  lecture,  M.  de  Croissy  en  parut 
satisfait  et  ajouta  que,  si  bien  il  avait  donné  les  ordres  pour  leur 
laisser  posséder  leur  dîmes  sans  trouble  à  l'avenir,  le  roi  n'enten- 
dait pas  par  là  de  leur  acquérir  ni  confirmer  aucun  droit,  mais 
simplement  de  les  laisser  jouir  comme  auparavant,  sans  leur  en 
expédier  aucun  acte  ni  écrit.  Il  ajouta  qu'il  avait  eu  avis  qu'on 
voulait  faire  supporter  des  frais  au  sieur  Des  Berg-eries  en  lui  relâ- 
chant ses  effets,  mais  que  ce  serait  contre  l'intention  de  sa  Majesté 
la(|uelle,  accordant  à  messieurs  de  Genève  une  mainlevée  et 
jouissance  de  leurs  dîmes  sans  frais,  entendait  qu'ils  en  useraient 
de  même  de  leur  côté,  et  lui  dit  d'en  écrire  ainsi  à  ses  supérieurs 
afin  qu'ils  y  pourvussent.  M.  de  Chapeaurouge,  pour  lâcher 
d'avoir,  s'il  était  possible,  quelque  écrit  de  la  part  du  roi  sur 
l'affaire  des  dîmes,  s'avisa  de  dire  encore  à  ce  ministre  que,  si  le 
procureur-général  nég-ligeait  les  ordres  qui  lui  seraient  donnés,  il 
semblait  nécessaire  que  messieurs  de  Genève  en  eussent  quelque 
provision  pour  lui  montrer;  mais  il  ne  put  rien  obtenir,  M.  de 
Croissy  lui  ayant  réitéré  qu'il  n'y  aurait  point  d'écrit  et  que,  pour 
ce  qui  était  du  procureur-g-énéral,  il  répondait  de  son  obéissance; 
de  sorte  qu'il  ne  trouva  pas  à  propos  d'insister  davantage  '. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  Paris,  le  résident,  ayant 
demandé  audience  au  Conseil,  y  fit  lecture  d'une  lettre  que  M.  de 
Croissy  lui  avait  écrite  par  ordre  du  roi  laquelle  portait  que 
sa  Majesté  avait  bien  voulu  relâcher  à  messieurs  de  Genève  leurs 
dîmes  pour  en  jouir  comme  par  le  passé,  et  qu'il  avait  ordonné 
ensuite  au  procureur-général  du  roi,  à  Dijon  de  faire  lever  les 
saisies  qui  en  avaient  été  faites,  dans  l'assurance  que  M.  de 
Chapeaurouge  avait  donnée  qu'ils  anéantiraient  toutes  les  procé- 
dures faites  et  commencées  contre  le  sieur  Des  Bergeries,  et  lui 
accorderaient  la  mainlevée  des  choses  saisies  sur  lui.  Ce  que 
M.  le  premier  syndic  lui  confirma,  le  remerciant  en  même  temps 
de  ce  nouveau  témoig-nage  de  la  bienveillance  de  sa  Majesté  '. 

<  Lettre  du  30  janv./iO  fév.  P.  H.,  Le  texte  de  la  lettre  de  Croissy  à  Dupré 

n-  3723.  Vue  en  Conseil  le  9  fév.  R.  G.,  du  29  janv.  n.  s.,  est  au  M.  D.  G.,  vol. 

vol.  183.  p.  S7.  XXIX,  p.  183. 
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Le  Conseil,  regardant  sur  ce  pied-là  l'affaire  comme  finie, 
écrivit  à  M.  de  Ghapeaurouge  de  prendre  ses  mesures  pour  s'en 
revenir,  en  passant  par  Dijon  où  il  pourrait  être  témoin  de  l'exé- 
cution des  ordres  de  la  cour.  11  fut  chargé  encore  de  tacher  de 
faire  insérer,  s'il  était  possible  sans  offenser  le  roi,  dans  sa  lettre 
de  recréance,  les  ordres  que  sa  Majesté  avait  donnés  touchant  les 
dîmes'.  On  lui  envoya,  en  même  temps,  des  lettres  de  remercie- 
ment pour  messieurs  Stoppa  et  Spanheim  des  soins  qu'ils  s'étaient 
donnés  et  de  l'affection  qu'ils  avait  témoig-née  pour  les  intérêts  de 
la  République  en  cette  occasion'.  Ils  félicitaient  aussi  ce  dernier  de 
la  dignité  de  ministre  d'état  que  l'électeur  de  Jîrandebourg-,  son 
maître,  lui  avait  conférée  pour  lui  marquer  la  satisfaction  qu'il 
avait  de  ses  services;  sur  quoi  M.  de  Ghapeaurouge  l'avait  déjà 
complimenté  auparavant. 

Quand  ce  député  eut  reçu  ces  ordres,  il  demanda  son  audience 
de  congé  du  roi,  laquelle  il  obtint  et  qui  fut  très  favorable  ;  et, 
après  avoir  vu  et  remercié  M.  de  Groissj  et  fait  ses  adieux  à  mes- 
sieurs Stoppa  et  Spanheim  auxquels  il  remit  les  lettres  dont  il  était 
chargé',  il  partit,  sans  avoir  pu  obtenir  qu'il  fût  fait  mention  dans 
sa  lettre  de  recréance  d'aucun  ordre  touchant  les  dîmes,  celle  de  sa 
Majesté  qui  est  du  i5  septembre  1682'  n'ayant  rapport  qu'au 
compliment  qui  lui  avait  été  fait  sur  la  naissance  du  duc  de  Bour- 
g-ogne,  et  celle  de  M.  de  Groissy  qui  est  du  ly  février  i683'  à  l'af- 
faire du  sieur  Des  Bergeries,  ce  ministre  leur  marquant  que  le  roi 
avait  été  content  de  leur  conduite  à  cet  égard.  M.  de  Ghapeaurouge 
arriva  à  Dijon  le  i'^'  mars  (n.  st.),  où  il  ne  trouva  pas  les  choses 
disposées  comme  il  l'aurait  souhaité,  le  procureur-général  du  roi, 
auquel  il  s'adressa,  lui  ayant  dit  qu'il  n'avait  encore  reçu  de  la  cour 
aucun  ordre  pour  relâcher  les  dîmes,  ce  qui  le  surprit  beaucoup. 
Il  fut  encore  dix  ou  douze  jours  dans  cette  ville  sans  avoir  d'autre 
réponse  de  ce  magistrat  qui  lui  dit  enfin  qu'il  avait  appris  de 
M.  de  Groissy  que  le  roi  voulait  bien  qu'on  laissât  messieurs  de 


'  Lettres  du  30  janv.,  des  6  et  9  fév.  ^  Lettre  du  10-20  fév.  P.  H.,  n»  3723. 

Copie  de  lettres,  vol.  39,  fol.  14-17.  *  P.  H.,  n»  3726. 
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Genève  jouir  de  leurs  dîmes,  et  qu'ils  retirassent  les  grains  saisis 
et  séquestrés.  Mais  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  ordre  sur  la 
manière  en  laquelle  il  pourrait  les  leur  faire  relâcher,  ce  (|ui  était 
un  peu  embarrassant,  parce  que  le  roi  ne  voulait  pas  (pie  l'arrêt 
du  parlement  fut  révocpuî  et  annulé,  mais  qu'il  subsistât,  et  néan- 
moins, qu'il  demeurât  sans  exécution  ;  sur  quoi  il  avait  écrit  en 
cour.  M.  de  Ghapeaurouge  lui  proposa  divers  expédiens  dans  les- 
quels le  procureur-général  trouva  des  inconvéniens '.  Il  attendit 
encore  plusieurs  semaines  à  Dijon,  pour  voir  si  les  ordres  néces- 
saires viendraient, se  plaig'nant  l)eaucoup  de  ces  retardemens  à  ce 
magistrat  qui  lui  témoigna  d'en  être  surpris  lui-même.  Enfin, 
il  sentit  qu'il  fallait  qu'il  retournât  à  Paris  pour  les  solliciter,  il  y 
arriva  le  12  avril.  S'élant  rendu  chez  M.  Stoppa,  ce  seigneur  lui 
témoigna  d'avoir  beaucoup  de  chagrin  de  ce  que  l'affaire  des  dîmes 
n'était  pas  terminée  de  la  manière  qu'elle  semblait  devoir  l'être 
après  des  paroles  si  solennellement  données'. 

L'on  avait,  dans  ce  temps-ci,  divers  avis  à  Genève  que  le  roi 
en  voulait  à  cette  ville\  Messieurs  de  Berne  écrivirent,  sur  la  fin  du 
mois  d'avril  %  que  le  bruit  commun  était  que  la  marche  des  armées 
de  France  qui  s'approchaient  regardait  Genève.  Ces  troupes  vinrent 
en  effet  en  Bourgogne  et  le  roi  dans  la  suite  s'avança  même  jusqu'à 
Besançon.  Ces  bruits  faisaient  d'autant  plus  de  peine  qu'il  en  cou- 
rait (jue  le  roi  et  l'empereur  des  Turcs  étaient  d'intelligence  pour 
se  partager  l'enqjire  d'Allemagne,  que  les  mouvemens  de  leurs 
armées  se  feraient  en  même  temps  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
Gênes  et  Genève  étaient  fort  enviées  parce  qu'elles  convenaient  tout 
à  fait  au  roi  pour  devenir  maître  de  tout  en-deça  des  Alpes.  Ce  fut 
cette  même  année  que  les  Turcs  assiégèrent  Vienne,  et  l'esprit  de 
conquête  qui  régnait  en  France  faisait  présumer  à  bien  des  gens 
que  le  roi  aspirait  à  la  monarchie  universelle.  Il  ne  faut  pas  être 
surpris  que,  dans  des  conjonctures  de  cette  nature  et  après  ce  qui 
était  arrivé  à  Strasbourg-,  les  amis  de  Genève  fussent  en  peine 
pour  cette  ville.  M.  Stoppa  qui  n'ignorait  pas  ces  bruits  voulut  un 

'  Lettre  du  3/13  mars.  P.  H.,  n» 3723.  '  R.  C,  vol.  183,  p.   114.   133  (31 

-  Lettre  du  4/14  avril.  Ibid.  mars,  18  avril). 

*  Lettre  du  23  avril.  P.  H.,  n»  3731. 
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pou  sonder  M.  de  Cliapeauroiige  sur  ce  qu'il  en  pensait'.  Il  lui 
parla  des  divers  campemens  qui  devaient  être  faits  et  lui  demanda 
si  l'on  n'avait  pas  voulu  donner  quelque  alarme  à  messieurs  de 
Genève  sur  ce  sujet.  A  quoi  ce  député  répondit  que  chacun  se 
mêlait  de  faire  ses  conjectures,  les  uns  d'une  manière,  les  autres 
de  l'autre,  mais  que,  pour  lui,  il  avait  une  entière  confiance  en  la 
bonté  et  en  la  bienveillance  du  roi,  d'autant  plus  que  sa  Majesté 
avait  bien  voulu  lui  en  donner  de  nouvelles  assurances  dans  la  der- 
nière audience  qu'elle  lui  avait  fait  l'honneur  de  lui  accorder. 
M.  Stoppa  lui  dit  qu'il  avait  raison,  et  que,  certainement,  messieurs 
de  Genève  se  devaient  mettre  l'esprit  en  repos  et  ne  pas  donner 
créance  à  des  bruits  qu'on  faisait  courir  sans  fondement. 

M.  de  Ghapeaurouge  se  rendit  ensuite  chez  M.  de  Groissy 
auquel  il  remit  une  nouvelle  lettre  de  messieurs  de  Genève.  Ge 
ministre,  après  en  avoir  fait  la  lecture,  lui  dit  que,  lorsqu'il  l'avait 
assuré  d'avoir  donné  les  ordres  au  procureur-général  de  Dijon,  il 
était  véritable  qu'il  lui  avait  écrit  de  faire  relâcher  à  la  République 
ses  dîmes  et  de  l'en  laisser  jouir  comme  auparavant,  non  pas  pour 
lui  en  donner  aucun  nouveau  titre,  mais  seulement  pour  les  possé- 
der uti,  dil-i\,  possideds,  et  qu'il  était  surpris  du  scrupule  que  ce 
magistrat  en  avait  fait.  «  Il  est  vrai,  ajouta-t-il,  que  vos  messieurs 
font  refus  de  payer  une  pension  de  deux  cens  livres  pour  la  des- 
serte d'une  cure  et  les  frais  faits  au  sujet  des  séquestres,  quoique 
l'un  et  l'autre  doive  être  par  un  préalable  levé  sur  les  dîmes  saisies 
(jui  valent  environ  quatre  mille  livres  «,  ainsi  que  lui-même  le  trou- 
vait juste  et  raisonnable.  M.  de  Ghapeauroug-e  lui  répondit  qu'il 
était  surpris  du  procédé  du  procureur-général  de  vouloir  confondre 
l'affaire  de  cette  cure  avec  celle  en  question  qui  en  était  entière- 
ment distincte,  et  que,  pour  les  frais  des  séquestres,  outre  qu'on 
n'en  avait  point  parlé  jusqu'alors,  il  semblait  qu'ayant  été  faits 
sans  raison  ni  fondement,  on  n'en  pouvait  point  exiger  avec  justice. 
M.  de  Groissy  repartit  qu'il  fallait  pourtant  que  ces  frais  fussent 
payés  par  quelqu'un,  et  qu'à  l'égard  de  la  desserte  de  l'église,  mes- 
sieurs de  Genève  possédant  la  dîme,  il  était  incontestable  qu'ils 

'  Lettre  du  4/14  avril.  P.  H.,  n"  3723. 
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devaient  la  pension  au  curé.  Cette  pension  était  celle  que  prétendait 
le  curé  de  Pregny  qui  montait  à  deux  cens  livres  et  au  sujet  de 
laquelle  la  Seigneurie  avait  un  procès  au  parlement  de  Dijon.  Alors 
il  connut  que  les  dil'ficultés  qu'il  é|)rouvait  dans  celte  affaire  et  les 
longueurs  qu'il  essuyait  venaient  de  ce  procureur-général,  le  sieur 
Parisot,  qui  était,  comme  on  le  sut  d'ailleurs,  tout  dévoué  à  l'évè- 
que  et  aux  ecclésiastiques.  Mais  M.  de  Ghapeaurouge  fut  bien  plus 
surpris  encore  lorsque  M.  de  Croissy  lui  dit  ensuite  que,  la  pro- 
vince de  Bourgogne  étant  du  département  de  M.  de  CluîteauneuFet 
l'affaire  des  dîmes  une  affaire  ecclésiastique,  c'était  à  lui  qu'il  fal- 
lait s'adresser  et  avec  qui  il  faudrait  que  messieurs  de  Genève  la 
négociassent  si  elle  avait  encore  quelque  suite.  Gela  engagea  le 
député  de  Genève  à  lui  représenter  que  toutes  les  affaires  que  ses 
supérieurs  avaient  eues  jusqu'alors,  de  quelque  nature  qu'elles 
fussent,  ayant  toujours  été  considérées  comme  étrangères, 
n'avaient  été  négociées  qu'avec  les  ministres  qui  avaient  comme 
lui  le  département  de  ces  sortes  d'affaires.  De  sorte  qu'ils  avaient 
lieu  d'espérer  (|ue,  puisqu'il  avait  bien  voulu  leur  donner  des  mar- 
ques de  sa  bonté  en  cette  occasion,  il  leur  ferait  la  grâce  de  les  leur 
continuer  et  de  finir  l'affaire  qu'il  avait  commencée  en  donnant  de 
nouveaux  ordres  qui  ne  souffrissent  aucune  difficulté.  M.  de 
Croissy  n'insista  pas  à  ce  qu'il  avait  dit;  au  contraire,  entrant  dans 
les  considérations  que  M.  de  Gliapeaurouge  avait  faites,  il  l'assura 
qu'il  avait  écrit  de  nouveau  au  procureur-général  à  Dijon,  ensuite 
des  lettres  qu'il  avait  reçues  du  résident,  et  qu'il  ne  doutait  pas 
qu'il  ne  fît  lever  les  séquestres  ;  de  quoi  il  pouvait  assurer  messieurs 
de  Genève  qu'ils  verraient  indubitablement  les  effets  '. 

Le  Conseil,  sur  l'avis  que  M.  de  Ghapeaurouge  donna  de 
l'état  de  cette  affaire,  n'hésita  pas,  pour  ôter  tout  prétexte  d'en 
renvoyer  la  conclusion,  de  payer  les  frais  des  séquestres  et  les 
deux  cens  livres  de  pension  au  curé'.  Cependant,  il  y  eut  encore 
des  renvois  ;  de  quoi  le  député  de  Genève  ayant  derechef  témoigné 
sa  surprise,  M.  de  Croissy  l'assura  que  les  ordres  seraient  donnés 

'  Lettre  du  4/14  avril.  P.  H.,  n-37â3,  ■  R.  C,  vol.  183,  p.  144  (27  avril), 

vue  en  Conseil  le  10  avril.  R.  C,  vol.  183, 
p.  127. 
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de  nouveau  d'une  manière  si  précise  f|uc  le  |)rociireur-gV'uéral  ne 
pourrait  se  dispenser  de  les  exécuter'.  Enfin,  M.  de  Chapeauroug-e 
apprit,  au  commencement  de  mai,  par  une  lettre  qu'il  reçut  de  ses 
supérieurs,  que  les  dîmes  saisies  leur  avaient  été  rendues'.  De  cette 
iîianicre,  sa  nég-ocialion  étant  heureusement  finie,  il  prit  le  parti 
de  s'en  revenir  après  avoir  pris  congé  de  M.  de  Croissy'.  Gomme 
il  avait  déjà  eu  une  audience  de  congé  du  roi  avant  son  départ 
pour  Dijon  et  qu'il  n'était  revenu  à  Paris  que  pour  procurer  l'exé- 
cution de  ce  que  sa  Majesté  avait  accordé  auparavant,  il  ne  crut 
pas  devoir  en  demander  encore  une.  M.  de  Chapeaurouge  étant 
de  retour  à  Genève  et  ayant  fait  son  rapport  dans  les  conseils  de 
sa  gestion,  elle  y  fut  très  approuvée  et  il  en  fut  remercié  '. 

Gependant  Des  Bergeries,  fier  de  la  protection  que  son  chan- 
gement de  religion  lui  avait  procurée,  venait  très  souvent  dans 
Genève  où  il  affectait  de  se  montrer  en  public.  On  présuma  aussi 
qu'il  en  usait  ainsi  pour  exciter  le  peuple  à  lui  faire  quelque  insulte, 
ce  qui  lui  aurait  donné  occasion  de  faire  de  nouvelles  affaires  à  la 
Républi(pie.  On  ne  fut  pas  aussi  sans  crainte  qu'il  ne  se  présentât 
à  la  porte  du  Conseil  des  Deux-Cents',  dont  il  était  auparavant 
membre,  pour  y  entrer  lorsque  ce  conseil  serait  assemblé  ;  ce  qui, 
quoique  contraire  aux  lois  fondamentales  de  l'Etat,  par  lesquelles 
il  en  était  exclu  de  plein  droit  par  son  seul  changement  de  religion, 
de  même  que  privé  de  sa  bourgeoisie,  n'aurait  pas  laissé,  vu  la 
protection  puissante  devant  laquelle  tout  tremblait  alors,  d'embar- 
rasser les  conseils;  mais  il  ne  poussa  pas  l'audace  à  ce  point-là. 
Quelque  temps  après  que  l'affaire  des  dîmes  séquestrées  fût  finie,  cet 
homme-là  se  plaignit,  un  jour  qu'il  vint  dans  Genève,  à  M.  Dupré, 
résident  de  P^rance,  que  des  particuliers  l'avaient  traité  indigne- 
ment lorsqu'il  passait  dans  les  rues,  quelques-uns  le  huant,  et 
d'autres  lui  disant  des  injures.  Ce  ministre  porta  des  plaintes  de 
cette  affaire  au  Conseil,  comme  d'une  contravention  à  la  parole 

1  LettreduâO/UOavril.P.  H.,  1103723,      vue  en  Conseil  le  14  mai.R.  C,  vol,  183, 
vue  en  Conseil  le  27.  R.  C,  vol.  183,  p.  43.       p.  16.5. 

^  Lettre  du  27  avril.  Copie  de  lettres,  *  Il  rapporta  en  Conseil  le  4  juin  et 

vol.  39,  fol.  38  V».  en  Deux  Cents  le  3  août.  R.  C,  vol.  183, 

'  Lettre  du  9/1!)  mai.  P.  H.,  n"  3723,      p.  189  et  247. 

"  Ibid.,  p,  126  (10  avril). 
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donnée  au  roi  que  le  sieur  Des  Bergeries  serait  maintenu  et  con- 
servé dans  la  ville  comme  auparavant.  Ces  expressions  de 
M.  Dupré  étaient  trop  générales.  On  ne  s'était  engagé  qu'à  main- 
tenir le  sieur  Des  Bergeries  dans  ses  biens  et  à  ne  lui  faire  aucune 
affaire  au  sujet  de  toutes  ses  démarches  mauvaises  et  irrégulières  ; 
mais  il  n'y  avait  eu  aucun  engagement  de  le  laisser  par  exemple 
membre  du  Conseil  des  Deux-Cents,  ce  que  semblait  induire  ce 
que  disait  le  résident.  On  lui  répondit  que  le  Conseil  n'avait  jamais 
ou  aucune  pensée  de  contrevenir  à  ce  (|ui  avait  été  promis  louchant 
le  sieur  Des  Bergeries,  et  qu'on  ne  souffrirait  point  qu'il  lût  insulté  ; 
mais  qu'aussi  il  devait  agir  avec  un  peu  plus  de  prudence  et  ne  pas 
aller  se  promener  par  la  ville  aussi  souvent  qu'il  faisait,  ce  qu'il 
avait  fait  contre  sa  patrie  étant  arrivé  depuis  si  peu  de  temps,  et 
l'indignation  qu'il  s'tHait  attirée  de  la  part  de  ses  concitoyens  étant 
de  trop  fraîche  date  pour  que  le  Magistrat  put  être  maître  d'en 
retenir  tous  les  mouvemens' .  Des  Bergeries  dès  lors,  le  prit  d'un  ton 
moins  haut  et  vint  beaucoup  plus  rarement  dans  Genève.  Il  était 
vieux  et  mourut  ([uelques  années  après  dans  son  domaine  de 
Lancy  sans  laisser  de  famille. 

Cette  même  année,  M.  Dupré  publia  le  mariage  qu'il  avait 
contracté  avec  Mademoiselle  de  Frémont,  de  Lyon,  veuve  de 
M.  Andrion,  citoyen  de  Genève  et  capitaine  suisse  au  service  de 
France'.  Cette  dame  s'était  engagée  avec  le  résident  sans  avoir 
consulté  ses  parens  et  en  particulier  une  tante  ([u'elle  avait  dans 
Genève  et  chez  laquelle  elle  logeait  '.  Leur  mariage  fut  béni  dans  la 
chapelle  du  résident  par  le  doyen  de  Gex,  a[)rès  qu'elle  eut  fait 
abjuration  de  la  religion  réformée,  ils  furent  quelque  temps  mariés 
sans  qu'on  le  sût.  Enfin,  M.  Dupré  ayant  fait  communiquer  son 
mariage  au  Conseil,  on  lui  envoya,  et  à  Madame  la  résidente,  son 
épouse,  deux  magistrats  pour  les  en  féliciter' .  LTn  fils  leur  étant  né  au 
mois  d'octobre,  le  Conseil  les  fît  de  même  complimenter  à  ce  sujets 

'  R.  C,  vol.  183,  p.  20i  (16  juin).  Sa  maison  devint,  après  la  Révocation,  un 

'  Voir  M.  D.  G.,  t.  XXIX,  p.  196,  des  lienx  de  réunion  des  réfugiés  de  niar- 

et  Leli,  Storia  ginevrina,  t.  V,  p.  761.  que.  {Noie  des  éditeurs.) 

^  Cette  tante  s'appelait  Mme  Crasse!.  *  R.  C,  vol.  183,  p.  1S6  (.ï  mai). 

Elle  était  née  d'Hervart  et  veuve    d'un  '^  Ibid.,  p.  298  (S  oct.). 

bourgmestre  d'Aiigsbourg  établi  à  Lyon. 
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La  reine  de  France  élanl  niorle  au  mois  de  juillet  de  cette 
année,  le  résident  demanda  à  ce  sujet  audience  au  Conseil  où  il  fut 
reçu  avec  les  honneurs  accoutumés,  et  dit  (jue  le  roi,  persuadé  de 
la  part  que  messieurs  de  Genève  prenaient  à  ce  qui  louchait 
sa  Majesté,  lui  avait  ordonné  de  leur  faire  savoir  la  triste  nouvelle 
de  la  mort  de  la  reine.  Sur  quoi  le  premier  syndic  lui  témoigna  le 
déplaisir  que  le  Conseil  en  avait  et  fît  des  vœux  à  cette  occcasion 
pour  la  conservation  de  la  sacrée  personne  de  sa  Majesté  et  de  la 
famille  royale.  On  fît  complimenter  ce  ministre  ce  môme  jour,  sur 
ce  sujet,  ])ar  deux  des  principaux  magistrats,  et  on  écrivit  ensuite 
au  roi  et  à  Monsieur  le  Dauphin  des  lettres  de  condoléance  '. 

Le  parlement  de  Dijon  fit  une  nouvelle  avanie  à  la  République 
au  mois  d'octobre  de  cette  même  année  iG83.  Il  fit  saisir  la  plupart 
des  dîmes  du  pays  de  Gex  qui  appartenaient  à  messieurs  de  Genève 
et  qui  avaient  été  recueillies  le  mois  de  juillet  précédent  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  fourni  au  roi  homme  vivant  et  mourant  en  cas  de 
reprise  de  fief ,  en  exécution  d'arrêts  rendus  en  1678  et  1680  (c'est 
comme  cela  que  s'en  expriment  les  registres  publics).  Le  Conseil 
fit  deux  choses  pour  se  délivrer  de  cette  moleste  :  il  écrivit  au  pro- 
cureur-général de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  pour  le  faire 
souvenir  des  ordres  que  le  roi  avait  donnés  en  accordant  la  main- 
levée des  dîmes  saisies  l'année  précédente,  sa  Majesté  ayant 
marqué  en  môme  temps  que  c'était  pour  en  jouir  sans  empêche- 
ment comme  par  le  passé,  et  le  prier  de  faire  lever  cette  saisie'. 
Il  se  plaignit  aussi  au  résident  d'une  procédure  aussi  extraordinaire 
et  le  pria  d'écrire  en  cour  pour  en  obtenir  la  cessation  ;  ce  que  ce 
ministre  fit'.  La  réponse  fut  favorable;  le  résident  en  informa  le 
Conseil  et  dit  que  le  roi,  ayant  appris  la  poursuite  qu'on  faisait 
contre  la  République  au  parlement  de  Dijon  sur  le  sujet  dont  nous 
venons  de  parler,  avait  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  qu'elle  fût 
inquiétée  à  cet  égard,  et  qu'il  avait  accordé  en  conséquence  la  main- 
levée des  dîmes  saisies  *.  Le  parlement  ayant  reçu  en  môme  temps 
ordre  de  la  cour  de  les  relâcher,  la  chose  fut  aussitôt  exécutée. 

'  W.  C,  vol.  183,  p.  240  (27  juil.).  »  R.  C.  vol.  183,  p.  327,  :i29  (5  et  6 

•'  Lettre  dti  6  nov.  Copie  de  lettres,      nov.),  el  M.  D.  G.,  t.  XXIX,  p.  208. 
vol.  39,  fol.  (M.  *  Ihid.,  p.  375  (25  déc). 


LIVRE  VINGT-DEUXIÈME 


(1684-1691) 


'ANNÉE  1684  commença  par  un  froid  extraordi- 
naire. Vers  la  fin  du  mois  de  janvier,  le  Rhône 
gela  entièrement,  de  sorte  que,  sous  les  ponts  et 
dès  le  Molard  à  l'Ile  des  Barques,  on  traversait  ce 
fleuve  sans  difficulté  d'un  bord  à  l'autre.  Quelques 
jours  après,  le  lac  s'étant  trouvé  gelé  par  rauj5:nientation  du  froid 
depuis  le  bas  de  la  côte  de  Gologny  jusqu'au  rivag-e  opposé,  plu- 
sieurs personnes  le  traversèrent  aussi  \ 

Le  sieur  Des  Bergeries,  par  son  changement  de  religion,  était 
déchu  de  plein  droit  de  sa  qualité  de  conseiller  des  Deux-Cents, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit;  aussi  en  fut-il  ùté  au  mois  de  janvier 
de  cette  année  lors  de  la  revision  des  charges.  Le  résident  l'ayant 
su  en  témoigna  de  la  surprise  et  s'en  plaignit  comme  d'une  contra- 
vention à  la  parole  donnée  au  roi.  On  lui  répondit  qu'on  ne  s'était 

'  R.  C,  vol.  184,  fol.  20,  21  (:10  janv.  et  l«r  fév.). 
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poinl  engagé  à  conserver  cet  homme-là  dans  un  corps  dont  il  ces- 
sait d'être  membre,  ipso  fado,  par  les  lois  fondamentales  de  l'État  ; 
ce  qui  le  satisfit'. 

Il  y  avait  toujours  beaucoup  de  monde  qui  allait  entendre  la 
messe  dans  la  chapelle  de  ce  ministre;  ce  qui  engageait  le  Conseil  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  dépendaient  de  lui  pour  l'empêcher, 
sans  rien  faire  cependant  dont  le  résident  pût  prendre  un  juste 
sujet  de  plainte  ^  11  en  témoigna  pourtant  de  la  surprise  et  du 
mécontentement.  On  lui  répondit  qu'il  était  naturel  au  Magistrat 
d'empêcher  ces  gens-là,  qui  étaient  la  plupart  des  paysans  les- 
quels, par  insulte  et  vexation,  atlectaient  de  venir  faire  leurs  dévo- 
tions dans  son  hôtel,  de  le  faire.  Sur  quoi  il  repartit  qu'il  était  aussi 
naturel  à  lui  de  les  y  recevoir,  puisqu'il  n'était  à  Genève  que  pour 
cela,  et  qu'il  n'y  avait  autre  chose  à  faire  \ 

Il  commençait  à  se  retirer  de  France  beaucoup  de  gens  de  la 
religion,  ministres,  gentilshommes  et  autres,  qui  passaient  par 
Genève,  la  plupart  dans  une  trisle  situation;  ce  qui,  ayant  engagé 
la  bourse  française  à  de  grandes  dépenses  pour  les  soulager  dans 
leur  misère,  l'épuisa  presque*.  Mais  ces  vides  furent,  dans  la  suite, 
réparés  par  les  charités  que  les  gens  de  bien  firent  à  cette  bourse. 

L'on  vivait  bien,  dans  ce  temps-ci,  avec  la  Savoie.  C'est  ce 
qui  engagea  le  Conseil  à  témoigner  par  une  députation  au  duc  de 
Savoie  la  part  que  la  République  prenait  à  son  mariage  avec  la 
princesse  Anne-Marie  d'Orléans,  fille  de  Monsieur,  frère  unique  du 
roi  de  France.  On  envoya, à  ce  sujet,  MM.  Le  Fort,  syndic,  et  Jean- 
Jacques  De  la  Rive,  ancien  syndic,  à  Chambéry  où  ce  mariage  fut 
célébré  au  mois  d'avril  \  Ils  eurent  l'honneur  de  complimenter  leurs 
Altesses  royales  le  3o  de  ce  mois,  desquelles  ils  furent  reçus  avec 
des  témoignages  de  bienveillance.  Comme  dans  la  députation  qui 
fut  faite  à  Turin  en  l'année  1079,  il  s'était  passé  à  la  première 
audience  quelque  chose  de  désagréable  par  rapport  au  cérémonial. 


'  R.  C,  vol.  184,  fol.  41,  42  (3  et  grand  nombre  de  pasieurs  s'élaienl  déjà 

4  mars).  réfugiés  à  Genève  dans  les  derniers  mois 

-  Ibid.,  fol.  Vi  (19  fév.).  de  1683.  (Noie  des  éditeurs.) 
3  Ibid.,  fol.  48,  49  (10  et  H  mars).  •'  Ils  furent  désignés  pour  cette  dépu- 

*  Ibid.,  fol.  60  (2  avril).   Un  assez  tation  le  19  mars.  R.  C.,vol.  184,  fol.  54. 
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comme  nous  l'avons  vu  ci-devant,  le  Conseil  avait  charg-é  expres- 
sément ses  députés  de  convenir  avec  le  ministre  de  quelle  manière 
ils  seraient  reçus,  qui  consistait  à  ce  que  le  prince  serait  debout  et 
saluerait,  comme  la  chose  s'était  toujours  pratiquée.  Ils  avaient 
ordre,  au  cas  que  l'un  et  l'autre  fût  accordé,  de  presser  leur 
audience  ;  mais  s'ils  remarquaient,  lorsqu'ils  y  seraient  admis,  que, 
contre  la  parole  donnée,  le  prince  ne  se  découvrît  point,  ils  ne 
devaient  rien  dire,  si  ce  n'est,  en  s'adressant  au  ministre,  qu'ils  se 
retiraient,  voyant  que  la  députalion  ou  leurs  personnes  n'étaient 
pas  agréables  à  son  Altesse  royale,  ayant  soin  en  même  temps  de 
le  faire  de  la  manière  la  plus  respectueuse  qu'il  leur  serait  possible' . 

Ces  messieurs  ne  furent  point  dans  cet  embarras.  On  leur  tint 
ce  qui  leur  avait  été  promis.  Son  Altesse  royale  les  reçut  debout  et 
se  découvrit  au  commencement  et  à  la  fin  du  discours  que  M.  le 
syndic  Le  Fort  eut  l'honneur  de  lui  adresser,  lis  furent  introduits  à 
l'audience  et  reconduits  par  le  maître  des  cérémonies.  Ils  furent 
introduits  ensuite  de  la  même  manière  à  celle  de  madame  la 
duchesse  qui  les  reçut  gracieusement,  cette  princesse  les  ayant 
salués,  non  seulement  au  commencement  et  à  la  fin,  mais  aussi  au 
milieu  du  discours  qui  lui  fut  adressé.  Plusieurs  citoyens  es 
familles  les  plus  considérables  de  Genève  qui  avaient  suivi  ces 
députés  à  Ghambéry  furent  présens  à  ces  audiences'. 

Le  marquis  de  Greisy,  ambassadeur  de  Savoie  en  Suisse, 
passa  par  Genève  au  mois  d'août  de  cette  année  pour  s'en  retour- 
ner à  la  cour  de  Turin.  On  lui  fit  les  honneurs  dus  à  son  caractère  ; 
un  syndiCj  qui  fut  M.  Le  Fort,  avec  sept  autres  seigneurs  du  Con- 
seil, anciens  syndics  et  conseillers,  furent  le  complimenter  en  son 
logis.  Les  gens  de  sa  suite  leur  vinrent  au-devant  jusqu'à  la  rue  et 
le  marquis  de  Greisy  jusqu'au  milieu  du  degré;  ils  furent  recon- 
duits de  la  même  manière.  On  invita  ensuite  cet  ambassadeur  à  une 
promenade  sur  le  lac  qui  fut  suivie  d'un  repas  qu'on  lui  donna 
dans  une  maison  de  canqjagne  située  aux  Eaux- Vives.  Il  fut  com- 
plimenté encore  le  jour  de  son  départ  et  trois  seigneurs  du  Conseil, 
suivis  de  quelques  cavaliers,  l'accompagnèrent  jusques  hors  du 

'  R.  C,  vol.  184,  fol.  62  (5  avril).  -  Le  rapport  de  la  députalion  est  an- 

nexé au  H.  C,  vol.  184,  fol.  195-206. 
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pontd'Arve.  Quand  il  sortit  de  la  porte  de  la  ville,  on  tira  (juel- 
ques  volées  du  canon  qui  était  sur  les  reni|)arts  voisins  '. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  ecclésiaslifjues  de  l'église 
romaine  ne  se  fussent  flattés  que  rétablissement  d'un  résident  de 
France  dans  Genève  avec  celui  d'une  chapelle  où  l'on  célébrait  la 
messe  produirait  beaucoup  de  ce  que  l'on  appelait  des  conversions 
au  sens  des  papistes;  en  quoi  ils  se  trompèrent,  s'étant  trouvé  très 
peu  de  gens  assez  mal  afi'ermis  dans  les  principes  de  leur  religion 
pour  y  renoncer.  Cependant,  comme  la  religion  protestante  était 
persécutée  en  divers  endroits,  et  particulièrement  en  France  où 
plusieurs  succombaient  à  la  tentation,  on  crut  que  ces  exemples 
pourraient  être  contagieux  et  qu'il  était  très  convenable,  dans  de 
telles  circonstances,  de  ranimer  le  zèle  du  peuple  pour  la  religion. 
C'est  ce  qui  porta  le  Magistrat  à  établir  deux  ministres  pour 
catéchistes'  lesquels  donnaient  des  instructions  familières  au  peu- 
ple, dans  les  difl'érentes  dizaines  de  la  ville,  sur  les  principaux 
points  qui  séparent  les  réformés  de  l'église  romaine.  Les  ministres 
furent  aussi  chargés  de  prêcher  à  de  certains  jours  dans  les  tem- 
ples sur  les  matières  de  controverse. 

Charles  II,  roi  d'Angleterre,  étant  mort  au  mois  de  février  de 
l'année  i685,  messieurs  de  Genève  écrivirent,  sur  cet  événement, 
au  roi  Jacques  II,  son  frère,  qui  lui  succéda,  des  lettres  de  condo- 
léance et  de  félicitation  sur  son  avènement  à  la  couronne'  auxquel- 
les ce  prince  répondit  d'une  manière  gracieuse  '. 

Cette  année,  Grégoire  Leti  fit  imprimer  en  Hollande  l'histoire 
de  Genève  qu'il  avait  composée  en  italien  depuis  son  départ  de 
cette  ville,  laquelle  comprend  cinq  volumes.  Je  n'ajouterai  rien 
ici  de  particulier  à  ce  que  j'ai  eu  souvent  occasion  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  de  remarquer  de  temps  en  temps  sur  cette  histoire 
de  Leti.  Je  me  contenterai  de  dire  que,  sur  l'avis  que  le  Conseil 

»  R.  C,  vol.   184,   fol.  130  v»,  131,  Le  roi  Jacques  se  borna  à  recevoir  t;i-a- 

132  (9-12  août).  cieusement  le  porteur  de  la  lettre.  Il  ne 

'  Ibid.,  fol.  168  (S  nov.),  184  V  (15  semble  pas  y  avoir  répondu  par  écrit.  Le 

Jéc).  Conseil  reçut  du  reste  plusieurs  avis  sur 

'  Lettre  du  6  mars  1683.  Copie  de  ses  dispositions  peu  favorables  envers  Ge- 

lettres,  vol.  31»,  fol.  118  v".  nève.  Voir  Ibid.,  fol.  49  v°,  98  v°.  {Note 

*  R.  C,  vol.  185,  fol.  63  (2  mai  1685).  des  éditeurs.) 
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eut  que  l'on  allait  travailler  incessamment  à  l'édition  de  ce  livre, 
on  écrivit  à  M.  Spanheim,  professeur  en  théologie  à  Leyden,  pour 
le  prier  de  détourner  le  sieur  Leti  de  son  dessein,  dans  la  crainte 
(jue,  cette  histoire  n'ayant  été  composée  que  sur  des  mémoires 
particuliers,  l'auteur  n'y  eût  inséré  diverses  choses  qui  n'étaient 
pas  convenables  et  qui  pourraient  même  être  contraires  à  l'intérêt 
de  l'État.  L'on  ne  connaissait  pas  alors  tout  le  venin  et  toute  la 
malice  répandue  dans  cet  ouvrage  contre  le  puhlic  et  les  particu- 
liers, et  quoiqu'on  ne  regardât  pas  Leti  comme  exempt  de  ressen- 
timent sur  ce  qui  lui  était  arrivé  à  Genève,  on  ne  pensait  pourtant 
pas  qu'il  voulût  donner  carrière  à  sa  vengeance  au  point  (ju'il  a 
paru  depuis  qu'il  l'avait  fait.  C'est  ce  qu'on  voit  par  la  lettre  du 
Conseil  à  M.  Spanheim  qui  suppose  que  Leti  avait  encore  con- 
servé de  l'inclination  pour  Genève'.  Cependant,  on  ne  larda  pas  à 
apprendre    qu'il   parlait  dans    cette  histoire  d'une   manière    très 
injurieuse  de  la   souveraineté   de  la   République.   M.   Spanheim 
s'acquitta  en  zélé  citoyen  de  la  commission  que  le  Conseil  lui  avait 
donnée  '.  Leti  écrivit  à  quelques  magistrats  de  Genève,  avec  qui  il 
avait  eu   auparavant  des   habitudes,   qu'il  était  prêt  à  remettre 
fidèlement  son  manuscrit  à  la  Seigneurie  avec  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'imprimé,  sous  un  dédommagement  convenable,  tant  envers  le 
libraire  que  pour  le  récompenser  lui-même  des  soins  qu'il  s'était 
donnés  pour  la  composition  de  cet  ouvrage,  ce  qu'il  faisait  monter 
à  une  somme  assez  considérable,  faisant  valoir  en  même  temps, 
comme  un  grand  sacrifice  qu'il  faisait  à  l'Etat,  la  suppression  de 
son  histoire'.  Comme  il   n'y  avait  aucune  sûreté  qu'il  rapportât 
exactement  tout  ce  qu'il  promettait  et  qu'on  crut  que  l'ouvrage, 
portant  un  caractère  de  réprobation  en  ce  cpi'il  paraissait  dicté  par 
la  passion,  ne  pourrait  pas  faire  beaucoup  de  tort  à  l'Etat,  on  prit 
le  parti  de  mépriser  la  proposition  de  Leti  '  qui  continua  de  faire 
imprimer  son  histoire,  laquelle,  en  effet,  a  été  très  peu  estimée, 
quoique,  peut-être,  elle  ait  fait  quelque  tort  à  la  République  dans 

'  Lettre  du  9  mars  1688.  Copie  de  '  Les  lettres  de  Leti  au  secrétaire  Du 

lettres,  vol.  39,  fol,  120.  Puy  et  à  l'ancien  syndic  De  la  Rive  sont 

"  Sa  lettre  du  26  niars/.5  avril  est  au  au  P.  H.  11°  3767. 

P.  H.,  n"  3757.  Vue  en  Conseil  le  7  avril.  >  R.  C.,  vol.  185,  fol.  55  (13  avril). 
R.  C,  vol.  185,  fol.  51. 
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l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  assez  en  garde  contre  la  malice  et 
la  mauvaise  foi  qui  y  sont  répandues  presque  partout. 

Nous  approchons  du  période  fatal  à  la  religion  réformée  en 
F"rance  qui  fut  proscrite  de  ce  royaume  par  la  révocation  de  l'édil 
de  Nantes,  à  l'abri  duquel  les  protcstans  y  avaient  vécu  depuis 
1698.  Avant  que  ce  coup  fût  frappé,  cette  religion  avait  souffert 
diverses  disgrâces  qui  en  furent  comme  le  prélude,  et  dans  les- 
quelles la  république  de  Genève  se  trouva  envelop|)ée  par  l'inter- 
diction de  deux  de  ses  temples.  Nous  avons  vu  dans  le  livre  dix- 
huitième'  que  tous  les  temples  du  bailliage  de  Gex  furent  ôlés  aux 
réformés  en  l'année  1G62,  à  la  réserve  de  deux  qu'on  leur  laissa, 
l'un  à  Fernex,  l'autre  à  Sergy.  Le  prétexte  de  cette  interdiction 
fut  que,  par  l'édit  de  Nantes,  il  était  permis  aux  gens  de  la  religion 
d'avoir  seulement  deux  temples  dans  chaque  bailliage.  Sur  la  fin 
de  l'an  iG84,  ceux  qui  étaient  zélés  pour  l'avancement  de  la  religion 
romaine  firent  représenter  à  la  cour  que,  le  pays  de  Gex  ayant 
passé  sous  la  domination  de  la  France  seulement  en  iGoi,  trois 
ans  après  que  l'édit  de  Nantes  fut  publié,  il  n'était  point  compris 
dans  le  bénéfice  de  cet  édit.  Ce  qui  porta  le  conseil  du  roi  à  rendre 
un  arrêt,  le  18  décembre,  qui  interdisait  l'exercice  de  la  religion 
protestante  réformée  dans  toute  l'étendue  du  bailliage  de  Gex  et 
ordonnait  la  démolition  des  temples  de  Sergy  et  de  Fernex.  M.  de 
Harlay-Bonneuil,  intendant  de  Bourgogne,  fut  chargé  de  l'exécu- 
tion de  ces  ordres  et  vint  pour  cet  effet,  au  mois  de  mars  iG85,  au 
pays  de  Gex'.  Quand  il  y  fut,  et  avant  que  l'arrêt  qui  regardait  ces 
temples  eût  été  exécuté,  Jean-François  Gay,  chanoine  et  promo- 
teur de  l'évêclié,  se  pourvut  à  lui  par  une  requête,  par  laquelle  il 
exposait  que,  le  temple  de  Moëns  étant  dans  l'étendue  et  le  ressort 
du  bailliage  de  Gex,  il  devait  être  interdit  comme  les  autres  et 
rendu  de  même  que  le  presbytère  aux  catholiques  auxquels  il  avait 
été  enlevé  autrefois.  Quoique  messieurs  de  Genève  fussent  maîtres 
de  cette  cure  qui  est  un  des  villages  de  Chapitre  et  qu'ils  y  eussent 
toujours  établi  des  ministres  depuis  la  Réformation,  l'intendant  de 
Bourgogne   ne  laissa  pas  d'ordonner  sur-le-champ   et   sans   les 

1  T.  Vil,  p.  426,  430.  •  R.  C,  vol.  185,  fol.  35  à  .38  (14  à 

17  mars). 
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entendre  que  le  sieur  Gay  se  pourvoirait  au  roi  sur  la  demande  en 
restitution  de  cette  église,  et  que,  cependant,  tout  exercice  de  la 
religion  réformée  dans  le  temple  et  dans  toute  la  paroisse  de  Moëns 
serait  défendu,  et  les  portes  du  tenq)le  murées.  Il  est  nécessaire  de 
rapporter  ici  et  la  requête  et  l'ordonnance  '. 

A  Monseigneur  de  Harlay,  (llievallier,  Seigneur  de  Bonneuil,  Conseiller 
du  Roy  en  ses  Conseils,  Maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  liostel  et 
Intendant  de  Justice,  Police  et  Finance  en  Bourgogne  et  Bresse. 

Supplie  humblement  M'*  Jean-François  Guay,  Chanoine  de  l'Eglise 
Cathédrale  de  S'-Pierre  de  Genève  et  Promoteur  de  l'Evesché,  Et  dit  que, 
nonobstant  (]ue  la  paroisse  de  Moins  soit  située  dans  le  territoire  du  balliage 
de  Gex,  que  les  liabitans  d'icelle  soient  coltisez  aux  tailles,  se  fournissent 
de  sel  au  grenier  de  Gex,  plaident  au  Balliage  dudit  lieu  par  appel  de  leur 
juge  ordinaire  et  en  dernier  ressort  au  Parlement  de  Dijon,  ce  qui  fait  que 
ledit  lieu  est  dans  la  totale  souveraineté  du  Roy  et  que  les  liabitans  sont  ses 
sujets  naturels,  neantmoins  ceux  de  la  Religion  pretendiie  Reformée  n'ont 
pas  laissé  d'usurper  l'Eglise  dudit  lieu  et  y  faire  leur  exercice  de  ladite 
Religion  P.  R.  par  une  contravention  punissable  à  l'Arrest  du  Conseil 
d'Estat  de  l'année  1662  qui  ne  permetloit  ledit  exercice  que  dans  les  lieux 
de  Sergi  et  de  Fernex  seulement.  Et,  comme  il  a  pieu  à  Sa  Majesté  par 
l'arrest  de  sondit  Conseil  d'Estat  du  18  Décembre  dernier  d'interdire  abso- 
lument ledit  exercice  dans  toute  l'étendue  du  ressort  dudit  balliage  de  Gex, 
le  lieu  de  Moins  ne  peut  sous  aucun  prétexte  estre  présumé  exclu  de  cette 
interdiction,  et,  non  seulement  il  est  juste  que  ledit  exercice  y  cesse  comme 
aux  autres  endroits  dudit  balliage,  mais  encor  il  est  raisonnable  que  ladite 
Eglise  soit  restituée  au  Clergé  pour  y  faire  l'exercice  de  la  R.  C.  A.  et  R. 
comme  il  s'y  faisoit  avant  ladite  profanation.  C'est  pourquoy  le  suppliant  a 
recours  : 

A  ce,  Monseigneur,  qu'il  vous  plaise  ordonner  que  l'exercice  de  ladite 
R.  P.  R.  demeurera  interdit  dans  ladite  paroisse  de  Moins  comme  dans 
toutes  les  autres  de  ce  balliage  suivant  la  disposition  dudit  arrest  du  mois 
de  Décembre  dernier  à  l'exécution  duquel  vous  procédez,  et,  ce  faisant,  que 
ladite  Eglise,  .Maison  presbiterale  et  biens  en  dependans  occupés  par  le 
Ministre  seront  restitués  audit  Clergé  incontinent  après  la  signification  de 
voslre  ordonnance  à  telles  peines  qu'ils  ayent  sujet  d'obeïr,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  pour 
lesquelles  ne  sera  différé.  Et  le  suppliant  continuera  [&c.] 

(Signé  :)  Gay, 

promoteur. 
'  P.  ti.,  Il"  3760,  pièce  cotée  7. 
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Veu  l'arrest  du  Conseil  du  18  Décembre  1684, 

Nous  ordonnons  q\m,  pour  la  restitution  de  la  dite  Eglise,  maison  pres- 
biterale  et  biens  en  dependans,  le  suppliant  se  pourvoira  pardevers 
Sa  Majesté  ;  et  cependant  faisons  défenses  de  faire  aucun  exercice  de  ladite 
R.  P.  R.  en  ladite  Eglise  et  paroisse  de  Moins  ;  et  à  cet  effet  qu'à  la  diligence 
des  Syndics  du  lieu,  les  portes  de  l'Eglise  seront  fermées  et  murées. 

Fait  à  Gex,  le  28  Mars  1685. 

(Signé  :)  De  Harlay  de  Bonneuil. 
(et  plus  bas  :)  par  Monseigneur  :  de  S'  Hilaire. 


Quand  on  sut  que  M.  de  Harlay  était  arrivé  à  Gex,  on  lui 
envoya  messieurs  Fabri  et  Jacques  Piclet,  anciens  syndics,  pour 
le  complimenter  de  la  part  de  la  Seigneurie' .  Cet  intendant  les  reçut 
fort  civilement  et  ne  leur  parla  point  du  tem{)le  de  Moëns.  Ils 
apprirent  par  autre  voie  qu'il  avait  résolu  d'en  faire  murer  la 
porte  à  la  sugg-estion  de  l'évêque. 

Il  y  avait  long'temps  que  ce  temple-là  était  menacé,  de  même 
que  celui  de  Russin.  L'on  craignait  aussi  beaucoup  pour  le  temple 
de  Chancy.  Dans  cette  situation,  le  Conseil  résolut  de  faire  tout  ce 
qui  serait  en  son  pouvoir  pour  s'opposer,  par  les  voies  cependant 
les  plus  douces  et  les  plus  honnêtes,  en  évitant  tout  ce  qui  pour- 
rait commettre  l'Etat  avec  une  puissance  aussi  formidable  que  la 
France.  On  envoya  pour  cet  effet  quelques  jours  à  l'avance  dans 
ces  trois  villages  ceux  qui  en  étaient  châtelains  avec  des  ordres 
sur  ce  sujet';  et,  sur  l'avis  qu'on  eut  que  les  paysans  de  Russin  s'at- 
troupaient pour  s'opposer  par  la  violence  aux  entreprises  de  l'in- 
tendant sur  leur  temple,  on  leur  envoya  M.  Le  Fort,  ancien  syndic, 
pour  les  contenir  et,  en  même  temps,  pour  former  de  la  part  de 
l'État  les  oppositions  nécessaires.  M.  Mestrezat,  conseiller,  fut 
envoyé  pour  le  même  sujet  à  Chancy,  et  M.  de  Normandie,  ancien 
syndic,  à  Moëns'.  Il  n'y  eut  que  celui-ci  qui  eut  un  choc  des  plus 
rudes  à  soutenir.  Il  ne  se  fit  aucune  entreprise  contre  le  temple  de 
Chancy,  et  ce  ne  fut  que  quelque  temps  après  que  celui  de  Russin 

'  R.  C,  vol.  18.5.  fol.  :}.')  V"  (14  mars).  »  Ibid.,  fol.  38  (18  mars). 

'  Ibid.,  fol.  36,  37  v  (15 et  17  mars). 
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tut  attaqué,  comme  on  le  dira  dans  la  suite.  M.  de  Normandie  alla 
le  i8  mars  à  Moëns,  où  étaient  M.  Sarasin,  pasteur  de  cette 
église,  et  M.  Sales,  châtelain.  Le  lendemain  malin,  vers  les  neuf 
iieures,  on  amena  près  du  temple  un  chariot  de  chaux  fusée,  et 
quelque  temps  après,  douze  ou  quinze  maçons  y  arrivèrent  qui 
s'occupèrent  d'abord  à  faire  du  mortier  avec  cette  chaux  et  du  sable 
qu'ils  y  avaient  fait  charrier.  Sur  la  demande  que  leur  fit  M.  Sara- 
.  sin  pourquoi  ils  faisaient  tout  cela,  ils  répondirent  que  c'était  par 
ordre  de  M.  l'intendant.  Environ  dans  le  même  temps,  six  g-ardes  à 
pied  arrivèrent  au  même  lieu  qui  dirent  qu'ils  y  attendaient  ce 
magistrat  ;  quelque  temps  après,  trente-cinq  à  quarante  cavaliers, 
entre  lesquels  étaient  l'intendant,  et  autant  de  gardes  à  pied  armés 
parurent  et  s'arrêtèrent  au  même  endroit.  Alors  M.  de  Normandie 
sortit  de  la  maison  de  la  cure,  où  il  était  resté  jusqu'à  ce  temps- 
là,  et  alla,  accompagné  du  ministre  et  du  châtelain,  au-devant  du 
temple  où  tout  ce  monde  était  arrêté.  S'élant  adressé  à  M.  l'inten- 
dant, il  lui  dit  qu'il  était  envoyé  de  la  part  des  seigneurs  de  Genève 
[)0ur  l'assurer  de  la  continuation  de  leurs  respects  envers  sa 
Majesté  et  le  prier,  en  même  temps,  de  leur  faire  sentir  les  effets 
de  la  bienveillance  et  de  la  protection  dont  le  roi  les  avait  favorisés 
jusqu'alors.  L'intendant,  qui  était  à  cheval  et  découvert,  l'ayant 
invité  de  s'expliquer  plus  particulièrement,  M.  de  Normandie  lui  dit 
alors  qu'il  était  extrêmement  surpris  que,  sans  aucune  formalité  de 
justice,  et  sans  que  ses  supérieurs  eussent  été  ouïs  ni  appelés,  on 
entreprît  de  les  déposséder  d'un  temple  qu'ils  possédaient  depuis 
cent  cinquante  ans,  en  vertu  de  traités  publics  ;  qu'il  le  priait  de 
faire  suspendre  l'exécution  qu'on  avait  commencée  d'en  murer  la 
porte,  et  qu'il  s'opposait  au  nom  de  messieurs  de  Genève  à  tout  ce 
(jui  se  faisait.  L'intendant  lui  repartit  :  «  Quelles  raisons  avez-vous 
pour  l'empêcher?  Si  vous  avez  quelques  di'oits,  montrez-les  moi.  » 
Là-dessus,  M.  de  Normandie  dit  qu'il  n'avait  pas  apporté  avec  lui 
les  droits  de  ses  supérieurs  ;  mais  qu'il  croyait  que  la  seule  posses- 
sion ancienne  et  d'un  temps  plus  qu'immémorial,  fondée  sur  plu- 
sieurs traités,  était  une  raison  assez  forte  pour  opérer  du  moins 
quelque  délai  de  l'exécution  qu'il  faisait  faire,  pour  le  pouvoir 
informer  plus  particulièrement  et  lui  produire  les  titres  et  les  droits 
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de  messieurs  de  Genève,  ou  que  du  moins,  il  voulût  leur  donner  un 
ternie  compétent  pour  pouvoir  recourir  au  roi,  et  laisser,  cepen- 
dant, les  choses  en  l'état  qu'elles  étaient.  M.  de  Harlay  ayant  dit 
là-dessus  qu'il  avait  ses  ordres.  M;  de  Normandie  repartit  que  mes- 
sieurs de  Genève  n'avaient  eu  connaissance  d'aucun  arrêt  rendu  à 
leur  préjudice  ;  qu'il  était  surprenant  qu'on  dépossédât  sans  aucune 
formalité  de  justice  un  état  souverain  qui  avait  l'honneur  d'être 
dans  la  bienveillance  de  sa  Majesté.  L'intendant  répliqua  :  «  L'arrêt 
du  roi  a  été  publié  et  enregistré  à  Gex  le  jour  que  vos  messieurs  y 
furent;  ainsi,  vous  n'en  pouvez  point  prétendre  cause  d'ignorance; 
le  temple  ne  s'en  va  pas,  on  ne  le  fait  pas  démolir  comme  les 
autres  ;  vous  en  pouvez  recourir  au  roi  ;  c'est  à  lui  à  faire  des 
grâces  et  à  moi  d'exécuter  ses  volontés.  Vous  auriez  autant  de 
droit  de  vous  opposer  à  la  démolition  des  temples  de  Sergy  et  de 
Fernex.  Messieurs  de  Genève  ne  sont  que  hauts  justiciers  d'ici; 
le  roi  en  est  souverain.  Les  sujets  se  fournissent  de  sel  au  grenier 
de  Gex.  Ils  sont  tirés  à  la  taille,  et  les  appels  se  jugent,  en  dernier 
ressort,  à  Dijon.  Ainsi  l'arrêt  du  roi  portant  interdiction  de  tout 
exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  dans  tout  le  bailliage, 
et  la  paroisse  étant  du  bailliage,  je  suis  en  droit  d'y  interdire  l'exer- 
cice de  cette  religion.  »  Le  député  de  Genève  dit  alors  que  l'arrêt  du 
roi  qui  ordonnait  la  démolition  des  temples  de  Sergy  et  de  Fernex 
avait  bien  été  publié,  mais  qu'il  n'était  fait  aucune  mention  de  celui 
de  Moëns  qui  était  d'une  tout  autre  nature  que  les  deux  autres  quoi- 
qu'il fût  enclavé  dans  le  bailliag-e.  Qu'encore  que  les  habitans  de  ce 
village  prissent  du  sel  à  Gex,  ce  n'était  que  depuis  quelques  années, 
s'étant  toujours  servis  pendant  plus  de  cent  quarante  ans  de  celui  de 
Genève,  sans  aucune  opposition,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde  ;  que 
messieurs  de  Genève  s'étaient  pourvus  au  roi  pour  être  maintenus 
dans  cet  usage.  Que  ces  mêmes  habitans  n'avaient  jamais  payé  de 
tailles,  ce  qui  faisait  voir  que  sa  Majesté  les  regardait  sur  un  pied 
bien  différent  de  ses  autres  sujets.  Qu'à  la  vérité,  les  causes  civiles 
se  jugeaient  en  dernier  ressort  au  parlement  de  Dijon,  mais  que 
cela  n'avait  pas  empêché  les  seigneurs  de  Genève  d'exercer,  com- 
me ils  avaient  toujours  fait,  la  juridiction  ecclésiastique  et  fait  à  cet 
égard  toutes  les  fonctions  de  souverains.  Là-dessus,  M.  de  Harlay 
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lui  dit  :  «  Comment  voulez-vous  qu'on  conçoive  à  la  cour  que  le 
roi  soit  souverain  pour  le  civil  et  messieurs  de  Genève  pour  le  spi- 
rituel? Si  vous  n'avez  autre  chose  à  médire,  les  arrrtsdu  roi  s'exé- 
cutent toujours  par  provision  ».  M.  de  Normandie  répondit  qu'à  la 
vérité  cela  pouvait  paraître  sur[)renanl  à  ceux  qui  n'en  étaient  pas 
bien  informés  ;  et  que  c'était  aussi  pour  cela  qu'il  le  priait  de  lui 
donner  du  temps  pour  lui  produire  les  traités  publics  qui  autorisaient 
l'ancienne  possession  de  ses  supérieurs,  et,  cependant,  surseoir 
toutes  procédures  ;  que  l'arrêt  du  roi  ne  parlait  en  aucune  manière 
de  ce  temple,  et  qu'ainsi  il  ne  croyait  pas  qu'on  dût  passer  outre 
au  préjudice  de  l'opposition  qu'il  formait.  Toutes  les  instances 
qu'il  put  faire  furent  inutiles.  L'intendant  ne  se  rendit  point  ;  les 
ouvriers  continuèrent  à  murer  la  porte  du  temple.  Alors  M.  de 
Normandie  protesta  de  nullité,  d'attentat  et  de  porter  plainte  de  ce 
qui  se  passait  à  sa  Majesté,  et  demanda  acte  de  son  opposition, 
protestation  et  appel.  Ce  que  l'intendant  lui  accorda,  après  quoi  il 
dit  d'un  ton  fort  haut  et  en  colère  :  a  On  me  dit  qu'à  Russin,  où  je 
dois  aller  demain  matin,  je  trouverai  à  qui  parler;  mais  vous  n'avez 
qu'à  avertir  messieurs  de  Genève  de  prendre  garde  qu'il  n'y  arrive 
rien  de  semblable.  On  ne  s'en  prendra  qu'à  eux.  Sa  Majesté  a  un 
camp  de  neuf  mille  hommes  sur  la  Saône  qui  serait  bientôt  à  vos 
portes.  Si  le  temple  est  sur  leurs  terres,  je  n'ai  rien  à  y  loucher  ; 
mais  s'il  est  sur  celles  du  roi,  on  fera  comme  à  celui-ci.  » 

Le  reste  de  cette  scène  ne  fut  pas  moins  désagréable.  Après 
que  M.  de  Normandie  eut  représenté  à  l'intendant  qu'on  l'avait 
mal  informé  à  l'égard  de  Russin,  et  que  ce  qu'on  lui  avait  dit  sur 
ce  sujet  était  une  suite  des  mauvaises  impressions  qu'on  avait 
voulu  insinuer  au  préjudice  de  messieurs  de  Genève,  !\L  Sales 
ayant  voulu  ajouter  quelque  chose,  l'intendant  lui  demanda  d'un 
ton  fort  rude  qui  il  était.  Sur  quoi,  M.  de  Normandie  ayant 
répondu  qu'il  était  le  châtelain  du  lieu  établi  par  la  Seigneurie, 
l'intendant  demanda  s'il  était  catholique  et,  sur  la  réponse  qui  lui 
fut  faite  ([u'il  ne  l'était  [)as  :  «  Voilà,  dit  M.  de  Ilarlay,  le  respect 
que  messieurs  de  Genève  ont  pour  les  arrêts  du  roi  ;  ils  savent 
que  sa  Majesté  ne  veut  point  d'officiers  dans  ce  bailliage  qui  ne 
soient  catholiques;  cependant,  ils  y  contreviennent;  j'en  informerai 


266  NOUVELLE  DÉPUTATION  A   l'iNTENDANT   DE    BOURGOGNE.  I  685 

le  roi  ».  ((  On  m'a  dit,  ajouta-t-il  d'un  ton  menaçant  en  imposant 
silence  à  M.  Sales  qui  avait  encore  voulu  dire  quelriue  chose,  que 
c'était  vous  qui  aviez  dit  que  je  trouverais  à  qui  parler  à  Russin  ». 
De  quoi  celui-ci  se  justifia.  Les  maçons  continuèrent  à  murer  la 
porte  du  temple  et  finirent  leur  ouvrag-e.  L'intendant  se  retira  en 
disant  au  député  de  Genève  :  «  Je  voudrais  pouvoir  servir  vos 
messieurs  à  la  religion  près  ».  Il  s'en  alla  de  là  chez  les  jésuites 
d'Ornex  où  il  dîna  avec  l'évêque  d'Annecy  ' . 

La  consternation  fut  fort  grande  dans  Genève  à  la  nouvelle 
qu'on  eut  du  sort  du  temple  de  Moëns.  Sur  le  rapport  que  fit 
M.  de  Normandie  au  Conseil  de  ce  qui  s'était  passé,  on  témoigna 
à  M.  Dupré,  résident  de  France,  par  une  députalion  qui  lui  fut 
envoyée,  combien  on  avait  été  blessé  du  procédé  de  l'intendant. 
Et  on  résolut  d'envoyer  sur-le-champ  à  ce  dernier  deux  députés, 
pour  le  prier  de  lévociuer  ce  qui  avait  été  fait  à  l'égard  du  temple 
de  Moëns,  et  de  laisser  celui  de  Russin  dans  l'état  qu'il  était. 
Messieurs  Fabri  et  De  Normandie,  anciens  syndics,  furent  chargés 
de  cette  commission'.  Le  lendemain  du  jour  que  l'affaire  de  Moëns 
était  arrivée,  ils  allèrent  à  Gex  où  ils  représentèrent  à  M.  de  Harlay 
les  droits  de  leurs  supérieurs  dans  les  idées  du  mémoire  suivant, 
lequel  ils  lui  remirent  par  écrit'  : 

Les  Sieurs  Fabry  et  De  Normandie,  Anciens  Syndics  de  Genève  et 
Dejnités  de  ladite  Seigneurie,  représentent  bien  iiumblement  à  Monsieur 
Du  Hariey,  Chevallier,  Conseiller  du  Hoy  en  tous  ses  Conseils,  Intendant 
pour  Sa  Majesté  en  Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex. 

Qu'ayans  eu  notice  par  ledit  S'  De  Normandie  envoyé  au  village  de 
Moin  par  ladite  Seigneurie  de  ce  qui  s'est  passé  le  jour  d'hier  au  regard 
du  Temple  dudit  lieu,  duquel  les  portes  furent  murées,  et  d'une  ordonnance 
rendue  par  ledit  Seigneur  Intendant  sur  requeste  du  Sieur  Jean-François 
Guay,  sont  venus  en  cette  ville  de  Gex,  pour  suplier  ledit  Seigneur  d'avoir 
égard  que  ladite  ordonnance  a  esté  donnée  sans  qu'ils  ayent  esté  apelés  ni 
ouïs  ni  eu  connaissance  d'icelle  qu'après  l'exécution  qui  en  a  esté  faite,  en 
mesme  temps  au  préjudice  d'une  possession  pleine  et  entière  qu'ils  ont 
tousjours  eu  dudit  Temple,  et  du  droict  d'y  establir  un  Ministre  dès  passé 

'  Tout  ce  récit  est  tiré  du  rapport  de  ^  Ibid.,  fol.  40  v. 

De  Normandie  du  19  mars  au  soir,  Irans-  '  Mémoire   du   SO/IÎO   mars.   P.  H  , 

crit  au  R.  C,  vol.  185,  fol.  38  v  à  40.  n»  3760. 
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cent  cinquante  ans,  au  veu  et  sceu  de  tous  les  Officiers  et  Magistrats  du  pais, 
et  de  divers  Seigneurs  du  Conseil  de  Sa  Majesté  députez  au  Balliage  de 
Gex,  mesmes  des  Seigneurs  Intendans  de  la  Province. 

Item,  que,  par  divers  Traitiez  et  déclarations  des  Rois  de  glorieuse 
mémoire  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  se  void  que  leur  droict  et  possession 
a  tousjours  esté  reconnue  et  qu'ils  n'ont  point  voulu  permettre  qu'ils  ayent 
esté  troublés  audit  village  et  Temple  de  Moin,  mais  au  contraire  ont  bien 
voulu  formellement  les  y  maintenir  comme  en  ayans  joiiy  d'ancienneté  et 
avant  l'eschange  du  païs,  suivant  mesmes  le  Trailté  fait  en  io6i  entre  les 
Seigneurs  de  Berne  et  le  Duc  de  Savoye,  auquel  Sa  Majesté  a  succédé  par 
le  traitté  de  Lion  sous  toutes  les  mesmes  conditions. 

Le  Roy  Henry  troisième  s'en  est  déclaré  formellement  par  le  trailté 
fait  à  Soleurre  en  1579,  confirmé  par  exprès  au  Traitté  d'alliance  renouvelle 
avec  Messieurs  les  Suisses  en  1658,  par  lequel  Sa  Majesté  promet  maintenir 
ladite  ville  avec  son  territoire  et  dépendances  en  Testât  que  le  tout  estoit, 
du  nombre  desquelles  ledit  village  estant  avec  le  Temple  et  l'exercice  de  la 
Religion  et  autres  droicts  tant  honoraires  qu'utiles,  il  n'y  peut  estre  fait 
aucun  changement  ni  altération  sans  contrevenir  ausdits  Traittés. 

Item,  par  autre  Traitté  fait  par  Monsieur  de  Sancy  et  ratifié  par  le 
mesme  Roy  en  l'an  1589  qui  porte  spécifiquement  la  Souveraineté  des  terres 
de  Saint  Victor  et  Chapitre  ausdits  Seigneurs  de  Genève  sur  la  foy  duquel 
ladite  Seigneurie  s'engagea  dans  la  guerre  contre  ledit  Duc  de  Savoye  qui 
leur  a  esté  une  très  grande  charge  et  une  grande  satisfaction  à  Sa  Majesté. 

Item,  par  déclarations  d'Henry  le  (Irand  qui  les  a  confirmés  dans  ladite 
possession  comme  un  droict  ancien  à  eux  apartenant  ;  ainsi  ont  fait  Louis 
treizième  d'heureuse  mémoire  et  le  Roy  heureusement  Régnant  par  lettres 
de  1(331  et  1643  et  diverses  autres. 

Et  pour  montrer  de  plus  fort  cette  vérité,  et  que  Sa  Majesté  n'a  jamais 
entendu  que  lesdits  villages  de  Moin  elRussin  fussent  considérés  comme  ceux 
dudit  Balliage,  il  ne  faut  que  remarquer  les  derniers  arrests  par  elle  rendus 
concernant  leurs  Temples,  savoir  celuy  de  l'année  1662  qui  réduit  ceux  dudit 
Balliage  au  nombre  de  deux  qui  sont  Sergi  et  Fernex,  d'où  se  recueille  que 
ceux  dudit  Moin  et  autres  dependans  de  ladite  Seigneurie  n'ont  point  esté 
censez  dudit  Balliage.  autrement  le  nombre  auroit  esté  plus  grand  que 
l'arrest  ne  portait. 

Et  c'est  aussi  ce  qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  d'observer  dans  son  dernier 
arrest,  en  vertu  duquel  lesdits  deux  Temples  de  Sergi  et  Fernex  ont  esté 
démolis;  veu  que  par  icelui  il  n'est  fait  aucune  mention  de  ceux  de  Moin  et 
Russin,  de  quoi  Sa  Majesté  n'auroit  pas  manqué  de  s'expliquer  spécifique- 
ment; ce  que  n'ayant  pas  fait,  c'est  une  preuve  évidente  qu'elle  n'en  a  pas 
eu  l'intention.  Et  en  tout  cas,  il  ne  competeroit  à  personne  qu'à  Sa  Majesté 
mesme   de  s'en  déclarer  et  expliquer  sans  qu'on  puisse  interpréter  ni 
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eslendre  ledit  arrest  par  des  conséquences  ([u'on  en  voudroit  tirer,  sous 
prétexte  qu'il  y  est  enchivé  et  qu'il  est  du  ressort  du  Parlement  de  Dijon, 
veu  que  nonobstant  cela  ils  ont  tousjours  joiiy  de  tous  les  autres  droits,  et 
qu'il  y  a  une  infinité  de  terres  qui  ont  des  souverains  pour  de  certains  cas, 
et  d'autres,  pour  d'autres;  et  les  terres  qu'ils  ont  de  mesme  nature  en  Savoye 
en  sont  un  exemple,  esquelles  ils  ont  la  jouissance  de  tous  les  droits  sauf  le 
dernier  ressort  en  cas  civil,  notamment  pour  les  Temples  et  pour  la  Religion 
en  laquelle  ils  ne  sont  point  troublez  quoyque  Son  Altesse  n'en  soufïre  point 
l'exercice  dans  ses  Estais. 

On  pourroit  encor  adjouster,  pour  tanl  plus  eslablir  la  distinction  qui  a 
tousjours  esté  faite  desdits  villages  d'avec  ceux  du  Balliage,  que  ladite 
Seigneurie  y  a  tousjours  establi  les  Ministres  ;  que  le  Roy  Henry  le  Grand 
ayant  ordonné  des  gages  pour  ceux  dudil  Balliage,  il  ne  fut  jamais  parlé  de 
ceux  qui  estoyent  possédés  par  ladite  Seigneurie;  que  jamais  ils  n'ont  esté 
apelez  dans  les  Synodes  ni  esté  sujets  à  la  discipline  des  Eglises  de  France  ; 
que  le  Cbasteiain  n'a  jamais  preste  serment  ni  reconnu  les  Officiers  de  Gex; 
et  enfin  que.  quand  Sa  Majesté  a  rendu  arrest  (jui  enjoint  à  tous  les  Seigneurs 
de  n'avoir  (pie  des  officiers  catboliques,  ce  qui  a  esté  exécuté  en  tout  le 
Balliage,  on  ne  s'est  jamais  advisé  d'y  comprendre  celuy  de  Moin;  outre 
encor  que  les  apelations  sont  jugées  par  un  Commissaire  du  Roy  et  un  de 
Genève,  lesquels  président  alternativement.  Ce  qui  est  représenté  surabon- 
damment veu  que,  par  vertu  de  la  seule  possession,  il  y  a  lieu  de  les  en  laisser 
jouir  et  non  pas  de  les  en  priver  ni  par  provision  ni  autrement. 

C'est  pourquoy,  Us  suplienl  que,  sans  avoir  égard  à  ladite  ordonnance 
et  faisant  droict  sur  leurs  protestes,  oppositions  et  apelation.  ils  soyent 
conservez  et  laissez  dans  l'usage  libre  dudit  temple  et  de  celuy  de  Russin. 
ce  qui  sera  sans  doute  conforme  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  reigles 
de  la  Justice. 

Fait  à  Gex,  le  trentième  Mars  seize  cent  buitante  cinq. 

Tout  ce  que  MM.  Fabri  et  de  Normandie  purent  représenter 
à  M.  de  llarlay,  soit  de  bouche,  soit  par  écrit,  fut  inutile  à  l'égard 
de  Moëns,  et  il  les  renvoya  sur  cet  article  à  se  pourvoir  au  roi,  et 
prononça  que,  cependant,  la  porte  du  temple  resterait  murée. 
Pour  ce  qui  est  du  temple  de  Russin,  sur  ce  qu'ils  lui  dirent  que  le 
temple  était  bâti  sur  la  souveraineté  de  Genève,  il  leur  répondit 
que,  si  cela  était,  on  n'y  toucherait  point,  et  que,  cependant,  jus- 
qu'à ce  que  le  fait  fût  éclairci,  ce  temple  demeurerait  en  l'étal  qu'il 
était  pourvu  qu'ils  lui  donnassent  parole  qu'on  n'y  prêcherait  point 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  ordonné  autrement.  Ils  répondirent  que, 
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n'ayant  point  d'ordres  là-dessus,  ils  ne  pouvaient  s'engager  à  rien 
ni  passer  aucun  expédient.  Enfin,  après  plusieurs  discours  de  part 
et  d'autre,  l'intendant  se  réduisit  à  leur  dire  que,  si  le  temple  de 
Russin  était  bien  sur  la  souveraineté  de  Genève,  on  pouvait  y  prê- 
cher ;  mais  que,  s'il  était  sur  terre  de  Saint-Victor  et  qu'on  y 
prêchât,  les  suites  n'en  pouvaient  être  que  très  fâcheuses  pour  la 
République'.  Au  surplus,  il  leur  promit  d'insérer  leurs  protesta- 
tions, de  même  que  celles  qu'avaient  faites,  le  jour  précédent, 
M.  de  Normandie  à  Moëns  et  les  raisons  sur  lescpiellcs  il  les  avait 
fondées  dans  le  verbal  qu'il  enverrait  à  la  cour,  duquel  il  leur  fit 
délivrer  une  copie,  et  qui  était  conçu  en  ces  termes  '  : 

L'an  mille  six  cens  quatre  vingt  cinq,  et  le  Jeudy  29^  jour  du  mois  de 
Mars  deux  lieures  après  midy,  Nous,  Nicolas  Auguste  De  Ilarlav,  Chevallier, 
Seigneur  de  Bonneuil.  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  Maistre  des 
Requestes  ordinaire  de  son  liostel.  Intendant  de  Justice,  Police  et  Finance 
en  Bourgogne  et  Bresse,  Certifions  que,  Nous  estans  ce  jourd'liuy  transporté 
au  lieu  de  Fernex,  en  exécution  des  ordres  du  Roy  à  nous  addressés  et  de 
l'arrest  du  Conseil  du  18  X''"  dernier  qui  interdit  l'exercice  de  la  R.  P.  R. 
dans  toute  l'estendue  du  balliage  de  Gex  et  ordonne  la  démolition  des  tem- 
ples de  Sergi  et  Fernex,  Nous  avons,  en  retournant  à  Gex,  passé  dans  le  village 
de  Moins  sis  au  pays  de  Gex,  pour  voir  si  l'ordonnance  par  nous  rendue  le 
jour  d'hier  28  Mars  sur  la  requeste  de  Jean  Fiançois  Gay,  promoteur  de 
l'Evesché  de  Genève,  avoit  esté  exécutée  ;  ladite  ordonnance  portant  que, 
sur  la  demande  en  restilulion  de  l'Eglise  de  Moins,  maison  presbiterale  et 
biens  en  dependans,  ledit  Gay  se  pourvoira  pardevei's  Sa  Majesté,  et  cepen- 
dant defences  de  faire  aucun  exercice  de  la  H.  P.  R.  en  ladite  Eglise  et 
paroisse  de  Moins,  et  qu'à  cet  effet,  à  la  diligence  des  Syndics  du  lieu,  les 
portes  de  ladite  Eglise  seront  fermées  et  murées.  Où  estant,  seroit  inter- 
venu un  particulier  se  disant  député  du  Magistral  de  Genève,  et  qu'on  nous 
a  dit  se  nommer  de  Normandie,  assisté  du  Chaslelain  du  lieu  de  Moins, 
lequel  nous  a  remonstré  que  M'''  de  Genève  sont  extrêmement  surpris  de  la 
procédure  qu'on  tient  contr'eux,  puis  qu'on  se  met  en  devoir  de  leur  osier 
la  possession  en  laquelle  ils  sont  depuis  plus  de  cent  ans,  sans  qu'on  leur 
ail  notifié  aucune  ordonnance  au  contraire,  ni  qu'ils  ayent  esté  ouïs  ou 
appelles  sur  cela,  et  qu'ainsi,  il  s'opposoit,  sous  nostre  bon  plaisir,  à  l'exé- 
cution commencée. 

Que  l'arrest  du  Conseil  qui  interdit  l'exercice  de  la  l{.  P.  R.  dans  tout 

'  Rapport  verbal  de  Fabri  et  de  Nor-  «  P.  H.,  n»  3760. 

mandie  le  20  mars  après  midi.  R.  C,  vol. 
185,  fol.  42. 
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le  balliago  de  Gex  ne  peut  s'estendre  et  avoir  son  exécution  dans  le  village 
de  Moins,  quoy  qu'il  soit  vrai  que  les  causes  civiles  et  aiïaires  des  habitans 
du  lieu  soient  jugées  en  dernier  ressort  au  parlement  de  Dijon.  D'autant 
qu'à  l'égard  de  la  souveraineté  Ecclésiastique  dans  le  lieu  de  Moins,  M"  de 
Genève  avoyent  toujours  esté  en  possession,  et  y  avoient  de  tout  temps 
establi  des  Ministres;  qu'ils  nous  snpplioient  de  les  y  conserver,  ou  de  leur 
donner  un  deslay  suffisant  pour  se  pourvoir  à  sa  Majesté  les  choses  demeu- 
rans  en  estât,  attendu  qu'il  s'agissoit  d'une  aflaire  qui  concernoil  une  Repu- 
blique Souveraine  que  le  Roy  honore  de  sa  bienvueillance  et  de  sa  protec- 
tion, faisant  au  surplus  toutes  deiies  protestations  et  oppositions  au  cas  que 
nous  entendissions  de  faire  murer  ladite  porte.  Et  s'est  retiré.  Mais,  d'au- 
tant que.  Je  l'adveu  dudit  Sieur  de  Normandie,  il  est  constant  que  le  Roy 
possède  ledit  village  en  toute  souveraineté,  que  les  habitans  en  sont  sujets 
aux  tailles  et  gabelles  de  France,  que  les  appellations  des  jugemens  qui  y 
sont  rendus  par  le  Chastelain  de  M"  de  Genève  sont  portées  au  balliage  de 
Gex  et  en  suite  au  Parlement  de  Dijon,  et  qu'enfin,  lesdit  sieurs  de  Genève 
n'y  ont  qu'une  haute  justice  et  jurisdiction  ordinaire  qui  ne  leur  peut  donner 
aucun  droit  de  Souveraineté  pour  l'administration  Ecclésiastique,  non  plus 
que  pour  la  temporelle,  et  (ju'il  n'est  pas  convenable  que  les  Sujets  du  Roy 
soient  obligés  de  suivre  la  loy  qu'il  plaira  à  M"  de  Genève  de  leur  imposer 
pour  le  fait  de  la  Religion  contre  la  disposition  des  arrests  du  Conseil,  Nous 
avons  ordonné;  sans  avoir  égard  à  ladite  opposition,  que  nostre  ordonnance 
seroit  exécutée.  Ce  qui  a  esté  fait  à  l'instant,  Dont  et  du  tout  nous  avons 
dressé  le  présent  procès  verbal. 

Fait  à  Gex,  les  an  et  jour  que  dessus. 

(Signé)  :  De  Harlay  de  Bonneuil. 
(et  plus  bas)  :  Par  Monseigneur  :  De  St  Ililaire. 

Et,  advenant  le  lendemain  30"  dudit  mois  de  Mars  huit  heures  du  matin, 
sont  comparus  à  Gex  par  devant  nous  Intendant  susdit  les  Sieurs  Fabri  et 
de  Normandie,  anciens  Syndics  de  Genève  et  députez  de  ladite  République, 
lesquels,  après  nous  avoir  remis  une  lettre  de  créance  de  M"  de  Genève, 
nous  ont  réitéré  les  remonstrances  et  protestations  faites  le  jour  précèdent 
par  ledit  Sieur  de  Normandie  et  nous  ont  requis  de  vouloir  joindre  au  pré- 
sent procès  verbal  leur  dire  par  escrit  d'Eux  signé  qui  nous  seroit  inces- 
samment remis,  dont  ils  nous  ont  demandé  acte. 

Sur  quoy,  en  donnant  acte  auxdits  Sieurs  Fabri  et  de  Normandie  de 
leurs  remonstrances,  nous  leur  avons  dit  qu'ils  dévoient  se  pourvoir  sur 
cela  pardevers  Sa  Majesté  et  que  le  mémoire  qui  nous  seroit  par  eux  envoyé 
seroit  par  nous  joint  au  présent  procès  verbal. 

Fait  à  Gex,  ledit  jour  30  Mars  mille  six  cens  quatre  vingt  cinq 

(Signé)  :  De  Harlay-Bonneuil. 
(^Et  plus  bas)  :  Par  Monseigneur  :  de  St  Hilaire. 
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M.  de  Harlay  tint  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  l'égard  du 
temple  de  Russin.  Quoiqu'on  eût  transporté  par  son  ordre  dans 
le  village  du  sable  et  de  la  chaux  pour  en  murer  la  porte,  cepen- 
dant il  n'y  fit  point  travailler.  Après  que  M.  Le  Fort,  (jui  avait  été 
envoyé  dans  cet  endroit-là  pour  faire  les  mêmes  oppositions  et  pro- 
testations que  M.  de  Normandie  avait  faites  à  Moëns,  eût  attendu 
quelque  temps  sans  que  personne  se  présentât,  et  cpi'il  eût  ap[)ris 
que  l'intendant  était  parti  pour  s'en  retourner  à  Dijon,  il  s'en 
revint  et  apporta  avec  lui  la  clé  du  temple'. 

Après  que  le  Conseil  eut  été  informé  de  tout  ce  qui  s'était 
passé,  l'on  examina  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  tant  à  l'égard  du  temple 
de  Moëns  que  par  rapport  à  celui  de  Russin.  Et  l'avis  du  Petit 
Conseil,  de  même  que  celui  du  Conseil  des  Soixante  auquel  cette 
affaire  fut  portée,  fut  qu'il  ne  fallait  point  toucher  à  ce  f[ui  avait 
été  fait  à  Moëns,  ni  démurer  pour  lors  la  porte  ;  mais  que  le  |)as- 
teur  du  lieu  devait  continuer  d'y  résider  pour  consoler  les  malades, 
sans  faire  aucune  autre  fonction  pastorale  justpi'à  nouvel  ordre. 
Et  que,  pour  ce  qui  était  du  temple  de  Russin,  comme  il  était  bâti 
sur  la  souveraineté  de  Genève,  il  était  à  propos  de  continuer  d'y 
prêcher,  et  qu'on  en  renverrait  la  clé  au  ministre,  afin  qu'il  y  fît 
ses  fonctions  comme  à  l'ordinaire'. 

L'on  donna  avis  aux  deux  cantons  alliés  de  toute  cette  affaire  ', 
et  il  fut  résolu,  sur  une  remontrance  que  fit  la  compagnie  des 
ministres  au  Conseil,  de  célébrer  un  jour  de  jeune,  au  sujet  de 
l'interdiction  du  temple  de  Moëns*,  qui  fut  fixé  au  i4  mai,  et 
au(juel  les  cantons  évangéliques  se  joignirent,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  fut  faite.  On  pria  aussi  messieurs  de  Zurich  et  de  lîerne  de 
disposer  les  mêmes  cantons  à  écrire  au  roi  une  lettre  d'intercession 
pour  prier  sa  Majesté  de  faire  rétablir  les  choses,  à  l'égard  du 
temple  de  Moëns,  dans  l'état  qu'elles  étaient  auparavant,  ce  (|u'ils 
obtinrent'.  Et  l'on  résolut  de  présenter  au  roi  une  remontrance 
sur   ce    qui   s'était  passé,  et  qui  tendait  aux   mêmes  fins,  par  le 


I  R.  C,  vol.  185,  fol.  42  v»  (21  mars).  *  R.  C,  vol.  I80,  fol.  42  v°  (21  mars). 

=  Ibid.,  fol.  43  (même  jour).  »  Ibid.,  fol.  51  v»  (7  avril).! 

'  Lettre  du  20  mars.  Copie  de  lettres, 
vol.  39,  fol.  122. 
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ministère  du  résident,  auquel  elle  fut  remise  '.  Elle  était  conçue  en 
ces  termes  '  : 


Au  Roy. 
Sire, 

Les  seigneurs  de  Genève,  ayants  en  diverses  occasions  receu  des 
tesmoignages  de  la  bienveuillance  et  protection  de  Vostre  Majesté,  se 
voyent  à  présent  contraints  de  recourir  à  sa  Justice  pour  estre  laissés  en 
possession  dans  le  Village  de  Moin. 

Monsieur  De  Harley.  Intendant  des  Provinces  de  Bourgogne  et  Bresse, 
estant  venu  à  Gex,  y  fit  publier  le  29"  de  Mars  un  arrest  de  Vostre  Majesté 
pour  la  démolition  des  Temples  de  Sergi  et  Fernex  qui  estoient  les  deux 
seuls  restants  audit  Bailliage.  Ce  qu'il  exécuta  le  lendemain,  et  en  mesme 
temps,  sans  que  lesdicts  Seigneurs  de  Genève  eussent  esté  appelles  ny  ouis 
et  sans  qu'il  ait  paru  aucun  arrest  ny  ordre  de  Vostre  Majesté,  mais,  sur  une 
simple  requeste  à  luy  présentée  par  le  sieur  Guay,  se  disant  Promoteur  de 
l'Evesché,  ordonna  que  les  portes  du  Temple  de  Moin,  village  dépendant 
dudit  Genève,  seroyent  murées  par  provision.  Ce  qu'il  fit  exécuter  sans  en 
avoir  rien  fait  tesmoigner  à  leurs  députés  qui  estoient  vers  luy  le  jour 
mesme  de  ladicte  publication  pour  le  complimenter  à  son  arrivée  audit  Gex, 
ni  avoir  aucun  esgard  aux  remontrances,  protestes,  opositions  et  appella- 
tions formées  audit  lieu  de  Moin,  de  la  part  de  ladicte  seigneurie  ny  à  leur 
prière  d'estre  renvoyés  à  Vostre  Majesté. 

Ce  proceddé  leur  donna  sujet  de  renvoyer  encor  audit  seigneur  Inten- 
dant des  Desputés.  lesquels  n'ayant  pu  obtenir  révocation  de  ladicte  ordon- 
nance ny  de  ce  qui  avoit  esté  fait,  ils  furent  obligés  de  se  retirer  après 
avoir  donné  par  escrit  leurs  remonstrances  insérées  en  son  vei'bal. 

Pour  establir  leur  droit  et  la  justice  de  leur  plainte,  ils  susfiroit  de  dire 
qu'ils  possèdent  ledit  Village  de  Moin  dès  passé  cent  cinquante  ans,  comme 
quelques  autres  terres  dites  du  Chapitre,  avec  touttes  les  authorilés  et 
regales  majeures  et  mineures,  comme  l'exercice  de  leur  Religion  seule,  l'usage 
de  leur  sel,  l'exemption  de  toutes  aydes,  tailles,  subcides,  guets  et  gardes, 
à  la  reserve  seulement  des  apelations  civiles  en  dernier  resort,  lesquelles 
se  portoyent  à  Cliambery,  et  présentement  à  Dijon.  De  sorte.  Sire,  que  de 
n'avoir  aucun  esgard  à  cette  possession  et  les  en  priver  sans  autre  forma- 
lité semble  estre  contre  l'usage  de  tout  le  monde  et  contre  cette  justice 
que  Vostre  Majesté  veut  estre  rendue  à  chacun. 

Et  ce  qui  rend  encor  celte  possession  tant  plus  considérable,  c'est 

»  R.  C,  vol.  185,  fol.  SI  v°  (7  avril).  =  P.  II.,  n'  ;{760. 
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qu'elle  n'a  pas  commencé  dès  que  le  pais  de  Gex  est  à  la  France,  mais  de 
plus  de  soixante  et  dix  ans  auparavant  et  sous  les  ducs  de  Savoye  lesquels 
ne  les  ont  jamais  troublés  en  la  possession  desdittes  regales,  et  notament 
au  fait  de  la  Religion  quoiqu'ils  ne  la  souffrent  point  dans  leurs  états.  D'où 
on  peut  tirer  cette  conséquence  que,  Vostre  Majesté  n'ayant  que  le  mesme 
droit,  sa  justice  semble  requérir  qu'ils  y  doivent  eslre  maintenus. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'après  le  traicté  d'escbange,  le  Roy  Henry  quatre 
de  très  glorieuse  mémoire  envoya  Messieurs  de  Montelon,  de  Refuge  et 
de  Castignes  de  son  Conseil  pour  reconnoistre  Testât  dudit  Bailliage;  les- 
quels espluchèrenl  avec  la  dernière  exactitude  tout  ce  que  ladicte  seigneu- 
rie de  Genève  avoit  dans  l'enclavage  d'iceluy  dont  ils  firent  rapport  à  sa 
Majesté,  laquelle  la  laissa  dans  son  entière  possession  qu'elle  a  continué  dès 
lors  jusques  à  présent  (]ui  est  près  d'un  siècle,  au  veu  de  tous  les  magistrats 
du  pays  et  de  Messieurs  les  Intendants,  tous  lesquels  n'auroient  pas  eu  assés 
de  négligence  pour  laisser  perdre  les  droicts  de  Sa  Majesté  ny  ladicte 
seigneurie  assés  de  temeriié  pour  entreprendre  de  les  usurper. 

Et,  quoy  que  cette  longue  possession  soit  non  seulement  partout  une 
preuve  du  droit,  mais  aussi  un  titre  suffisant  pour  l'acquérir,  elle  se  trou- 
vera encor  reconniie  et  confirmée  par  divers  actes  et  traictés  publics  :  Pre- 
mièrement, par  le  traitté  fait  à  Losanne  entre  le  Duc  de  Savoye  et  les  sei- 
gneurs de  Berne  en  l'an  mil  cin(i  cent  soixante  quatre,  par  lequel  son 
Altesse  s'oblige  à  laisser  ladicte  seigneurie  de  Genève  dans  la  possession 
des  terres  et  villages  qu'elle  avoit  lors,  du  nombre  desquels  estoit  ledit 
village  de  Moin  avec  tous  les  droicts  cy  devant  mentionnés. 

Secondement,  le  traitté  faict  à  Soleurre  en  l'an  mille  cinq  cent  septante 
neuf  entre  le  Roy  Henry  troisiesme  d'iieureuse  mémoire  et  lesdicts  Sei- 
gneurs de  Berne,  par  lequel  sadicte  Majesté  s'oblige  de  maintenir  et  de 
défendre  ladicte  Ville  de  Genève  avec  tout  son  territoire  et  dépendance  en 
Testai  qu'elle  les  possedoit  alors,  ce  (jui  comprend  aussy  ledit  village  de 
Moin  avec  les  regales  et  droicts;  lequel  traicté  a  esté  confirmé  en  tous  les 
renouvellemens  d'alliance  avec  les  Cantons  et  par  Vostre  Majesté  en  celle 
de  l'an  1658. 

Le  Traitté,  faict  en  l'an  1.^89  par  le  sieur  de  Sancy  au  nom  de  sadicte 
Majesté  avec  ladicte  seigneurie  de  Genève  et  deuement  ratifié,  leur  promet 
outre  divers  autres  avantages  la  souveraineté  entière  des  terres  de  Ciiapitre 
et  de  saint  Victor.  Et  comme,  sur  la  foy  d'iceluy,  ladicte  seigneurie  entreprit  à 
grands  frais  la  guerre  contre  le  duc  de  Savoye,  en  laquelle  elle  fust  assez 
beureuse  pour  remporter  les  tesmoignages  glorieux  qiiiluyen  furent  rendus 
par  le  Roy  Henry  le  Grand  par  sa  déclaration  du  7"  Mars  1o97,  ils  ont  sujet 
d'espérer  de  la  bonté  de  Vostre  Majesté  qu'elle  leur  laissera  du  moins 
lesdicles  terres  en  Testât  qu'ils  les  ont  tousjours  possédé. 

Et,  s'il  estoit  question  d'aller  encor  fouiller  dans  l'antiquité  pour  autlio- 
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riser  le  droit  et  possession  de  ladicte  seigneurie  et  de  tous  ses  droicts  et 
regale  sur  les  terres  dudil  chapitre,  et  notamment  sur  ledit  village  de 
Moin,  ladicte  seigneurie  pourroit  faire  voir  le  traitté  ou  déclaration  faite  par 
Amé  de  Jinville  lors  seigneur  souverain  de  Gex  de  l'année  1236,  par  lequel 
se  void  que  ledit  seigneur  reconoit  de  n'avoir  aucun  dioit  de  quelle  nature 
qu'il  soit  sur  ledit  village  de  Moin  comme  apartenant  entièrement  audit  cha- 
pitre. Ce  qui  aussy  a  esté  faict  par  les  Comtes  de  Genevois  à  l'égard  des  terres 
de  Sainct  Victor  et  Chapitre  qui  estoient  enclavées  dans  leur  pays,  à  la 
reserve  seule  des  derniers  appellations  en  civil  et  du  dernier  suplice,  ce 
qui  n'est  allégué  que  surabondamment  puisque  leur  sy  ancienne  possession 
leur  est  un  droit  suffisant. 

Et,  ce  qui  confirme  d'autant  plus  la  nature  et  qualité  desdittes  terres 
de  Chapitre  en  gênerai,  c'est  qu'en  celles  que  ladicte  seigneurie  pos- 
sède en  Savoye  qui  consistent  en  plusieurs  villages,  ils  y  jouissent  des 
mesmes  droicts  qu'en  celuy  de  Moin,  y  ayant  leur  Temple  et  ministres, 
l'usage  du  sel  avec  exemptions  de  touttes  tailles  et  impots,  sauf  à  son 
Altesse  l'apel  en  dernier  ressort  pour  le  civil. 

Et  si  on  considère  bien  le  traicté  d'escliange  par  lequel  ledict  bailliage 
de  Gex  est  parvenu  à  la  France,  on  y  verra  une  circonstance  remarquable 
en  ce  que.  à  l'égard  des  autres  terres  et  provinces,  le  Duc  de  Savoye  les  cède 
et  remet  bien  au  Roy  purement  et  simplement  comme  siennes  ;  mais  à  l'égard 
du  Bailliage  de  Gex,  il  est  porté  par  exprès  qu'il  ne  le  remet  sinon  en  Testât 
qu'il  en  jouissoit  à  cause  des  villages,  terres  et  droicts  que  ladicte  seigneurie 
de  Genève  avoit  dans  l'enclos  d'iceluy. 

Et  sy  bien  il  est  vray  que,  dès  cinq  ou  six  années,  sur  les  poursuitles  et 
plaintes  importunes  des  imaginaires  versemens  de  sel,  il  a  plu  à  Yostre 
Majesté  d'introduire  l'usage  de  son  sel  sur  ledit  village,  cette  nouveauté 
n'en  change  pas  la  nature;  et  il  y  auroit  plus  tost  lieu  selon  la  justice  de 
Vostre  Majesté  de  les  rétablir  en  cette  ancien  droit  que  leur  oster  encor  les 
autres  ;  et  pour  montrer  que  ladicte  introduction  du  sel  de  France  n'a  esté 
que  par  une  précaution  pour  la  gabelle,  c'est  que  le  même  a  esté  faict  en 
dtverses  maisons  de  la  souveraineté  de  Genève,  sans  pourtant  loucher  à 
ladicte  souvei'aineté.  Ce  qui  sert  de  responce  suffisante  à  ce  qui  leur  est 
oposé,  savoir  que  le  Roy  est  souverain  absolu  du  pais  de  Gex,  que  le  village 
de  Moin  y  est  enclave,  que  les  apelations  en  vont  à  Dijon  et  que  leurs  habitans 
sont  tirés  à  la  taille,  qui  est  la  seule  raison  qui  sert  de  prétexte  à  la  susdite 
nouveauté. 

Car  quant  à  l'enclavage,  il  est  certain  qu'il  fait  bien  une  présomption  en 
faveur  du  seigneur  du  territoire  et  du  païs,  mais  elle  cesse  quand  il  y  a 
preuve  que  ce  qui  est  enclavé  est  d'autre  nature  et  apartient  à  un  autre, 
auquel  cas  chacun  demeure  en  son  droit,  ainsy  qu'on  void  Vostre  Majesté  en 
user  à  l'égard  des  Etats  et  principautés  enclavés  dans  son  Royaume.  Et 


l685  REMONTRANCE  AU   ROI  A   PROPOS   DU  TEMPLE  DE  MOËNS  2']Ï> 

rien  n'erapesche  que  cette  reigle  ne  soit  aussy  bien  pour  un  village  que  pour 
une  ville,  et  qu'ainsy  la  souveraineté  de  Voslre  Majesté  ne  demeure  à 
l'égard  dudit  Moin  telle  qu'elle  estoit  d'ancienneté.  El  pour  lesdictes  appel- 
lations, lesquelles  ne  vont  point  à  Gex,  mais  seulement  à  Dijon,  elles  ne  font 
point  de  conséquence  en  ce  fait  puis  qu'elles  ont  tousjours  esté  sans  que 
pourtant  cela  ait  empesché  ladicte  seigneurie  de  jouir  de  ses  mêmes  regales 
et  droicts.  Encore  moins  peut  on  alléguer  que  lesdits  liabitans  dudict  lieu 
sont  à  la  taille,  puisqu'au  contraire  ils  n'en  ont  jamais  payé,  et  si  bien  l'on 
faict  passer  ladicte  exemption  sous  le  nom  de  surçoy,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  soit  par  une  simple  descliarge  et  gratification,  mais  par  la  connoissance 
que  sa  Majesté  a  tousjours  eu  de  la  nature  et  francliise  desdictes  terres,  ou 
en  tout  cas  que  ce  n'estoit  pas  un  droit  bien  reconu  et  certain. 

Et,  quoyque  cette  limitation  et  restriction  de  souveraineté  semble  une 
nouveauté  en  France,  il  n'y  a  pourtant  aucune  incompatibilité  qu'un  prince 
soit  souverain  en  certains  cas  tant  seulement,  soit  que  cela  se  trouve  establi 
d'ancienneté  par  l'usage  et  possession,  ou  par  quelque  traiclé  et  concession 
dont  il  y  a  des  frequens  exemples. 

[Et  pour  montrer  que  Vostre  Majesté  même]  n'a  point  considéré  ledit 
Village  de  Moin  pour  estre  de  même  nature  que  le  Baillage  de  Gex  dans 
lequel  il  est  enclavé,  il  ne  faut  que  considérer  les  deux  arrests  par  elle 
rendus  concernant  les  temples  dudit  Bailliage,  l'un  de  l'an  1662  et  l'autre 
de  1684. 

Par  le  premier,  Vostre  Majesté  réduit  les  temples  du  Bailliage  an  nom- 
l)re  de  deux  tant  seulement  qui  furent  ceux  de  Sergi  et  de  Fernex  ;  d'où  se 
recueille  clairement  que  celuy  de  Moin  et  de  Russin  qui  dépendent  de  la 
seigneurie  dudict  Genève  n'ont  point  esté  censés  dudit  Bailliage,  autrement 
le  nombre  auroit  [esté]  plus  grand  que  l'arrest  ne  portoit  ;  aussi  Monsieur 
Bouchut  lors  Intendant  qui  vint  sur  les  lieux  pour  l'exécution  dudit  arrest 
n'y  toucba  aucunement. 

Et  c'est  aussi  ce  qu'il  a  plu  à  Vostre  Majesté  d'observer  en  l'arrest  de 
1684  en  vertu  duquel  ledit  seigneur  Intendant  Debarley  a  fait  démolir  les- 
dits deux  temples  de  Sergi  et  Fernex,  veu  qu'il  ne  fait  aucune  mention  de 
celuy  de  Moin  comme  dépendant  dudit  Genève;  ce  qu'elle  n'auroit  pas 
manqué  de  spécifier  comme  les  autres,  si  telle  avoit  esté  son  intention,  et 
de  la  faire  entendre  par  la  voyx  de  Monsieur  son  Résident;  et  en  tout  cas 
il  ne  competeroit  qu'à  Vostre  Majesté  mesme  de  l'entendre  et  s'en 
explicquer. 

Et  pour  tant  plus  establir  la  distinction  qui  a  tousjours  esté  faicte  dudit 
village  d'avec  ceux  du  Bailliage,  on  peut  adjousier  que  ladicte  seigneurie 
seule  en  a  estably  les  ministres  qui  n'ont  jamais  esté  apelés  aux  Sinodes  ny 
esté  sujets  à  la  discipline  des  Eglises  de  France  ;  que  le  Roy  Henry  le  Grand 
après  l'eschange  donna  arrest  de   restablissement  de  tous  les  Curés   du 
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Bailliage,  et  establil  des  gages  pour  les  Ministres  sans  faire  aucune  mention 
de  ceux  de  Moin  ;  et  que  les  Cliaslelains  et  officiers  de  justice  n'ont  jamais 
reconnu  ni  preste  serment  aux  officiers  de  Gex;  et  enfin  quand  Vostre 
Majesté  a  rendu  arresl  qui  exclud  tous  ceux  de  la  religion  de  tons  offices  et 
judicatures  dans  tout  le  Bailliage,  ce  qui  a  esté  exécuté,  on  ne  s'est  jamais 
advisô  d'y  comprendre  celuy  de  Moin. 

C'est  pourquoy  ils  osent  espérer  que  Vostre  Majesté,  qui  faict  sa  princi- 
pale gloire  de  sa  Justice,  daignera  à  faire  reflextion  sur  ces  justes  raisons  et 
sur  la  dévotion  inviolable  qu'ils  ont  tousjours  pour  ses  inlerests  et  pour 
son  service,  et  les  laissera  dans  la  jouissance  de  leurs  anciens  droicts  sur 
ledict  village  de  Moin,  ce  qui  leur  sera  un  nouveau  sujet  de  continuer  leur 
Vd'ux  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire. 

Après  que  ce  mémoire  fut  remis  au  résident,  le  Conseil 
réfléchissant  que,  pour  produire  (pielque  effet,  il  faudrait  qu'il  fût 
appuyé  par  u\i  député,  résolut  d'en  envoyer  un  en  cour,  lequel 
avis  fut  approuvé  j)ar  le  Conseil  des  Soixante'.  Celte  commission 
fut  donnée  à  M.  le  syndic  De  la  Rive.  Il  était  chargé  en  particulier 
par  ses  instructions  d'éviter  qu'on  lui  donnât  des  commissaires  ;  ce 
qui  lui  fit  donner  cet  ordre,  c'est  (|u'on  craignait  que  le  chanoine 
Guay  n'intervînt  et  ne  voulût  engager  quelque  contestation  sur 
l'affaire  de  Russin.  Il  devait  de  plus  représenter  à  M.  de  Croissy, 
au  cas  qu'on  voulût  le  renvoyer  devant  des  commissaires,  que  la 
ville  de  Genève,  ayant  toujours  été  considérée  comme  un  état  sou- 
verain (pie  le  roi  honore  de  sa  bienveillance,  n'a  jamais  été  enga- 
gée à  de  telles  contestations  (|ui  ne  pouvaient  convenir  que  lors- 
(|u'il  s'agissait  d'à  flaires  de  particulier  à  particulier.  Qu'il  ne  pou- 
vait donc  paraître  que  devant  Son  Excellence  qui  était  ministre  des 
affaires  étrangères.  Et  enfin,  au  cas  que,  nonobstant  tout  ce  qu'il 
pourrait  dire,  on  s'aflermît  à  le  renvoyer  à  des  commissaires,  il 
devait  plutôt  se  laisser  condamner  par  contumace  que  de  paraître 
devant  eux'. 

M.  Ue  la  Rive  partit  pour  Paris  le  il\  avril  et  prit  sa  roule 
par  Dijon.  11  y  vil  l'intendant  (pii  lui  fil  des  reproches  de  ce 
que  messieurs  de  Genève,  comme  il  l'avait  appris,  avaient  fait 
prêcher  à  Russin  le  lendemain  même  de  son  dé|)art,  ce  qui  était 

'  R.  C,  vol.  185,  fol.  52  (9  avril).  n»  3768.    Voir  aussi  l\.   C,    vol.,   185, 

"  Instructions  du    13   avril.   P.   H.,      fol.  54. 
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contre  le  respect  qu'ils  devaient  avoir  pour  les  ordres  de  sa 
Majesté.  M.  de  Harlaj  reconnut  cependant  qu'il  était  vrai  qu'il 
n'y  avait  point  eu  de  parole  positive  donnée  qu'on  n'y  prêcherait 
pas;  mais  il  ajouta  qu'il  ne  savait  pas  comment  un  tel  procédé 
serait  regardé  à  la  cour  où  la  distinction  entre  la  souveraineté 
temporelle  et  la  spirituelle  était  inconnue.  M.  Ue  la  Rive  lui 
répondit  que  ses  supérieurs  auraient  toujours  toute  l'attention  et 
le  respect  qu'ils  devaient  pour  les  intentions  du  roi;  mais  qu'il 
avait  été  convenu  avec  lui  que,  si  le  temple  de  Russin  était  bâti 
sur  la  souveraineté  de  Genève,  comme  il  l'était  très  certainement, 
les  choses  resteraient  en  l'état  qu'elles  étaient,  c'est-à-dire  (ju'on 
continuerait  d'y  prêcher  jusqu'à  ce  que  l'on  oùt  aj)pris  les  nou- 
velles intentions  de  sa  Majesté'. 

Etant  arrivé  à  Paris  le  5  mai,  il  vil  divers  amis  de  l'Etat 
qui  lui  dirent  qu'ils  avaient  mauvaise  opinion  de  l'aHaire  pour 
laquelle  il  était  envoyé  au  roi.  En  particulier  M.  Stoppa,  lieute- 
nant-général des  armées  du  roi,  lui  dit  :  «  Je  suis,  monsieur, 
bien  fâché  d'être  obligé  de  vous  dire  que  vous  venez  ici  pour  une 
méchante  commission.  J'ai  parlé  de  votre  affaire  avec  M.  de 
Croissy,  avec  lecpiel  j'ai  disputé  fortement;  mais  il  m'a  paru  très 
ferme;  et  comme  il  revenait  toujours  à  la  souveraineté  du  roi,  il 
me  dit  que,  si  messieurs  de  Genève  accordaient  au  roi  la  liberté 
de  conscience  au  cas  qu'il  le  leur  demandât,  en  ce  cas  sa  Majesté 
en  pourrait  user  de  même.  Il  ajouta  que,  Moëns  étant  de  la  sou- 
veraineté et  dans  la  souveraineté  du  roi,  il  avait  droit  d'y  établir 
sa  religion  sans  aucune  limitation  ni  distinction;  que,  pour  la 
possession  de  messieurs  de  Genève,  ce  n'avait  été  qu'une  tolé- 
rance et  pendant  ([ue  le  roi  voulait  bien  qu'il  y  eût  exercice  de 
la  religion  dans  le  l)ailliage;  mais  qu'ayant  changé  de  sentiment, 
tous  SCS  sujets  étaient  obligés  de  se  conformer  à  ses  ordres  ». 

M.  De  la  Rive  répondit  (pie  ses  suj)érieurs  ne  contestaient 
pas  au  roi  la  souveraineté  sur  Morns;  mais  que  cette  souverai- 
neté ne  consistait  qu'en  ce  que  les  causes  allaient  à  Uijon  en  der- 
nier ressort,  tous  les  autres  droits  de  régale  étant  entre  les  mains 

'  Lettre   du    29    avril    n.  s.   P.   H.,  n°  3768,  vue  en  Conseil  le  24  avril.  R.  C, 
vol.  185,  fol.  59. 
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de  messieurs  de  Genève,  comme  ils  y  étaient  déjà  du  temps  que 
le  pays  de  Gcx  appartenait  au  duc  de  Savoie  quoicfue  ce  prince 
ne  manquât  aucune  occasion  de  leur  demander  ce  qu'il  croyait 
qu'ils  lui  retinssent.  Qu'à  l'égard  deRussin,  la  plus  grande  partie  du 
village  était  incontestablement  de  leur  souveraineté,  de  laquelle 
le  temple  dépendait  aussi,  et  (pie  pour  ce  qui  était  du  peu  de 
maisons  qui  étaient  de  Saint-Victor,  ils  y  avaient  toujours  eu  toutes 
les  marques  de  souveraineté,  à  la  réserve  des  appellations  civiles 
en  dernier  ressort  ' . 

Il  apprit  ensuite  qu'on  était  à  la  cour  dans  une  grande  irri- 
tation de  ce  qui  y  avait  été  rapporté  qu'on  avait  prêché  dans  le 
temple  de  Moëns  après  en  avoir  rompu  le  nmr  ;  et  f|ue  l'on  disait 
déjà  tout  haut  à  la  cour  qu'on  y  verrait  bientôt  les  syndics  de 
Genève  comme  on  y  devait  voir  le  doge  de  Gênes'.  Sur  quoi 
M.  De  la  Rive  désabusa  ceux  qui  étaient  prévenus  et  en  parti- 
culier M.  Stoppa  qui  lui  dit  que,  si  cela  avait  été,  il  en  serait 
arrivé  des  suites  très  fâcheuses;  que  l'aftaire  de  messieurs  de 
Genève  ne  laissait  pas  d'être  très  mauvaise  et  que  la  cour  avait 
en  particulier  été  extrêmement  indignée  de  ce  que  le  canton  de 
Rerne  avait  écrit  en  leur  faveur;  qu'il  en  pourrait  bien  avoir  sur 
les  doigts,  le  roi  ne  prétendant  pas  qu'ils  se  mêlassent  de  ce  qu'il 
faisait  dans  ses  états.  Cela  donna  lieu  à  M.  De  la  Rive  de  jus- 
tifier la  conduite  des  seigneurs  de  Rerne  qui  avaient,  dit-il, 
accoutumé  avec  les  cantons  évangéliques  de  recommander  les 
afïaires  de  Genève  au  roi  quand  l'occasion  s'en  présentait  ;  à  quoi 
ils  étaient  d'autant  plus  particulièrement  engagés  en  celle  dont  il 
s'agissait  parce  qu'ils  étaient  intervenus  au  traité  de  Soleure 
auquel  ils  estimaient  (pie  celte  innovation  donnait  atteinte. 

D'autres  personnes  (pii  connaissaient  parfaitement  l'air  de  la 
cour  lui  dirent  que  messieurs  de  Genève  se  devaient  tenir  pour 
condamnés  parce  que,  lui  dit-on,   il  était  certain  (jue,  dans  les 

i  Lettre  du  9  mai.  P.  H.,  n»  3768  et  "  Même  lettre. 
.Idiirnal  de  la  députation,  ibid.  C'est  de  ce  »  C'est  le  colonel  Stoppa,  frère  du  lieu- 
journal  transcrit  de  la  main  de  Jean  Buis-  tenant-général,  qui  fil  cette  déclaration  au 
son,  secrétaire  de  la  députation,  que  notre  syndic  De  la  Rive.  {Note  des  éditeurs.) 
auteur  tire  tous  les  détails  qui  vont  suivre. 
(Note  des  éditeurs). 
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rij-Tieiirs  qu'on  exerçait  contre  la  religion,  le  roi  agissait  par  un 
[principe  de  conscience  et  (|u'il  croyait  taire  un  sacrifice  ag^réable 
à  Dieu  quand  il  faisait  abattre  des  temples.  On  lui  ajouta  qu'il  ne 
devait  pas  se  flatter  de  rien  obtenir  en  alléguant  des  raisons  et 
les  traités  publics,  mais  seulement  parler  de  grâce  et  de  faveur 
dans  les  demandes  qu'il  aurait  à  faire,  comme  étant  la  seule  voie 
qui  put  lui  donner  une  lueur  d'espérance  de  quelque  succès  dans 
sa  négociation,  puisque  la  cour  prétendait,  et  qu'on  ne  feig-nait 
pas  d'j  dire,  que  les  voisins  ne  subsistaient  (|ue  parce  qu'il  plai- 
sait au  roi,  et  autant  ([u'il  lui  plaisait.  Ou'il  ne  devait  pas  non 
plus  proposer  aucune  raison  tirée  de  ce  ([ui  se  passait  en  Savoie 
par  rapport  à  la  religion  ([ui  est  souflerte  dans  les  terres  de 
Saint- Victor  et  Chapitre,  parce  qu'on  était  persuadé  à  la  cour  ([ue, 
si  la  Savoie  ne  redemandait  pas  ses  droits,  c'était  par  impuissance; 
et  qu'il  était  de  même  inutile  de  dire  ([u'on  laissa  jouir  messieurs 
de  Genève  <[uand  on  a  réduit  les  tenqjles  du  pays  de  Gex  à  deux, 
puis([ue  c'était  une  grâce  qui  ne  devait  pas  être  tirée  à  consé- 
quence contre  le  roi. 

M.  De  la  Rive  donna  avis  à  ses  supérieurs  de  ce  qu'il  avait 
découvert  des  dispositions  de  la  cour;  il  leur  ajouta  qu'il  remar- 
ipiait  que  tout  le  monde  les  plaignait,  mais  <]u'on  même  temps 
chacun  convenait  ([u'il  n'y  avait  rien  à  espérer'.  Il  fit,  après  cela, 
ses  diligences  pour  avoir  audience  du  ministre,  laquelle  il  obtint 
pour  le  10  mai.  Après  qu'il  eut  remis  à  M.  de  Groissy  la  lettre 
de  messieurs  de  Genève,  comme  il  entrait  dans  la  déduction  du 
sujet  de  sa  députation,  ce  ministre  l'interrompit  pour  lui  dire  qu'il 
était  surpris  que  ses  supéi'ieurs  eussent  député  au  roi  pour  un 
semblable  sujet;  que  le  roi  était  souverain  du  lieu  où  le  temple 
avait  été  fermé  et  qu'il  était  fondé  à  n'y  souffrir  que  sa  religion  ; 
(|ue,  d'ailleurs,  sa  Majesté  avait  été  indignée  de  la  témérité  du 
ministre  de  Russin  (pii  avait  été  assez  hardi  |iour  prêcher  après 
la  défense  cpii  avait  été  faite  par  l'intendant,  et  qu'il  y  avait  des 
ordres  donnés  pour  le  saisir.  Ce  (pi'il  dit  d'un  ton  fort  aigre, 
ajoutant  qu'on  trouvait  mauvais  que  messieurs  de  Rerne  écrivis- 

'  Leltre  du  9  mai.  P.  II.,  n°  3768. 
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sent  sur  une  afiaire  qui  ne  les  concernait  pas,  d'autant  plus  que, 
dans  leurs  terres,  ils  ne  souffraient  point  la  religion  catholicjue. 

M.  De  la  Rive  répondit  que  messieurs  de  Genève  appren- 
draient avec  un  extrême  déplaisir  que  l'on  eût  donné  au  roi  des 
impressions  de  cette  nature.  Que  leur  plus  grande  application  avait 
été  de  lui  témoigner  leurs  respects  dans  toutes  les  occasions  et 
qu'en  ce  cas  ils  ne  s'en  étaient  point  écartés,  puisque,  comme 
l'intendant  avait  laissé  à  leur  disposition  de  faire  prêcher  dans 
le  temple  de  Russin  s'il  était  sur  leurs  terres,  eux  étant  persuadés 
qu'il  y  était,  ils  n'avaient  pas  cru  manquer  au  respect  dû  à  sa 
Majesté  en  continuant  l'exercice  de  leur  religion  sur  leurs  terres 
auxquelles  M.  de  Harlay  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  tou- 
cher, et  dans  un  lieu  qui  ne  leur  était  point  défendu.  Il  se  plaignit 
ensuite  de  ce  qui  s'était  passé  à  Moëns,  sans  que  messieurs  de 
Genève  eussent  été  appelés  ni  entendus,  par  où  ils  avaient  été 
privés  d'une  possession  de  plus  de  cent  cinquante  ans,  appuyée 
sur  des  traités  publics  et  confirmée  par  des  déclarations  de  sa 
Majesté  et  des  rois  ses  prédécesseurs  ;  qu'ils  étaient  persuadés  que 
ce  n'était  point  l'intention  du  roi,  puisqu'il  avait  eu  la  bonté  de  les 
protéger  quand  on  avait  entrepris  de  leur  faire  du  tort,  ainsi  qu'ils 
l'avaient  éprouvé  en  diverses  occasions  et,  en  particulier,  lorsque 
en  dernier  lieu  on  les  avait  inquiétés  au  sujet  des  dîmes  qu'ils  pos- 
sèdent au  pays  de  Gex,  mais  qu'on  ne  se  lassait  jamais  de  les  tra- 
vailler sous  divers  prétextes.  M.  de  Groissy,  l'interrompant  là- 
dessus,  lui  dit  :  «  Le  roi  est  souverain  de  ce  lieu-là  ;  qu'avez-vous  à 
dire?  Ne  peut-il  pas  faire  chez  lui  et  envers  ses  sujets  ce  que  vous 
faites  à  Genève?  »  Sur  quoi  M.  De  la  Rive  repartit  que  ses  supé- 
rieurs avaient  trop  de  respect  pour  sa  Majesté  pour  prétendre  dis- 
puter ses  droits  ;  mais  qu'ils  espéraient  aussi  de  sa  justice  et  de  sa 
protection  qu'elle  les  maintiendrait  dans  leur  possession  ancienne 
et  paisible,  telle  qu'ils  l'avaient  eue  avant  et  après  la  remise  du 
pays.  M.  de  Groissy  ayant  répliqué  que  cette  possession  était  une 
usurpation  faite  au  préjudice  des  droits  du  roi,  il  lui  dit  qu'il  le 
priait  de  croire  que  messieurs  de  Genève  n'usurpaient  pas  le  bien 
d'autrui,  et  qu'on  ne  pouvait  les  soupçonner  de  rien  de  semblable 
dans  le  cas  dont  il  s'agissait  puisqu'ils  ne  demandaient  que  de 
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jouir  de  ce  qu'ils  avaient  eu  avant  que  le  pays  de  Gex  fût  au  roi, 
sur  le  même  pied  qu'ils  en  jouissaient  dans  les  terres  de  même 
nature  qu'ils  avaient  en  plus  grande  quantité  en  Savoie  où  on  ne 
leur  faisait  point  de  difficulté,  quoique  son  Altesse  royale  ne  permît 
que  la  religion  catholique  en  ses  états  ;  et  qu'on  croirait  qu'ils 
étaient  déchus  de  la  bienveillance  de  sa  Majesté,  s'ils  étaient  privés 
en  France  de  ce  dont  ils  jouissaient  paisiblement  en  Savoie,  et  que 
le  roi,  qui  avait  reçu  le  pays  de  Gex  du  duc  de  Savoie,  semblait 
n'avoir  que  le  même  droit. 

M.  de  Groissy  lui  dit  alors  qu'il  ne  fallait  point  faire 
une  telle  comparaison  ;  que  ce  que  messieurs  de  Genève  avaient 
sur  ce  pied-là  en  Savoie,  ils  le  retenaient  par  force,  mais  que 
le  roi  pouvait  se  faire  faire  justice  et  qu'il  était  mieux  servi 
que  la  Savoie.  M.  De  la  Rive  n'eut  pas  de  peine  à  lui  faire  remar- 
quer que  jamais  on  ne  pourrait  accuser  ses  supérieurs  de  retenir  en 
Savoie  la  possession  dont  il  s'agissait  par  force,  puisqu'elle  était 
confirmée  par  le  traité  de  Saint-Julien  conclu  en  i  Go3  sous  l'autorité 
du  roi  Henri  IV,  lequel  traité  remettait  les  choses  au  même  état 
qu'elles  étaient  en  1689  et  avant  les  troubles  qui  survinrent  par  la 
déclaration  de  la  guerre  que  Genève  fit  à  la  Savoie  sous  l'autorité 
et  au  nom  de  la  France  ;  d'où  il  suivait  que  cette  possession  était 
ancienne  et  légitime.  Enfin,  que  cette  couronne  avait  bien  voulu 
promettre  de  maintenir  Genève  et  son  territoire  au  même  état  qu'ils 
étaient  en  1679.  Sur  quoi  M.  de  Groissy  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas 
du  territoire  de  cette  ville  auquel  le  roi  ne  touchait  pas  ;  mais  t[ue 
sa  Majesté  voulait  que  ses  sujets,  qui  étaient  fort  heureux  en  ce 
monde,  le  fussent  aussi  en  l'autre  et  qu'ils  fissent  leur  salut  en  pro- 
fessant sa  religion.  M.  Ue  la  Rive  fit  voir  là-dessus  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  religion,  mais  d'un  trouble  fait  à  la  possession  de  mes- 
sieurs de  Genève,  puisqu'il  était  constant  qu'au  temps  des  traités, 
ils  tenaient  le  lieu  dont  on  les  avait  dépouillés.  M.  de  Groissy  insista 
à  dire  :  «  Il  suffit  au  roi  d'en  être  souverain  et  je  ne  vois  pas  que 
vous  lui  vouliez  disputer  sa  souveraineté  ;  que  diricz-vous  s'il 
vous  demandait  l'usage  de  sa  religion  dans  Genève?  »  M.  De  la 
Rive  n'hésita  pas  à  répondre  que  ses  supérieurs  étaient  persuadés 
que  l'intention  de  sa  Majesté  était  de  protéger  leur  ville  et  non  de 
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la  détruire  ;  que  leur  étal  et  leur  religion  étaient  si  élroitement  liés 
ensemble  que  l'on  ne  pouvait  donner  atteinte  à  celle-ci  sans  l'entière 
destruction  de  l'un  et  de  l'autre.  M.  de  Croissy  l'assura  que  le  roi 
n'avait  aucun  dessein  de  toucher  à  la  ville  de  Genève,  ni  aux  terres 
qu'elle  possédait  en  souveraineté.  11  ajouta  qu'il  y  avait  encore 
deu.x  villages  hors  du  bailliage,  savoir  Ghancy  et  Avully,  où  l'on 
se  servait  du  sel  de  Genève  par  tolérance  de  sa  Majesté,  pendant 
qu'à  Moëns  et  à  Russin,  qui  étaient  dans  le  bailliage,  on  prenait 
du  sel  à  Gex  ;  que  le  village  de  Russin  était  en  partie  au  roi  et 
en  partie  à  Genève,  mais  que  le  temple  était  bâti  sur  les  terres 
du  roi. 

M.  De  la  Rive  répondit  qu'il  voyait  bien  qu'on  avait  donné 
des  informations  qui  n'étaient  pas  justes,  puisque  messieurs  de 
Genève  jouissaient  entièrement  de  Ghancy  et  d'Avully  dont  les 
appellations  n'allaient  pas  à  Dijon,  mais  se  jugeaient  définitive- 
ment à  Genève,  et  que  le  roi  les  avait  conservés  de  nouveau  dans 
l'usage  du  sel  de  cette  ville  en  ces  lieux-là.  M.  de  Croissy  ayant 
dit  que  c'était  une  grâce,  mais  que  le  roi  était  souverain  de  ces 
villages,  il  lui  fut  répondu  que  la  République  les  possédait  avant 
que  le  pays  fût  à  la  France  ;  qu'ils  étaient  séparés  du  bailliage  par 
le  Rhône,  et  que  le  roi  Henri  IV  en  étant  informé,  la  maintint 
dans  cette  possession  souveraine  par  une  déclaration  qu'il  donna 
à  ce  sujet  qui  a  reconnu  et  conservé  le  droit  de  Genève  et,  en  tant 
que  de  besoin,  a  fait  cession  de  celui  que  sa  Majesté  y  pouvait 
avoir.  Qu'au  surplus,  il  n'avait  point  d'ordre  qui  regardât  ces 
lieux-là  qui  n'étaient  pas  en  contestation  et  qu'il  n'estimait  pas 
qu'après  que  ses  supérieurs  y  avaient  été  maintenus  pour  leur  sel 
depuis  peu  d'années,  sa  Majesté  permît  qu'on  les  y  troublât.  «  Le 
traité  de  Lyon,  ajouta  M.  de  Groissy,  les  donne  au  roi.  »  Sur  quoi 
M.  De  la  Rive  le  pria  de  remarquer  que  le  duc  de  Savoie  avait 
facilement  cédé  le  droit  qu'il  avait  sur  ces  villages  qu'il  ne  possé- 
dait pas  et  que  messieurs  de  Genève  tenaient  auparavant  et  même 
en  souveraineté  par  le  traité  fait  avec  M.  de  Sancy  en  iSBg;  (ju'il 
n'avait  cédé  que  le  droit  qu'il  y  avait,  et  que,  n'en  ayant  point,  il 
n'avait  rien  cédé,  comme  cela  fut  reconnu  par  le  roi  Henri  IV  et 
ses  ministres. 
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M.  De  la  Rive  ayant  ensuite  prié  M.  de  Croissy  de  lui  pro- 
curer une  favorable  audience  de  sa  Majesté,  ce  ministre  répondit 
qu'il  en  parlerait  au  roi  et  qu'il  ne  savait  pas  si  ce  serait  matière 
d'audience  ou  si  cette  affaire  ne  serait  point  traitée  en  conseil  et 
devant  le  chancelier.  M.  De  la  Rive  le  supplia  alors  d'en  retenir 
la  connaissance  et  de  la  considérer  comme  l'affaire  d'un  état  étran- 
ger que  le  roi  a  toujours  regardé  comme  souverain.  Que  les 
affaires  de  Genève  avaient  toujours  été  traitées  de  cette  manière, 
et  que  c'était  à  son  Excellence  que  les  seigneurs  de  cette  ville  sou- 
haitaient d'avoir  l'obligation  des  grâces  qu'ils  espéraient  d'obtenir 
de  sa  Majesté.  Qu'ils  ne  venaient  point  pour  contester,  mais  pour 
implorer  sa  protection.  M.  de  Croissy  lui  répondit  qu'il  en  parle- 
rait au  roi'. 

Cette  circonstance  ne  fit  aucune  difficulté.  M.  De  la  Rive 
reçut  peu  de  jours  après  une  lettre  de  M.  de  Bonneuil,  introduc- 
teur des  ambassadeurs,  qui  lui  marquait  qu'il  aurait  audience  du 
roi  le  i8  mai.  11  alla  chez  M.  de  Croissy  pour  l'en  remercier  et  il 
prit  cette  occasion  pour  lui  parler  encore  de  l'affaire  pour  laquelle 
il  était  envoyé  à  sa  Majesté  et  lui  dire  que  messieurs  de  Genève 
espéraient  que  le  roi  les  laisserait  dans  la  possession  où  ils  étaient 
depuis  si  longtemps  et  dans  laquelle  sa  Majesté  elle-même  les 
avait  conservés.  Ce  ministre  lui  dit  que,  si  le  roi  les  y  avait  laissés 
par  le  passé,  c'avait  été  par  un  effet  de  sa  grâce,  et  que,  quand  il 
la  révoquerait,  alors  ce  serait  un  effet  de  sa  justice.  Que  si  les 
petits  états  ne  laissaient  rien  perdre  de  ce  qui  leur  appartenait,  le 
roi,  à  plus  forte  raison,  était  dans  une  situation  à  se  faire  rendre 
ce  qui  était  à  lui.  Que  les  temps  avaient  changé,  et  que  sa  Majesté 
était  informée  de  plusieurs  choses  qu'on  avait  ignorées  par  le  passé. 
M.  De  la  Rive  dit  là-dessus  que,  si  ses  supérieurs  voulaient  joindre 
avec  la  possession  des  titres  suffisans,  il  ne  leur  serait  pas  si  diffi- 
cile d'en  trouver.  Mais  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'ils  voulaient 
procéder.  Qu'ils  voulaient  demander  ce  qu'ils  recherchaient  alors 
auprès  de  sa  Majesté  comme  une  suite  de  la  bienveillance  et  de 
l'affection  dont  elle  avait  honoré  leur  état,  et  que,  si  elle  leur  ôtait 

•  Lettre  de  De  la  Rive  du  1"/11  mai.  P.  H.,  ii*  3768. 
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celle  possession,  il  semblerait  qu'ils  seraient  déchus  de  l'honneur 
de  celte  bienveillance,  quoique  ils  n'eussent  rien  plus  à  cœur  que 
de  lui  marquer  leurs  respects'. 

Ce  langage  était  la  véritable  manière  de  s'j  prendre  pour  se 
rendre  agréable  à  la  cour.  Aussi  M.  De  la  Rive  apprit-il  ensuite  de 
M.  Stoppa  qu'on  en  avait  été  très  content  ;  que  le  roi  voulait  qu'on 
parlât  ainsi,  et  que,  si  l'Espagne  et  d'autres  puissans  états  s'abais- 
saient devant  lui,  messieurs  de  Genève  ne  devaient  pas  faire  diffi- 
culté d'en  user  de  même. 

Il  partit  pour  Versailles  le  jour  qui  précéda  celui  auquel  il 
devait  avoir  audience  de  sa  Majesté.  Il  se  rendit  à  l'heure  mar- 
quée à  la  salle  des  ambassadeurs,  suivi  de  M.  Buisson,  secrétaire 
de  la  députation,  et  de  six  autres  Genevois,  gens  de  considération. 
Il  fut  introduit,  eux  le  précédant,  dans  le  cabinet  du  roi  qui  était 
assis  dans  un  fauteuil  et  couvert,  entouré  seulement  de  dix  ou 
douze  seigneurs  de  sa  cour.  M.  De  la  Rive,  en  entrant,  salua  pro- 
fondément sa  Majesté  qui  lui  rendit  le  salut,  se  découvrant  bas  ; 
puis,  s'étant  approché  du  roi  et  l'ayant  salué  derechef  d'une  pro- 
fonde révérence,  le  roi  le  salua  encore  et  se  couvrit.  Après  quoi 
M.  De  la  Rive  lui  parla  en  ces  termes'  : 

Sire, 

Le  favorable  accès  qu'il  a  toujours  pieu  à  V.  M.  d'accorder  à  Messieurs 
les  Sindics  et  Conseil  de  Genève  les  a  persuadé  qu'EUe  me  permettroit  de 
venir  l'assurer  de  leur  part  de  la  continuation  de  leurs  très  profonds  res- 
pects et  de  leur  inviolable  dévotion  à  son  service,  et  de  lui  porter  plainte 
en  mesme  tems  de  ce  que  Monsieur  l'Intendant  de  Fiourgogne  étant  venu 
au  pays  de  Gex  a  fait  fermer  et  murer  le  temple  de  Moin.  Il  les  a  privé  par 
ce  moyen  d'un  lieu  dont  ils  ont  joui  de  tout  tems.  et,  sans  qu'ils  ayent  été 
ni  ouïs  ni  appelles,  ny  qu'il  ait  paru  aucun  ordre  de  V.  M.,  il  les  a  dépouillé  de 
la  possession  paisible  et  continue  qu'ils  en  ont  eu  dès  plus  de  cent  cinquante 
ans,  appuyée  sur  des  Traittés  publics  et  confirmée  par  les  déclarations  que 
V.  M.,  de  mesme  que  ses  augustes  Prédécesseurs  ont  bien  voulu  leur  accor- 
der lorsque  l'on  a  entrepris  de  les  y  troubler.  Et,  comme  ils  reconoissent 

'  I^eltie  du  6/16  mai.  P.  H.,  n»  3768.  récit  plus  détaillé  de  cet  événement.  (Note 

De  la  Rive  raconte  dans  cette  lettre  avoir  des  éditeurs.) 

assisté  à  l'audience  du   doge  de   Gênes.  -  Rapport    de   de   la    Rive.    P.   H., 

On  trouvera  clans  son  rapport  (Ibid.)  un  u"  3768. 
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tous  les  jours  qu'Elle  continue  de  les  honorer  de  sa  bienveillance  et  de  sa 
protection  Royale,  ils  espèrent  qu'Elle  fera  des  favorables  reflexions  sur  le 
mémoire  qu'ils  ont  pris  la  liberté  de  lui  présenter,  et  qu'Elle  voudra  bien 
les  laisser  et  les  conserver  en  la  jouissance  d'un  lieu  qu'ils  ont  possédé 
mesme  avant  que  le  Pays  de  Gex  fût  uni  à  la  Couronne.  C'est,  Sire,  la  grâce 
que  je  viens  demander  aujourdhui  à  V.  M.  Avec  tout  le  respect  dont  ils 
sont  capables,  ils  l'attendent,  Sire,  non  seulement  comme  un  effet  de  cette 
parfaite  justice  qui  accompagne  toutes  les  actions  de  V.  M.,  laquelle  ne  fait 
pas  la  moindre  partie  de  la  gloire  qui  l'environne  de  toutes  parts  et  qui  la 
fait  considérer  dans  tout  le  monde  comme  le  plus  juste  aussi  bien  que  comme 
le  plus  grand  des  Monarques  ;  mais  surtout  comme  une  suite  de  cette  pro- 
tection et  de  cette  bienvueillance  Royale  qui  leurs  a  toujours  servi  d'asile  et 
dont  ils  ont  ressenti  des  précieux  avantages  dans  toutes  les  occasions,  qui 
a  toujours  fait  par  le  passé  et  qui  fera  toujours  à  l'avenir  leur  plus  grande 
joye  et  le  solide  bonheur  de  leur  Estât.  Ils  supplient  très  humblement  V.  M. 
d'estre  persuadée  qu'ils  recevront  cette  faveur  comme  un  effet  de  sa  pure 
grâce  et  qu'ils  auront  toujours  une  application  très  particulière  à  lui  rendre 
leurs  très  profonds  respects  et  leurs  très  humbles  services,  et  qu'ils  ne  ces- 
seront jamais  de  prier  Dieu,  en  public  et  en  particulier,  pour  la  conserva- 
tion de  sa  personne  sacrée  qui  fait  les  délices  de  ses  peuples  et  l'admiration 
de  toute  la  terre,  et  pour  la  longue  durée  de  son  auguste  règne  en  une  cons- 
tante et  très  parfaite  prospérité. 

Sa  Majesté  répondit  en  ces  propres  termes  :  «  Monsieur,  l'in- 
tendant n'a  rien  fait  que  ce  qu'il  avait  eu  ordre  de  faire;  je  ferai 
cependant  réflexion  sur  ce  que  vous  venez  de  me  représenter  ». 

Le  roi  salua  le  député  à  la  fin  d'une  manière  satisfaisante.  Il 
lui  avait  paru  au  commencement  fort  grave  et  majestueux,  mais 
il  prit  dans  la  suite  un  air  plus  ouvert  et  plus  agréable.  Le 
mémoire  dont  M.  Ue  la  Rive  avait  parlé  dans  le  discours  (pi'on 
vient  de  rap|)ortcr  est  celui  ([ui  est  transcrit  ci-dessus  et  dont  il 
fil  mention  à  dessein,  afin  (pie  le  roi  pût  se  le  faire  montrer  s'il  ne 
lui  avait  pas  encore  été  présenté.  Il  avait  en  effet  des  raisons 
de  soupçonner  que  cela  pouvait  bien  n'avoir  pas  encore  été  fait, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  de  religion,  celles  de  cette  nature 
étant  alors  traitées  d'une  manière  tout  extraordinaire,  ce  qui  lui 
faisait  aussi  très  mal  augurer  de  celle  qu'il  négociait  ;  d'autant 
plus  qu'il  apprit  que  l'évèque  d'Annecy,  qui  avait  un  agent  à  la 
cour,  avait  produit  un  grand  paquet  de  papiers  et  un  mémoire  par 
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lequel  il  soutenait  que  le  temple  de  Russin  était  de  la  souveraineté 
du  roi'.  Deux  jours  avant  son  audience,  M.  De  la  Rive  avait  été 
témoin  de  celle  que  ce  monarque  séant  sur  son  trône  avait  donnée 
au  doge  de  Gênes  dans  la  grande  galerie  du  château  de  Versailles'. 
M.  de  Croissy,  que  M.  De  la  Rive  alla  voir  quelques  jours 
après  pour  le  remercier  de  la  favorable  et  prompte  audience  qu'il 
lui  avait  procurée  de  sa  Majesté,  lui  dit  qu'il  avait  ordre  du  roi 
de  conférer  sur  l'affaire  de  Genève  avec  le  chancelier,  ce  qui 
l'engagea  à  voir  ce  magistrat,  auquel  il  remit  une  copie  du 
mémoire  fait  pour  être  remis  au  roi  et  l'informa  amplementMVI.  de 
Croissy  qu'il  vit  ensuite  lui  dit  que,  après  avoir  vu  tout  ce  qui 
avait  été  produit,  il  paraissait  clairement  que  Moëns  était  de  la 
souveraineté  de  France;  que  messieurs  de  Genève  le  reconnais- 
saient eux-mêmes,  et  que,  par  conséquent,  le  roi  était  fondé  à  n'y 
pas  souffrir  une  religion  différente  de  la  sienne.  M.  De  la  Rive  lui 
réitéra  la  réponse,  qu'il  avait  déjà  faite  en  d'autres  rencontres,  que 
la  pensée  de  ses  supérieurs  n'était  pas  d'entrer  en  contestation 
avec  sa  Majesté,  mais  de  la  prier  de  les  conserver  dans  la  posses- 
sion où  ils  étaient  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans,  confirmée 
par  les  traités  publics  et  par  les  déclarations  du  roi  et  de  ses  glo- 
rieux prédécesseurs.  M.  de  Croissy  lui  ayant  dit  qu'on  ne  pouvait 
pas  opposer  de  prescription  contre  le  souverain,  il  répondit  que 
messieurs  de  Genève  ne  prétendaient  pas  avoir  de  nouveaux  droits 
par  la  possession  qui  n'était  qu'une  reconnaissance  de  ceux  qu'ils 
avaient  déjà  auparavant  et  qui  leur  appartenaient  sous  les  domina- 
tions qui  avaient  précédé  celle  de  la  France.  Qu'on  ne  leur  contes- 
tait point  leurs  droits  en  Savoie  dans  des  terres  de  la  même  nature, 
la  possession  desquelles  leur  avait  été  confirmée  par  le  traité  de 
Saint-Julien  qui  portait  qu'à  l'égard  de  ces  terres  toutes  choses 
devaient  demeurer  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  guerre 
qui  commença  en  i58g.  D'où  il  paraissait  que  cette  possession 
était  ancienne  et  légitime,  puisqu'elle  avait  sa  relation  au  temps 
tranquille  qui  avait  précédé  les  dernières  guerres  que  la  Répu- 
blique avait  eues  avec  la  Savoie.  Que  son  Altesse  royale  ne  contes- 

'  Lettre  du  13/23  mai.  P.  H.,  n»  37fi8.  3  Même  lettre  du  13/23  mai. 
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tait  ni  leur  souveraineté,  ni  leurs  droits  sur  les  terres  de  Saint- 
Victor  et  Chapitre  enclavées  dans  ses  états  ;  et  que,  si  le  pays  de 
Gex  lui  était  resté,  il  ne  leur  ferait  non  plus  aucune  difficulté  à 
l'ég-ard  de  celles  de  celle  nature  qui  y  étaient  conqirises.  Que, 
dans  le  fond,  ce  bailliag-e  devait  être  considéré  comme  s'il  était 
encore  sous  la  domination  de  ce  prince,  et  qu'ils  ne  doutaient  pas 
d'avoir,  sous  celle  du  roi  qui  les  protège,  les  mêmes  avantages  que 
si  le  pays  de  Gex  était  en  son  premier  état.  Passant  ensuite  à 
Russin,  il  fit  voir  à  M.  de  Croissy  que  ce  village  était  bien  de  la 
souveraineté  de  Genève  et  enclavé  dans  le  mandement  de  Peney, 
appartenant  à  la  République  comme  le  reste  de  ce  mandement,  à 
la  réserve  de  quelques  maisons  dont  les  appellations  étaient  allées 
à  Dijon  en  dernier  ressort.  M.  de  Croissy  dit,  là-dessus,  que  le 
temple  de  ce  village  était  de  cette  nature  ;  et  pour  le  prouver,  il 
ajouta  que  le  ministre  même  prenait  du  sel  à  Gex.  Sur  ce  dernier 
fait,  M.  De  la  Rive  répondit  que  messieurs  de  Genève  l'ayant  su 
avaient  censuré  ce  ministre;  parce  qu'ayant  fait  examiner  la  mai- 
son qu'il  habitait,  (jui  était  celle  de  la  cure,  on  avait  trouvé  qu'elle 
était  de  leur  souveraineté  sans  difficulté.  Comme,  dans  cet  entre- 
tien qui  s'étendit  sur  plusieurs  autres  choses,  M.  De  la  Rive  reve- 
nait souvent  aux  traités^  M.  de  Croissy  lui  dit  qu'il  les  avait  lus  et 
(pi'il  était  vrai  que  la  France  s'était  engagée^,  par  celui  qui  fut 
conclu  eu  1579,  à  conserver  Genève  et  son  territoire,  mais  que  jiar 
le  territoire,  on  devait  entendre  celui  qui  était  de  la  souveraineté 
de  cette  ville,  sans  comprendre  le  droit  d'autrui.  M.  De  la  Rive  le 
pria  alors  de  remarquer  que  le  traité  portait  que  Genève  avec  son 
territoire  serait  maintenue  en  l'état  que  le  tout  était  alors;  que  le 
territoire  était  ce  qui  appartenait  à  celte  ville  ;  qu'elle  avait  des 
terres  de  deux  natures,  celles  qu'on  appelait  communément  terres 
de  la  souveraineté  et  les  autres  de  Saint-Victor  et  Chapitre  <pii 
font  une  grande  partie  de  ce  f[ui  lui  appartient;  que,  s'agissant 
dans  ce  traité,  auf|uel  celte  ville  était  ensuite  intervenue,  de  la  con- 
server contre  un  ennemi  comnuin,  on  avait  eu  en  vue  de  conserver 
tous  ses  droits  et  tout  ce  qui  lui  appartenait,  sans  distinction  de  la 
nature  des  terres;  ce  qui  paraissait  par  les  mots  de  :  territoire  en 
l'état  qu'il  est  ;  que  c'est  aussi  tout  ce  que  l'on  demandait  à   sa 
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Majesté  ;  qu'on  le  croyait  cpnforme  à  ses  intentions  et  qu'on  espé- 
rait de  l'obtenir  comme  un  effet  de  sa  bienveillance  et  de  sa  grâce. 

Ces  dernières  expressions  parurent  plaire  à  M.  de  Croissy  qui 
dit  que,  quand  messieurs  de  Genève  parleraient  ainsi,  ce  serait 
une  autre  chose.  Mais,  ayant  ensuite  fait  tourner  l'entretien  sur 
Ghancy  et  Avully,  il  dit  au  député  de  Genève  que  le  duc  de  Savoie 
avait  cédé  expressément  ces  villages  à  la  couronne  par  l'article  3* 
du  traité  de  Lyon.  M.  De  la  Rive  répondit,  comme  il  avait  déjà  eu 
occasion  de  le  faire  auparavant,  que  ses  supérieurs  en  étaient  en 
possession  lors  de  ce  traité  et  f|u'il  était  aisé  à  la  Savoie  de  céder 
ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Qu'ils  avaient  ces  villages  en  souve- 
raineté par  le  traité  de  M.  de  Sancy  et  qu'ils  y  avaient  été  mainte- 
nus après  le  traité  de  Lyon  par  la  déclaration  du  roi  Henri  IV  qui 
avait  reconnu  leur  droit'. 

La  conférence  que  M.  de  Croissy  devait  avoir  avec  le  chan- 
celier se  tint  peu  de  femps  après,  dans  laquelle  le  contrôleur 
général  des  finances  se  rencontra.  Après  quoi  elle  fit  son  rapport 
au  roi,  sur  lequel  ce  prince  ordonna  que  les  temples  de  Moëns  et 
de  Russin  seraient  abattus.  M.  De  la  Rive  apprit  d'abord  cette 
fâcheuse  nouvelle  de  M.  Stoppa  qui  lui  dit  que  la  manière  hon- 
nête avec  laquelle  il  avait  représenté  les  raisons  de  ses  supérieurs 
avait  beaucoup  contribué  à  laisser  à  la  République  les  villages  de 
Chancy  et  d'Avully,  à  l'égard  desquels  on  ne  faisait  aucun  cas  de 
la  déclaration  de  Henri  IV,  laquelle  n'avait  jamais  été  vérifiée,  et 
parce  aussi  que  ce  prince  n'avait  pas  pu  aliéner  ce  qui  avait  été 
incorporé  à  la  couronne.  Il  sut,  après  cela,  de  M.  de  Croissy  lui- 
même,  la  résolution  du  conseil  du  roi  touchant  ces  deux  temples. 
Sur  ce  qu'il  lui  dit  ensuite  que  ses  supérieurs  en  seraient  extrê- 
mement surpris  et  affligés  parce  qu'ils  devraient  en  devoir  con- 
clure qu'ils  étaient  privés  de  la  bienveillance  de  sa  Majesté,  ce 
ministre  lui  dit  (ju'ils  devaient  être  persuadés  qu'en  toute  autre 
occasion  ils  sentiraient  les  effets  de  la  bienveillance  du  roi,  mais 
qu'en  ces  sortes  de  matières,  ce  n'était  pas  la  même  chose  ;  qu'en 
un  mot,  le  roi  avait  été  persuadé  que  l'un  et  l'autre  de  ces  temples 

'  Lettre  du  20/30  mai.  P.  H.,  n»  3768. 
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étaient  sur  sa  souveraineté.  M.  De  la  Rive  lui  représenta  encore,  à 
l'égard  de  celui  de  Russin,  qu'il  avait  soutenu  dans  le  mémoire  et 
dans  les  informations  qu'il  était  de  celle  de  Genève;  c|ue  c'était 
une  question  de  fait  ({ui  pouvait  être  éciaircie  sur  les  lieux  ;  (ju'il 
voyait  bien  qu'on  déférait  à  tout  ce  qui  était  rapporté  contre  les 
intérêts  de  celte  ville,  et  qu'au  moins  il  le  suppliait  de  lui  donner 
le  temps  d'avertir  ses  supérieurs  avant  que  d'en  venir  à  aucune 
exécution.  Il  ajouta  même  qu'on  pourrait  trouver  des  tempéra- 
mens  cpii  satisferaient  sa  Majesté,  en  transportant,  par  exenqile, 
ce  temple  en  un  endroit  de  ce  village  qui  serait  incontestablement 
de  la  souveraineté  de  Genève,  puisque  la  plus  grande  partie  en 
dépendait.  Mais  tout  cela  ne  servit  de  rien.  M.  de  Croissy  lui  dit 
qu'il  était  inutile  de  proposer  ([uoi  que  ce  soit  sur  ce  sujet;  qu'il 
n'oserait  reparler  sur  ces  matières  au  roi,  et  que,  (juand  on  lui 
ferait  encore  là-dessus  des  représentations  pendant  dix  ans,  il  ne 
se  chargerait  point  de  les  rapporter.  Comme  le  langage  de  grâce 
et  de  faveur  était  celui  qu'il  avait  appris  qui  plaisait  le  plus  à  la 
cour,  M.  De  la  Rive  ajouta  encore  (|ue  ses  supérieurs  auraient 
espéré  que,  quand  il  y  aurait  eu  quelque  chose  à  opposer  à  leurs 
raisons,  sa  Majesté  aurait  eu  la  bonté  d'y  suppléer  par  un  effet  de 
sa  pure  grâce,  pour  les  conserver  en  l'état  auquel  ils  avaient  été. 
«  Il  n'en  faut  point  demander  sur  ce  point,  lui  répondit  M.  de 
Croissy,  ceci  n'est  point  matière  à  grâce  ;  quand  il  s'en  agira,  le 
roi  sera  autant  disposé  à  en  faire  à  messieurs  de  Genève  qu'il  a  été 
par  le  passé  ;  vous  pouvez  les  en  assurer.  » 

M.  Stoppa,  (fu'il  vil  après  cela,  lui  dit  qu'ayant  appris  ce  qui 
s'était  passé,  il  s'élail  adressé  à  M.  de  Croissy  et  lui  avait  demandé 
s'il  ne  pourrait  point  trouver  quelque  moyen  d'adoucir  cette  réso- 
lution. Mais  que  ce  ministre  lui  avait  répondu  en  ces  termes  : 
«  Est-il  possible  que  vous,  qui  connaissez  l'air  de  la  cour  sur  cette 
matière,  me  veniez  faire  une  semblable  proposition?  En  bonne 
foi,  si  vous  étiez  mon  ami,  me  la  feriez-vous?  Ne  savez-vous  pas 
comment  on  veut  que  les  choses  aillent"?  »  M.  De  la  Rive  apprit 
en  effet  de  divers  endroits  qu'il  n'était  pas  possible  (|ue  les  choses 
prissent  une  autre  pente,  le  conseil  de  conscience  ayant,  comme  il 
l'avait,  toute  l'autorité;  que   l'examen  en  conseil  n'était  <|u'une 
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formalif»'  ;  que  les  ministres  ne  pouvaient  rien,  ce  qu'ils  voyaient 
avec  regret  puis([ue  cela  diminuait  leur  crédit  ;  mais  qu'ils 
n'osaient  pas  s'opposer  au  torrent,  de  peur  de  se  perdre  dans 
l'esprit  du  roi  qui  était  obsédé  de  plus  en  plus  par  les  ecclésiasti- 
ques, et  prévenu  d'une  manière  extraordinaire  sur  tout  ce  f|ui 
regardait  la  religion  dont  la  perte  entière  en  France  ne  pouvait  pas 
être  éloignée.  C'est  ce  qu'il  écrivit  à  Genève  à  ses  supérieurs  aux- 
quels il  marqua,  en  même  temps,  <|u'il  voyait  qu'il  était  non  seu- 
lement inutile  qu'il  fît  un  long  séjour  à  la  cour,  mais  que  même 
ce  séjour  pourrait  être  très  préjudiciable,  puisque  sa  présence 
donnerait  lieu  aux  ecclésiastiques  de  presser  l'examen  de  plusieurs 
mémoires  fort  étendus  qui  avaient  été  proposés  contre  Genève,  et 
dont  les  suites  étaient  de  toute  autre  conséquence  que  ce  qui  avait 
été  fait  jusqu'alors;  que  c'était  un  avis  ([uijui  était  venu  de  bon 
lieu.  Il  ajouta  qu'il  pouvait  assurer  que  tous  ceux  qu'il  avait  infor- 
més des  droits  et  de  la  possession  de  la  République  l'avaient  trou- 
vée très  bien  fondée  ;  que  cependant  personne  ne  lui  avait  donné 
aucun  rayon  d'espérance;  que  la  loi  du  plus  fort  l'emportait,  et 
qu'il  avait  fait  l'expérience  de  ce  que  des  gens  bien  éclairés  lui 
avaient  dit  souvent  :  «  Le  mal  est  sans  remède  ;  il  ne  sert  à  rien 
d'examiner  la  justice  de  votre  affaire;  les  ministres  ne  peuvent 
rien;  le  père  La  Chaise  et  M.  l'archevêque  de  Paris  font  tout 
aujourd'hui,  et  ce  n'est  c[ue  par  forme  qu'on  va  au  conseil  ».  ("est 
ce  que  lui  confirmèrent  et  l'ambassadeur  de  Hollande  et  M.  Span- 
heim  qu'il  vit  ensuite.  Il  apprit  aussi  qu'il  était  inutile  d'employer 
l'intercession  d'aucune  puissance  étrangère'. 

Messieurs  de  Genève,  sur  les  nouvelles  qu'ils  avaient  reçues 
de  M.  De  la  Rive,  donnèrent  ordre  à  ce  député  de  demander  son 
audience  de  congé'.  Il  alla  le  i y  juin  à  Versailles  pour  prier  M.  de 
Groissy  de  la  lui  procurer.  H  profita  encore  de  cette  occasion  pour 
demander  à  ce  ministre  s'il  n'avait  point  fait  quelques  réflexions 
favorables  sur  ce  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  lui  représenter.  M.  de 
Croissy  lui  répondit  qu'il  avait  rapporté  au  roi  ce  que  lui,  M.  De 
la  Rive,   lui  avait  dit;  mais  que  c'était  une  chose  résolue  ;  que  sa 
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Majesté  avait  connu  ((ne  1rs  temples  de  Moëns  et  de  Russin  étaient 
ilans  sa  souveraineté  ;  (|ue  la  démolition  en  avait  éti'  résolue  auj)a- 
ravant  parce  cpie  l'on  croyait  (ju'ils  avaient  été  bâtis  par  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée;  mais  que,  le  roi  ayant  appris  (pie 
l'Eglise  les  avait  i^it  construire,  il  avait  ordonné  (pi'ils  lui  seraient 
rendus  pour  y  rétablir  le  service  de  la  religion  catholique.  M.  De 
la  Rive  ayant  reparti  ([ue  ses  supérieurs  auraient  une  seconde 
mortification  (|uand  ils  apprendraient  ce  changement,  M.  de  Croissy 
releva  ce  mot  et  dit  qu'ils  ne  devaient  point  prendre  malii're  de 
mortification  de  cela  s'ils  voulaient  que  le  roi  leur  continuât  sa 
bienveillance  ;  que  la  chose  serait  ainsi  exécutée  et  qu'on  verrait 
qui  s'y  opposerait.  M.  De  la  Rive  insista  encore  beaucoup  auprès 
de  ce  ministre  pour  voir  s'il  n'y  aurait  point  lieu  à  (piehpie  adou- 
cissement du  moins  à  l'égard  du  temple  de  Russin,  et  dit  sur  ce 
sujet  des  choses  (pii  l'embarrassèrent,  surtout  sur  la  nécessité 
d'un  éclaircissement  préalable  sur  les  lieux  de  la  question  de 
fait,  savoir  de  quelle  souveraineté  il  était.  Ne  trouvant  pas  de 
réponses  satisfaisantes,  M.  de  Croissy  lui  dit  enfin  (pi'il  en 
pouvait  parler  lui-même  au  roi  s'il  voulait,  que,  pour  lui,  il 
ne  se  charg-eait  point  d'importuner  derechef  sa  Majesté  là-dessus. 
M.  De  la  Rive,  comprenant  par  ces  discours  qu'il  était  très  inutile 
de  presser  davantage  cette  affaire,  ne  pensa  plus  qu'à  solliciter 
son  audience  de  congé'.  L'ayant  obtenue,  il  se  rendit  au  jour  et  à 
l'heure  marqués  à  la  salle  des  ambassadeurs  à  Versailles,  et,  ayant 
été  introduit  ensuite  par  M.  de  Bonneuil  dans  la  chambre  du  con- 
seil où  le  roi  était  alors,  il  eut  l'honneur  de  faire  à  sa  Majesté  un 
discours  dans  lequel  il  ne  dit  mot  du  sujet  pour  lequel  il  avait  été 
envoyé,  s'étant  tenu  à  des  expressions  générales  d'éloge  et  d'admi- 
ration des  grandes  qualités  de  ce  prince  et  du  dévouement  de 
messieurs  de  Genève  à  son  service. 

Le  roi  parut  agréer  ce  discours  et  répondit  au  député  qu'il 
pouvait  assurer  messieurs  de  Genève  de  son  affection  et  de  sa 
bienveillance,  et  que,  ([uand  ils  y  correspondraient  de  leur  C(jté  et 
se  conduiraient  à  son  égard  comme  ils  avaient  fait  par  le  passé,  il 
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en  donnerait  toujours  des  marques  avec  plaisir.   11  ajouta  quelques 
expressions  obligeantes  pour  la  personne  de  M.  De  la  Rive  '. 

Ce  député  vit  ensuite  M.  de  Groissy  duquel  il  prit  aussi 
congé  après  l'avoir  assuré  des  respects  de  messieurs  de  Genève 
pour  le  roi.  A  quoi  ce  ministre  répondit  obligeamment  et  lui  dit 
que  sa  Majesté  aurait  toujours  de  l'affection  et  de  la  considération 
pour  eux  ;  qu'en  cette  occasion  le  roi  n'avait  pas  pu  en  user  autre- 
ment qu'il  avait  fait,  les  temples  dont  il  s'agissait  étant  sur  sa 
souveraineté;  mais  qu'ils  pouvaient  compter  de  voir,  en  toute 
autre  rencontre,  les  effets  de  sa  bienveillance,  ayant  ajouté:  «Pour 
vous,  Monsieur,  outre  ce  que  le  roi  vous  a  dit  hier,  il  m'a  chargé 
encore  de  vous  assurer  de  la  satisfaction  qu'il  a  eue  de  votre  per- 
sonne». Quelques  jours  après,  il  reçut  de  M.  de  Bonneuil  sa  lettre 
de  récréance,  accompagnée  d'une  de  M.  de  Groissy,  avec  le  présent 
d'une  médaille  et  d'une  chaîne  d'or'.  M.  De  la  Rive  partit  ensuite 
de  Paris,  après  avoir  fait  toutes  ses  visites  d'adieu,  et  arriva  à 
Genève  le  19  juillet. 

11  n'y  a  qu'à  lire  ce  que  nous  venons  de  rapporter  pour  être 
persuadé  que  ce  député  fit  humainement  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  d'un  magistrat  zélé  et  très  éclairé  pour  obtenir  ce  qu'il 
était  chargé  de  solliciter  à  la  cour,  et  que,  si  sa  négociation  qui  fut 
très  approuvée  n'eut  pas  le  succès  qu'il  y  avait  lieu  d'attendre  de 
la  justice  de  la  cause  qu'il  soutenait,  cela  vint  uniquement  du  mal- 
heur des  temps  et  de  la  manière  dont  étaient  regardées  les  affaires 
de  la  religion.  Il  rapporta  les  lettres  suivantes  du  roi,  de  M.  de 
Groissy  et  de  M.  Stoppa  : 

Très  chers  et  bons  Amis, 

Nous  avons  receu  par  les  mains  du  S'  De  la  Rive,  vostre  Scindic,  la 
lettre  que  vous  nous  avez  escrit  le  13«  Avril  dernier,  Et  il  nous  a  encore 
expliqué  de  vive  voix  vos  prétentions.  Comme  il  vous  rendra  compte  de  nos 
sentimens  à  cet  égard  et  de  nostre  bienveillance  pour  tout  ce  qui  vous 

•  Rapport  de  De  la  Rive,  fol.  59,  60.  "  Ibid.,  fol.  67. 
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regarde,  nous  ne  ferons  la  présente  plus  longue  que  pour  prier  Dieu  qu'il 
vous  ayl,  Très  chers  et  bons  Amis,  en  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Versailles,  le  7«  Juin  1683. 

(Signé:)        LOUIS, 

(et  plus  bas  :)        Colbeht'. 

A  Versailles,  le  7<^  Juin  1685. 
Messieurs, 

J'ay  receu  la  lettre  (jue  vous  m'avez  escrite  du  13*  avril  dernier.  J'au- 
ray  toujours  bien  de  la  joye  de  vous  donner  des  marques  dans  les  occasions 
qui  se  présenteront  que  je  suis  très  sincèrement, 

Messieurs, 
Vostre  très  humble  et  très  allectionné  serviteur. 

De  Ckoissy^ 

Paris,  ce  26  Juin  ICS.'i. 

Magnifiques  Seigneurs, 

J'ay  différé  à  répondre  à  celle  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de 
ra'ôcrire  le  7  du  mois  d'Avril  passé,  et  que  je  n'ay  receiie  que  longtemps 
après  l'arrivée  de  M'  le  Syndic  La  Rive,  jusques  à  son  retour  parce  que  j'es- 
tois  bien  aize  de  me  remettre,  comme  je  fais,  à  ce  qu'il  vous  diroit  luy 
même  de  sa  négociation  en  ce  pays  cy,  n'ayant  rien  à  y  adjouter,  sinon 
que  sa  prudence  et  sa  manière  engageante  a  beaucoup  contribué  à  confir- 
mer le  Roy  et  M"  ses  Ministres  dans  les  bonnes  intentions  qu'ils  ont  pour 
vostre  Estât;  en  sorte  que,  si  il  avoit  eu  une  affaire  moins  de  contrebande 
que  celle  dont  il  estait  chargé,  vous  pouvés  estre  assuré  qu'il  y  auroit  reiissy 
des  mieux.  Je  vous  prie.  Magnifiques  Seigneurs,  d'estre  bien  persuadés  du 
plaisir  que  j'aurois  eu  si  j'avois  pu  vous  estre  utile  à  quelque  chose  dans 
cette  occasion,  el  que  vous  n'en  ferés  point  naistre  où  je  ne  tache  de  vous 
donner  des  marques  de  la  passion  que  j'auray  toujours  de  vous  servir,  n'y 
ayant  personne  qui  soit  plus  que  moi, 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

P.  Stoppa ^ 
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Cependant,  le  nommé  Fresier  qui  avait,  dès  l'année  1682,  fait 
des  démarches  pour  expulser  le  ministre  de  Moëns,  prenant  les 
devans  |)our  se  mettre  en  possession  de  l'église  et  de  la  cure  de  ce 
village,  entreprit  de  le  faire  sans  autre  formalité  le  28  juillet,  y 
étant  entré  à  main  armée,  accompagné  d'archers  et  d'un  nommé 
Menard,  jésuite,  et  s'étant  introduit  dans  la  maison  où  logeait  le 
ministre  avec  des  échelles  par  les  fenêtres,  sans  produire  aucun 
ordre  ni  du  roi  ni  de  l'intendant  de  Bourgogne.  Sur  l'avis  qu'en 
eut  le  Conseir,  il  se  plaignit  au  résident  de  France  de  cette  impro- 
cédure, qui  témoigna  la  désapprouver'.  Il  en  écrivit  aussi  à  l'inten- 
dant' qui  obligea  Fresier  à  se  désister  de  son  entreprise '.  Mais  si 
pour  lors  les  catholiques  romains  n'eurent  pas  encore  la  satisfac- 
tion de  voir  un  curé  établi  à  Moëns,  la  chose  ne  tarda  pas  à  arriver. 
L'arrêt  du  conseil  du  roi  du  8  juin  rendu  pendant  que  le  syndic 
De  la  Rive  était  à  Paris  touchant  les  églises  de  Moëns  et  de  Russin 
fut  publié  et  enregistré  au  bailliage  de  Gex  le  21  septembre,  par 
ordre  de  l'intendant,  qui  en  commit  l'exécution  au  S'^  Balme,  sub- 
délégué ;  ce  qui  fut  fait  le  18  octobre  à  Moëns  et  le  lendemain  à 
Russin.  Le  même  Fresier  fut  pourvu  i)ar  révê(|ue  d'Annecy  qui 
se  transporta  sur  le  lieu  de  la  première  de  ces  cures,  et  Louis 
Fremin,  citoyen  de  Genève  qui  avait  changé  depuis  (juelques 
années  de  religion,  fut  établi  curé  à  Russin  par  le  même  prélat. 

Cependant,  les  habilans  du  pays  de  Gex,  voyant  tout  exer- 
cice public  de  leur  religion  interdit  dans  le  bailliage  et  craignant 
de  plus  mauvais  traitemens  encore  et,  en  particulier,  qu'on  ne 
leur  envoyât  des  troupes  pour  les  obliger  à  embrasser  la  religion 
romaine,  prirent  tout  d'un  coup  l'épouvante,  abandonnèrent  leurs 
demeures  et  arrivèrent  le  21  septembre  à  Genève  avec  leurs  meu- 
bles et  effets  qu'ils  avaient  fait  charrier  sur  des  chariots  ;  un  grand 
nombre  d'entre  eux  s'étaient  aussi  réfugiés  dans  le  mandement  de 
Peney  ;  de  sorte  que  ce  pays,  où  il  y  avait  très  peu  de  catholiques 

■  U.  C,  vol.  185,  fol.  96.  vo.  *  R.  C,  vol.   18o,  fol.   102  vo,  103 
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romains,  se  vit,  quand  on  y  pensait  le  moins,  comme  désert'. 
M.  de  Passy,  gouverneur  du  pays  de  (îex,  passant  par  Genève, 
se  plaignit  au  premier  syndic  de  ce  qu'on  donnait  asile  à  ces  gens- 
là',  et  il  fil  faire  ensuite  des  défenses  de  laisser  sortir  du  bailliage 
aucune  denrée  pour  amener  à  Genève,  pas  même  le  blé  du  crû  des 
particuliers  de  cette  vilUe.  On  lui  fil  là-dessus  des  représentations 
auxquelles  il  ne  voulut  point  déférer,  parce  que,  dil-il,  il  avait 
écrit  à  l'intendant  de  Bourgogne  sur  celte  affaire'.  Il  fallut  donc 
envoyer  à  cet  intendant  pour  obtenir  de  lui  le  rétablissement  de  la 
liberté  du  commerce.  M.  Pierre  Gautier,  conseiller  et  secrétaire 
d'état,  fui  chargé  de  celle  commission.  Il  alla  à  Dijon  et  représenta  à 
M.  de  Harlay  que  le  Magislrat,  n'ayant  pas  pu  prévoir  ce  (jui  était 
arrivé,  et  le  commerce  étant  libre  comme  il  l'était,  n'avait  pas 
cru  devoir  l'interrompre  en  fermant  les  portes  à  ceux  du  pays  de 
Ge.x  ;  que,  bien  loin  de  les  entretenir  dans  leurs  craintes,  on  les 
avait  si  bien  persuadés  qu'elles  étaient  mal  fondées  que  I&  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  avaient  fui  avec  précipitation  étaient 
retournés  chez  eux  au  bout  de  deu.x  ou  trois  jours  ;  de  sorte  que 
celte  émotion  que  messieurs  de  Genève  n'avaient  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  n'avait  pourtant  eu  aucune  suite.  M.  de  Harlay  dit  à 
ce  député  qu'il  lui  faisait  une  relation  bien  différente  de  celle  qui 
lui  avail  été  envoyée  du  pays,  puisqu'on  lui  écrivait  que  la  plupart 
des  sujets  du  roi  du  pays  de  Gex  s'étaient  retirés  dans  Genève  et 
y  avaient  amené  presque  tous  les  grains  du  bailliage,  soit  dans  la 
ville,  soit  dans  les  terres  de  la  souveraineté  ;  que  cela  avait  duré 
plusieurs  jours  ;  qu'il  serait  très  difficile  de  faire  croire  que  tous  les 
habitans  d'un  pays  se  retirent  avec  tous  leurs  effets,  à  centaine 
de  chariots  d'un  matin,  dans  une  ville  voisine  où  personne  ne  peut 
entrer  sans  (pie  le  Magislrat  ne  le  sache,  sans  que  ce  même  Magis- 
trat n'eût  favorisé  une  telle  retraite  ;  y  ayant  d'ailleurs  bien  de  la 
différence  entre  les  choses  qui  tombent  dans  un  commerce  ordi- 
naire, lesquelles  peuvent  obliger  les  gens  du  pays  de  Gex  à  aller 
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dans  Genève,  et  une  retraite  presque  générale,  avec  meubles, 
grains,  paille,  fourrage,  dont  la  ville  de  même  que  le  mandement 
de  Peney  et  autres  lieux  de  sa  dépendance  étaient  remplis. 

M.  Gautier  répliqua  là-dessus  qu'on  avait  pris  grand  soin  de 
grossir  les  objets  ;  qu'à  l'égard  des  personnes,  il  en  était  venu  peu 
dans  Genève  ;  que,  pour  une  qui  avait  pris  le  chemin  de  celle  ville, 
il  en  était  allé  six  autre  pari  ;  que  les  efï'ets  étaient  peu  de  chose, 
la  plupart  ne  consistant  qu'en  quelques  vieux  meubles  ;  qu'il  y 
avait  très  peu  de  grains,  la  plus  grande  partie  étant  encore  dans 
les  épis  et  dans  la  paille,  parce  que  les  paysans  avaient  à  peine 
battu  ce  qu'il  leur  en  fallait  pour  semer;  et  qu'il  était  très  aisé 
d'éclaircir  le  fait  sur  les  lieux  où  l'on  trouverait  le  tout  dans  les 
granges  de  même  que  le  fourrage.  Il  fît  ensuite  des  plaintes  de  la 
manière  dont  M.  de  Passy  en  avait  usé  en  interdisant,  comme  il 
avait  fait,  le  commerce  avec  Genève  sans  aucune  raison,  et  pria 
très  instamment  l'intendant  de  le  rétablir,  en  particulier  en  don- 
nant les  ordres  nécessaires  pour  laisser  retirer  à  ceux  de  cette  ville 
les  grains  qu'ils  avaient  dans  leurs  fonds  au  pays  de  Gex.  Ce  que 
M.  de  Harlay  lui  refusa  constamment.  11  lui  dit  qu'il  ne  pouvait 
pas  s'empêcher  d'écrire  au  roi  sur  ce  qui  était  arrivé  ;  que  sa 
Majesté  ferait  ensuite  ce  qu'elle  trouverait  à  propos  ;  qu'au  sur- 
plus, il  tâcherait  d'apprendre  la  vérité  pour  donner  à  la  cour  des 
informations  justes,  ce  qu'il  ferait  avec  le  plus  de  ménagement 
qu'il  lui  serait  possible^,  et  qu'il  n'aigrirait  pas  les  matières'. 

Il  ne  venait  pas  seulement  du  pays  de  Gex  des  réfug^iés  dans 
Genève.  Il  en  arrivait  de  toute  la  France,  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  se  fît  au  mois  d'octobre,  ayant  engagé  quantité  de  pro- 
testans  de  quitter  un  pays  où  ils  n'avaient  plus  la  liberté  de  servir 
Dieu  selon  lesmouvemens  de  leur  conscience.  Il  n'était  pas  naturel 
et  la  charité  chrétienne  ne  le  permettait  pas  de  ne  leur  donner 
aucun  asile.  C'est  aussi  ce  qu'on  avait  fait  depuis  ([uelque  temps  ; 
car,  dès  le  commencement  de  l'année,  et  même  auparavant,  plu- 
sieurs, voyant  venir  l'orage,  avaient   quitté  la  France  pour  se 

'  Le  rapport  de  P.  Gautier  du  S  oct.,  d'où  soni  tirés  les  détails  qui  précèdent, 
est  transcrit  in  extenso  au  R.  G.,  fol.  123,  v»  et  ss.  Il  y  a  une  lettre  de  lui  du 
29  sept./9  oct.  au  P.  H.,  n»  3776.  (Note  des  éditeurs.) 
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retirer  dans  les  pays  étrangers.  On  les  avait  reçus  humainement 
dans  Genève.  Gomme  cela  ne  convenait  pas  aux  vues  de  la  cour, 
la  charité  qu'on  avait  exercée  jusqu'alors  envers  ces  pauvres  gens 
commença  à  être  gênée.  Le  résident  fit  voir  au  Conseil  une  lettre 
qu'il  avait  reçue  du  roi,  écrite  à  Fontainebleau  le  1 7  octobre,  par 
laquelle  il  lui  mandait  qu'ayant  appris  que  plusieurs  de  ses  sujets 
de  la  religion  prétendue  réformée,  au  préjudice  des  défenses  géné- 
rales qu'il  avait  faites  de  sortir  de  ses  états  sans  sa  permission, 
se  retiraient  à  Genève  où  ils  étaient  reçus  par  les  n)agislrats,  son 
intention  était  qu'il  fît  de  pressantes  instances  de  sa  part  auprès  de 
ceux  qui  gouvernaient  dans  la  ville  à  ce  qu'ils  obligeassent  inces- 
samment tous  ceux  de  ses  sujets  (jui  s'y  étaient  retirés  depuis  un 
an  d'en  partir  pour  retourner  dans  leurs  maisons  et  profiler  de  la 
grâce  que  sa  Majesté  voulait  bien  encore  leur  faire  de  pardonner 
leurs  contraventions  à  ses  ordonnances,  pourvu  qu'ils  rentrassent 
dans  leur  devoir  avant  que  le  terme  de  quatre  mois  fut  expiré.  El 
qu'il  eût  à  déclarer  aux  mornes  magistrats  ([u'il  ne  pourrait  pas 
souffrir  qu'ils  continuassent  à  donner  reti'aite  à  ceux  de  ses  sujets 
qui  voudraient  encore  sortir  de  son  royaume  sans  sa  permission. 
Après  quoi,  il  ne  devait  pas  manquer  de  lui  faire  savoir  la  réso- 
lution qui  aurait  été  prise  sur  ces  instances,  afin  qu'il  pût  aussi 
régler  la  sienne  sur  la  déférence  (jue  les  magistrats  de  Genève 
auraient  pour  lui'. 

Il  n'était  pas  possible,  après  une  telle  déclaration,  d'hésiter 
beaucoup  sur  le  parti  (|u'il  y  avait  à  prendre,  de  quelque  compas- 
sion que  l'on  fût  d'ailleurs  ému  pour  le  triste  sort  des  réfugiés.  Il 
fut  arrêté  en  Petit  et  en  Grand  Conseil  de  faire  dès  le  jour  même 
une  publication  à  sou  de  tronqie,  non  seulement  dans  la  ville,  mais 
aussi  dans  les  terres  de  la  souveraineté,  jiour  ordonner  à  tous  les 
Français  réfugiés  depuis  un  an  de  sortir  incessamment  de  Genève 
et  du  territoire'.  Cette  condescendance  satisfit  le  résident  lequel 
dit  qu'il  ne  manquerait  pas  d'en  informer  la  cour'. 

'  R.  C,  vol.  185,  fol.  1.^2  v>  (16  oct.).  ^  R.  C,  vol.   183,  fol.  i:t3  (17  oct.). 

Le  texte  de  la  lettre  du  roi  a  été  publié  par  '  Ibid.,  fol.  133  v». 

F.    Barbey,   M.  D.G.,  I.  XXIX,   p.  234. 

(Note  des  éditeurs.) 
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On  y  avait  envoyé  un  mémoire  pour  lever  les  impressions  qui 
pouvaient  y  avoir  été  prises  contre  messieurs  de  Genève  au  sujet 
de  la  sortie  des  gens  du  pays  de  Gox,  et  obtenir  le  rétablissement 
de  la  liberté  du  commerce;  à  quoi  l'on  ne  put  |)as  encore  réussir'. 
M.  Dupré  Ht  voir  au  Conseil,  le  23  octobre,  une  nouvelle  lettre 
qu'il  avait  reçue  du  roi,  laquelle  portait  (pie  sa  Majesté  approuvait 
la  défense  que  le  sieur  de  Passy  avait  laite  de  laisser  sortir  du 
|)ays  de  Gex  les  blés  et  les  denrées  ([ui  a|)parlenaient  à  la  ville  de 
Genève,  avec  ordre  à  lui,  son  résident,  de  déclarer  derechef  aux 
magistrats  que,  s'ils  n'obligeaient  tous  ceux  de  ses  sujets  de  la 
religion  prétendue  réformée  qui  s'étaient  retirés  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  dans  Genève  à  s'en  retourner  incessamment 
dans  les  lieux  où  ils  demeuraient  auparavant,  et  s'ils  n'ordonnaient 
à  tous  les  ministres  de  cette  religion  qui  y  habitaient  depuis  trois 
ans  pour  entretenir  des  commerces  et  des  intelligences  séditieuses 
avec  ses  sujets  qui  étaient  restés  dans  le  royaume  à  sortir  au  plus 
tôt  de  cette  ville,  sa  Majesté  pourrait  bien  prendre  des  mesures  et 
des  résolutions  qui  les  feraient  repentir  de  lui  avoir  déplu  et  donné 
de  si  justes  sujets  de  mécontentement  de  leur  conduite.  Qu'au  sur- 
plus, il  avait  été  informé  de  ce  que  contenait  le  mémoire  des 
magistrats  de  Genève,  mais  que  tout  ce  qu'ils  avançaient  pour  leur 
justification  ne  devait  point  l'empêcher  d'exécuter  l'ordre  qu'il  lui 
donnait,  et  ([u'il  différerait  de  prendre  ses  résolutions  sur  l'inter- 
ruption du  commerce  jusqu'à  ce  qu'il  eut  appris  ce  que  ces  magis- 
trats avaient  exécuté  sur  ses  remontrances'. 

Il  y  avait  à  un  pareil  langage  de  quoi  effrayer  un  état  beaucoup 
plus  puissant  que  celui  de  Genève  ;  à  plus  forte  raison  était-il 
naturel  à  une  aussi  petite  républitpie  d'en  être  épouvantée.  On 
réitéra  l(;s  ordres  aux  réfugiés  de  sortir  de  la  \  ille  et  des  terres  et 
eu  particulier  du  mandement  de  Peney,  où  l'on  ordonna  aux  habi- 
tans,  sous  peine  de  châtimens  corporels,  de  congédier  tous  les 
sujets  du  roi  (pii  pouvaient  y  être  encore  et  d'ôter  le  bateau  qui 
était  au  port  d'Avully  sur  le  Rhône,  par  lequel  bien  des  gens  pou- 

'  Une  copie  île  ce  mémoire  est  au      la  lettre  du  roi,  île  Fonlainebleau,  2o  cet. 
P.  tl.,  n»  •■{771.  M.D.G.,  t.  XXIX,  p.  255. 

=  li.  C.  vol.  185,  fol.  137.  Texte  de 
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valent  sorlir  de  France  et  en  particulier  du  j)ays  de  Gex.  On 
s'efforça  de  rendre  le  résident  bien  persuadé  f[ue  le  Magistral 
procédait  en  cela  de  bonne  foi  et  dans  l'iniicpie  vue  de  satisfaire 
entièrement  sa  Majesté.  On  fil.  aussi  sortir  de  la  ville  les  ministres 
réfugiés  el  on  donna  avis  de  tout  ce  qui  se  jiassait  à  messieurs  de 
Zurich  et  de  Berne  '.  Comme  on  sentait  parfaitement  (|ue  la  Répu- 
hli([ue  avait  des  ennemis  à  la  cour  qui  lui  rendaient  de  très  mau- 
vais offices,  il  fut  proposé  dans  les  conseils  de  députer  au  roi  pour 
laver  ces  impressions;  mais  on  trouva  (pi'il  fallait  attendre'. 

Cette  rigueur  (|ue  le  Magistrat  exerçait  bien  malgré  lui  contre 
les  réfugiés,  el  seulement  pour  le  saint  de  l'Elal  cpii  est  la  suprême 
loi,  n'était  pas  interprétée  par  tout  le  monde  avec  l'écpiilé  avec 
laquelle  elle  aurait  dû  l'être.  Plusieurs  s'en  plaignaient  comme 
d'une  extrême  dureté.  On  prétendait  même  que  le  peuple  était,  sur 
cette  matière,  dans  des  idées  différentes  du  Magistral,  ce  (pii  n'était 
point,  tous  les  corps  de  l'Étatélanl,  dans  ces  fâcheuses  conjonctures, 
unanimes  à  praticpier  tout  ce  (pii  pouvait  tendre  au  plus  grand  bien 
public.  Ce  (|ui  faisait  le  plus  de  peine  était  la  manière  de  s'y  prendre 
pour  mettre  la  ville  à  couvert  des  craintes  du  dehors,  et  de  le  faire 
d'une  façon  (|ui  ne  donnât  pas  de  l'ombrage  à  la  puissance  devant 
laquelle  tout  pliait  alors.  Sur  les  avis  qui  avaient  été  donnés  aux 
deuxcantons  alliés  de  l'état  des  choses,  les  seigneurs  de  Berne  avaient 
envoyé  sur  la  fin  d'octobre  à  Genève  M.  Imhoff,  membre  de  leur 
Grand  Conseil^  sans  caractère  public,  pour  conférer  sur  la  conjonc- 
ture. Il  dit  aux  magistrats  qui  furent  nommés  pour  cela  f|ue  ses 
supérieurs  avaient  donné  des  ordres  pour  faire  mettre  leurs  l)ar- 
ques  en  bon  état  et  qu'ils  avaient  ordonné  à  M.  de  Watlevillc,  h'ur 
commandant  du  pays  de  Vaud,  de  demeurer  dans  le  pays  et  de 
fournir  à  la  République  tout  ce  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  ;  el 
qu'il  estimait  que  la  première  chose  à  quoi  elle  devrait  penser  était 
de  se  pourvoir  d'un  chef  expérimenté.  On  lui  répondit,  après 
l'avoir  i-emercié  des  dispositions  favorables  des  seigneurs  de  Berne, 
i[ue  le  Magistrat  se  donnait  tons  les  soins  possibles  pour  la  conser- 

'  R.  C.vol.  18.5,  fol.  i;î7v%(23oct.).  »  Ibid.,  fol.  146  (31  ocl.). 

2  Ibid..,   fol.   139,  décision  du  IVtit 
Conseil  confirmée  en  Soixante. 
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valion  de  l'Etat  ;  (|u'il  était  dans  une  grande  union  avec  le  peuple  ; 
que  les  uns  et  les  autres  étaient  dans  la  ferme  résolution  de  défen- 
dre leur  liberté  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  que,  cependant, 
ceux  à  qui  le  gouvernement  avait  été  confié  étaient  obligés  d'assai- 
sonner leur  conduite  de  prudence  et  de  faire  les  choses  avec  le 
moins  d'éclat  (ju'il  était  possible'. 

On  reçut  en  même  temps  une  lettre  des  députés  à  la  diète 
d'Aarau  qui  portait  que  les  cantons  évangéliques  avaient  trouvé 
à  propos  que  les  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  eussent  des  repré- 
sentans  à  Genève  de  leur  part  pendant  les  fâcheuses  conjonctures 
où  l'on  se  rencontrait;  ce  qui,  mar(|uant  l'intérêt  qu'ils  jjrenaient 
à  la  conservation  de  celte  ville,  ne  pourrait  faire  qu'un  très  bon 
effet'.  Les  conseils  craignirent  les  conséquences  d'une  telle  ambas- 
sade et  résolurent  de  répondre  qu'ils  étaient  très  obligés  aux  can- 
tons évangéliques  de  leur  affection  ;  mais  qu'ils  ne  voyaient  pas^ 
pour  lors,  de  la  nécessité  à  cette  députation  qui  leur  agréerait 
d'ailleurs  beaucoup,  les  priant  de  la  suspendre  encore  de  quelque 
temps'. 

On  eut  raison  de  prendre  ce  parti-là  puisque  le  résident 
témoigna  de  la  surprise  au  Conseil  de  ce  qu'on  avait  dans  la  ville 
un  député  de  Berne  sans  lui  en  avoir  rien  communiqué,  et  qu'il 
avait  su  qu'il  devait  venir  des  représentans  des  deux  cantons 
alliés  de  la  République*.  A  quoi  on  lui  répondit  que  M.  Imhofî 
n'avait  aucun  caractère  public  ni  eu  aucune  audience  au  Conseil, 
et  qu'il  était  seulement  venu  pour  voir  les  galères  des  seigneurs  de 
Berne,  ses  supérieurs,  et  les  faire  réparer.  Et  que,  à  l'égard  de  la 
diète  d'Aarau,  elle  avait  été  assemblée  sans  la  participation  de 
messieurs  de  Genève  et  la  députation  résolue  sans  les  consulter  ; 
mais  que,  aussitôt  qu'ils  en  avaient  eu  avis,  ils  avaient  répondu 
qu'ils  ne  la  croyaient  pas  nécessaire \ 

Le  résident  reçut  environ  dans  le  même  temps  avis  de  M.  de 
Croissy  (|ue  le  roi   était  satisfait   de   la    conduite   des   magistrats 

'  R.  C,  vol.   185,   fol.    146  v»,  148  '  Ibid.,  fol.  149.  La  décision  du  Petit 

(2  nov.).  Conseil  est  confirmée  en  Soixante. 

2  Lettre  du  30  oct.  P.  H.,  n»  3778;  ♦  Ibid.,  fol.  154  (9  nov.). 

vue  en  Conseil  le  2  nov.  R.  C,  vol.  185,  »  Ibid.,  fol.  155  (10  nov.). 

fol.  147  V». 


l685  MESURES    POUR    I,A    DEFENSE    DE    LA    VILLE.  3o  I 

de  Genève  et  qu'il  avnil  ordonné  au  sieur  de  Passy,  gouverneur 
de  Gex,  de  lever  l'inlerdiclion  du  commerce.  Il  vini  annoncer  lui- 
même  celte  bonne  nouvelle  au  Conseil  '.  Le  sieur  de  Passy,  qui  en 
usait  très  mal  avec  la  Seigneurie  et  de  la  part  du{]uel  on  essuya 
diverses  duretés  dans  ces  fâcheuses  circonstances,  n'obéit  (|u'à 
regret  à  cet  ordre  et  dit  que,  si  le  roi  avait  marqué  quelque  satis- 
faction de  la  conduite  de  messieurs  de  Genève,  c'était  j)arce  qu'on 
avait  écrit  à  sa  Majesté  en  leur  faveur;  mais  que  cela  pourrait  bien 
changer,  puisque  lui,  de  Passy,  avait  aussi  écrit  depuis  peu  de 
jours,  et  envoyé  des  verbau.x:  bien  circonstanciés,  par  lesquels  il 
paraîtrait  que  tout  ce  cpi'avait  fait  le  Magistrat  à  l'égard  des  réfu- 
giés n'était  que  pure  grimace  '. 

La  sage  conduite  de  messieurs  de  Genève  et  les  très  grands 
égards  qu'ils  avaient  pour  la  France  n'étaient  pas  regardés  comme 
ils  auraient  dû  l'être,  et  en  particulier  en  Suisse  où  les  magistrats 
étaient  suspects  d'un  trop  grand  dévouement  au.\  volontés  de  cette 
puissance  et  de  négliger  les  moyens  de  conserver  l'Etat  dans  sa 
situation  présente.  On  envoya  M.  De  la  Rive,  syndic,  et  M.  Jac- 
ques Piolet,  ancien  syndic,  à  M.  de  Watteville,  haut  commandant 
du  pays  de  Vaud,  pour  lever  de  telles  impressions  et  le  rendre  l)ien 
persuadé  que  le  Gonseil  était  dans  la  disposition  de  ne  rien  omet- 
tre de  ce  qui  pourrait  tendre  à  la  conservation  de  la  patrie'.  En 
effet,  le  Magistrat  était  occupé  à  penser  aux  moyens  d'avoir  de 
l'argenl  pour  fournir  aux  besoins  publics  et  en  particulier  à  ceux 
des  fortifications.  On  fit  venir  des  Suisses  du  pays  de  Berne  alle- 
mand pour  y  travailler,  et  l'on  augmenta  les  compagnies  de  la 
garnison  de  dix  hommes  chacune,  tirés  des  com[)agnies  bour- 
geoises, qui  faisaient  la  garde  avec  les  autres,  de  jour  et  de  nuit. 

La  République  ne  fui  pas  privée  seulement  des  temples  qu'elle 
avait  à  Moëns  et  à  Russin,  mais  aussi  les  sujets  qu'elle  avait  dans 
le  premier  de  ces  villages  el  ceux  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
Russin  dépendantes  de  Saint-^  ictor  furent  contraints  d'endirasser 

■  R.  C,   vol.  18.^,  fol.  l."jl   (()  nov.).  M.  de   Passy  du  8  nov.  H.  C,  vol.  18o, 

Voir  la  lettre  deCroissy.  de  Foiitainehleati  fol.  152  v=. 

le  10  nov.  U.S.,  M. D. G.,  L  XXIX,  p.  "202.  '  /ôid.,  fol.  1C8  vo,  171  vo(2el5déc.). 

*  Rapport    de    P.    Gautier  député   à 
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la  relij^ion  romaine.  Il  en  iul  de  iiK^'iiie  de  lotis  les  sujets  qu'elle 
avait  dans  les  viilai^es  de  Cliallex,  Tlioiry,  Fenières,  etc.,  enclavés 
dans  le  pays  de  Gex,  lesquels  avaient  été  privés  du  sel  de  Genève 
depuis  l'année  iG^G.  11  y  a  plus  ;  elle  perdit  entièrement  sa  souve- 
raineté sur  ces  endroits-là.  La  justice  de  Gex  étant  allée  dans  une 
maison  dépendante  de  Challex  y  fil  mettre  les  sceaux  et  y  lit  faire 
d'autres  procédures.  Le  châtelain  de  M.  J.  A.  Lullin,  conseiller, 
(pii  était  seigneur  particulier  de  ce  lieu-là,  eut  ordre  d'aller  infor- 
mer de  cet  attentat.  De  quoi  les  officiers  de  France  ayant  eu  avis, 
ils  le  saisirent  avec  ceux  qui  le  suivaient  et  le  menèrent  prisonnier 
à  Gex'.  La  République  conserva  sa  juridiction  àMoëns  et  à  Russin, 
mais  au  lieu  qu'auparavant  elle  y  avait  établi  des  châtelains  pris 
d'entre  ses  citoyens  et  par  conséquent  de  la  religion  reformée,  il  lui 
en  fallut  établir  qui  fussent  calholiipies  romains.  Les  chanoines 
d'Annecy  s'étaient  voulu  d'abord  arroger  la  nomination  du  châte- 
lain de  Moëns  parce  que  ce  village  avait  autrefois  dépendu  du  cha- 
pitre, mais  elle  fut  laissée  à  messieurs  de  Genève'. 

L'électeur  de  Brandebourg-,  si  fameux  par  son  zèle  pour  la 
religion  protestante  et  pour  avoir  recueilli  dans  ses  états  avec  lant 
d'honnêteté  et  de  charité  les  réfugiés  de  France,  fit  présent  cette 
année  de  son  portrait  à  la  République'. 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  n'étaient  pas  sans  inquié- 
tude par  rapport  à  la  situation  de  Genève.  Nous  venons  de  voir 
qu'ils  y  avaient  voulu  envoyer  des  représentans,  ce  (pii  n'ayant 
pas  eu  lieu,  ils  souhaitèrent  d'avoir  une  conférence  avec  des  dépu- 
tés de  cette  ville,  en  Suisse'.  11  y  avait  la  même  délicatesse  dans 
cette  démarche  par  rapport  à  la  France  que  dans  celle  de  l'envoi 
des  représentans  des  deux  cantons  dans  Genève;  cependant,  il 
n'était  pas  possible  d'éviter  de  répondre  à  l'invitation  ;  mais  il  fal- 
lait donner  à  la  députation  de  telles  couleurs  que  la  France  ne  s'en 
formalisât  pas.  On  alla  voir  le  résident  et  on  lui  dit  que,  les  can- 
tons alliés  de  l'Etat  ayant  fait  connaître  qu'ils  croyaient  une  confé- 
rence entre  les  députés  des  trois  villes  nécessaire,  ils  l'avaient  assi- 

'  R.  G.,   vol.   183,  fol.    176  V-181  »  /6irf.,  fol.  66  ro  et  v''(H  et  12mai). 

(13-20  déc).  *  Lettre  de  Berne  du  17  déc.  vue  en 

»  Ibid.,  fol.  172,  17a,  186.  Conseil  le  18.  Ibid,  fol.  180. 


lG85  JACQUES    PICTET    ET    DE    L.V    RIVE    DÉPUTÉS    EN    SUISSE.  3o3 

gnée  à  Zurich.  Qu'ils  n'en  avaient  pourtant  point  déclaré  le  sujet. 
Que  le  Conseil  avait  cru  (ju'aprèsavoir  évité  la  députalion  à  Genève, 
il  ne  pouvait  pas  refuser  d'envoyer  à  cette  conférence,  la([uelle  il 
estimait  n'être  à  aucun  but  que  pour  prendre  des  éclaircisseniens 
du  bruit  qui  avait  couru  de  quekjue  mésintelligence  entre  le  Magis- 
trat et  le  peuple.  Qu'on  se  proposait  d'y  rendre  les  seigneurs  de 
Zurich  et  de  Berne  bien  persuadés  que  l'on  ne  doutait  pas  dans 
Genève  de  la  bienveillance  du  roi  pour  la  République,  nonobstant 
les  mauvais  traitemens  ([u'elle  recevait  du  gouverneur  de  Gex  et 
les  menaces  de  cet  ofHcier.  Le  résident  parut  prendre  à  gré  cette 
confidence'. 

MM.  Jacques  Piclet,  syndic,  et  De  la  Rive,  ancien  syndic, 
furent  nommés  pour  cette  députation'.  Ils  étaient  chargés,  par 
leurs  instructions,  d'assurer  les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  de 
la  bonne  intelligence  qu'il  y  avait  entre  tous  les  corps  de  l'Etat  et 
de  la  ferme  résolution  où  chacun  était  dans  Genève  de  se  bien 
défendre  au  cas  que  la  ville  vînt  à  être  attaquée;  et  que,  après 
l'assistance  divine,  cette  ville  avait  une  grande  confiance  en  l'affec- 
tion confédérale  des  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne.  S'il  leur  était 
répondu  que  ces  deux  cantons  étaient  résolus  de  mettre  tout  en 
usag'e  pour  la  conservation  et  la  défense  de  Genève,  ils  avaient 
ordre  de  se  contenter  de  les  en  remercier  sans  exiger  d'eux  aucune 
explication  ultérieure,  ni  les  prier  de  mettre  une  armée  sur  pied; 
mais  seulement,  au  cas  qu'on  les  pressât  de  recevoir  le  secours,  de 
leur  dire  que  c'était  bien  le  dessein  de  messieurs  de  Genève  et 
qu'aussitôt  qu'ils  verraient  qu'il  serait  temps  de  le  leur  demander, 
ils  ne  manqueraient  pas  de  le  faire.  Cependant,  ils  devaient  les 
prier  d'envoyer,  sans  bruit  et  sans  éclat,  cent  hommes  des  sujets 
de  Zurich  et  de  Berne  propres  à  travailler  à  la  terre  aux  fortifica- 
tions et  à  servir  en  même  temps  dans  la  garnison  ;  et,  selon  les 
dispositions  où  ils  trouveraient  les  députés,  ils  devaient  leur 
demander  un  emprunt  d'argent  et  l'établissement  d'un  magasin 
de    poudre   et  d'autres   munitions   par  messieurs  de  Berne  dans 


'  R.  C,    vol.  185,   fol.   193  (2  jau-  '  /i/d.,  fol.  180  v»  (19  déc). 
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Genève,  et  s'entendre  avec  eux  sur  les  précautions  qu'il  y  aurait  à 
prendre  pour  consei-vor  une  communication  libre  par  le  lac,  etc'. 
MM.  Pictet  et  Ue  la  Rive  partirent  au  commencement  de  jan- 
vier. Ils  passèrent  premièrement  à  Berne,  où  ils  virent  les  deux 
avojers  et  MM.  Tillier  et  Sinner  (pii  devaient  se  trouver  de  la 
part  de  ce  canton  à  la  conférence  de  Zurich  et  qui  prirent  les 
devans  pour  parler,  avant  l'arrivée  des  députés  de  Genève,  d'autres 
affaires  dont  ils  étaient  chargés  \  Arrivés  à  Zurich,  ils  rendirent 
visite  à  M.  Escher,  bourgmestre,  qui  leur  témoigna  beaucoup 
d'aflFection  et  de  cordialité  et  s'intéressait  très  particulièrement  à  la 
conservation  de  la  ville  de  Genève.  Ils  trouvèrent  à  Zurich,  outre 
les  députés  de  Berne,  des  députés  de  Bâle  et  de  Schaffhouse,  et 
conférèrent  avec  les  uns  et  les  autres.  Pour  donner  une  idée  de  ce 
qui  se  passa  à  ces  conférences,  (|ui  durèrent  pendant  trois  jours, 
on  rapportera  ici  ce  qui  en  est  dit  dans  une  lettre  assez  circonstan- 
ciée que  les  députés  de  Genève  en  écrivirent  à  leurs  supérieurs', 
après  quoi  on  transcrira  l'Abscheid  ou  le  résultat  de  ce  qui  y  fut 
traité,  traduit  de  l'allemand.  Après  que  MM.  Pictet  et  De  la  Rive 
eurent  fait  les  représentations  dont  ils  étaient  chargés  par  leurs 
instructions,  on  leur  répondit  que  les  cantons  évangéliques  étaient 
disposés  à  mettre  le  tout  pour  le  tout  pour  la  conservation  de 
Genève,  et  en  particulier  de  lever,  s'il  le  fallait,  une  armée  pour 
venir  à  son  secours,  et,  pour  cet  elTet,  de  demander  aux  cantons 
catholiques  le  passage  poiu-  celte  armée.  Ils  offrirent,  en  atten- 
dant, cin(j  cens  hommes  de  garnison  (pii  viendraient  à  Genève 
tambours  baltans  et  enseignes  tléj)loyées,  après,  pourtant,  qu'on 
en  aurait  donné  avis  à  l'ambassadeur  de  France.  MM.  Pictet  et  De 
la  Rive  remercièrent  les  députés  des  cantons  de  ces  témoignages 
d'affection  et  firent  sentir  doucement  les  inconvéniens  qu'il  y  avait 
à  l'envoi  d'un  tel  secours,  en  ce  qu'il  serait  à  craindre  qu'aussitôt 
qu'on  le  verrait  venir,  comme  on  exagère  tout,  l'on  ne  publiât  qu'il 

'  Ces  instructions  furent  longuement  lettres  et  le  rapport  de  leur  njission.  {Note 

discutées  en  Conseil  et  en  Soixante  les  der-  des  éditeurs.) 

niers  jours  de  décembre.  R.  C,  vol.  18.^,  -  Lettre  du  H  janvier.  P.  H.,  n»  3786. 

foi.  187  190, 193.  La  minute  de  ces  instruc-  »  Lettre  du  20  janvier.  Ihid.,  vue  en 

tions  datée  du  2  janvier  1686  est  au  P.  H  ,  Conseil  le  22.  R.  C,  vol.  186,  p.  .30.  Voir 

n"  3786,  dossier  (pii  renferme  aussi   leurs  aussi  Eidg.  Absch.,  t.  VI,  2°  partie,  p.  157. 
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était  beaiicou|)  plus  nonibreiix  qu'il  n'était  en  effet,  ce  <|ui  pour- 
rait produire  une  interdiction  de  commerce  qui  serait  très  lâcheuse. 
Mais  que,  aussitôt  (|ue  messieurs  de  Genève  auraient  lieu  de  croire 
qu'on  leur  en  voulait,  ils  ne  manqueraient  pas  tle  se  prévaloir  de 
ces  offres.  Comme  on  insista  fort  à  faire  sentir  aux  députés  de 
Genève  combien  il  importail  de  mettre  la  ville  en  bon  état  de 
défense,  soit  par  des  munitions  de  g-uerre  et  de  bouche,  soit  en 
perfectionnant  les  fortifications,  ils  représentèrent  de  la  manière  la 
plus  forte  qu'il  leur  fui  possible  que  c'était  bien  l'intention  de  leurs 
supérieurs,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  tout  ce  qu'ils  sou- 
haiteraient bien  ;  que,  s'ils  avaient  de  l'argent,  ils  doubleraient 
volontiers  et  tripleraient  même  la  dépense  des  fortifications.  Ils 
insistèrent  sur  ce  point  dans  la  vue  de  les  engager  à  offrir  de  l'ar- 
gent à  prêter;  mais  ils  n'y  virent  pas  de  la  disposition.  On  leur 
répondit  qu'il  y  avait  des  personnes  riches  dans  Genève  de  ([ui 
on  en  pouvait  emprunter,  de  même  qu'en  Hollande  et  ailleurs.  Ils 
ne  virent  non  plus  aucune  apparence  à  pouvoir  obtenir  des  sei- 
gneurs de  Berne  de  faire  des  magasins  de  provisions  de  guerre  et 
de  bouche  dans  Genève.  Ils  rapportèrent  l'Abscheid  suivant  de 
cette  conférence  '  : 

Abscheidt 

de  la  Conferance  teuue  dans  la  ville  de  Zurich  entre  les  quatre  villes  Refor- 
mées et  la  ville  de  Genève  les  13,  16  et  18  Janvier  1686. 

Cette  conferance  ayant  esté  procurée  par  la  louable  ville  de  Berne  au 
sujet  des  avis  importans  qui  leur  sont  venus  de  loules  parts,  et  assemblée 
en  celte  ville,  on  a  déclaré  de  tous  costés  sans  aucune  hésitation  de  l'aggréer; 
et,  après  les  complimens  confédéraux  et  ordinaires,  l'on  a  commencé  en  pre- 
mier lieu  de  s'entretenir  confidemment  avec  Messieurs  les  députés  de  la 
ville  de  Berne  en  particulier  de  la  conservation  de  Genève  alliée  des  deux 
villes  Zurich  et  Berne;  et  là  on  a  proposé  et  trouvé  bon  d'envoyer  à  Genève 
un  secours  de  cinq  cent  hommes  selon  les  conventions  faites  diverses  fois  à 
ce  sujet  entre  lesdiles  deux  villes  Zurich  et  Rei'ne,  comme  encor  de  députer 
à  Genève  deux  Seigneurs  intelligens  et  qui  eussent  quelque  expérience  aux 
atïaires  de  la  guerre,  de  chaque  ville  un.  pour  prendre  là  une  cognoissance 
certaine  et  à  fonds  des  affaires,  pour  informer  diligemment  les  Magistrats 

'  P.  H.,  11°  :i788. 
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de  tout  ce  qu'ils  trouveront,  et  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  expédient  et 
utile  pour  la  conservation  de  ladite  ville  de  Genève.  Lequel  sentiment  ils 
ont  déclaré  à  M"  les  députés  de  la  louable  ville  de  Genève,  et  leur  ont 
demandé  s'ils  ne  trouvoyent  pas  bon,  et  après  avoir  assuré  lesdit  seigneurs 
députés  de  Genève,  de  leur  constante,  véritable  et  confédérale  affection.  Les 
députés  de  Genève  ont  dit  et  exposé  fort  au  long  et  avec  les  circonstances 
requises  qu'ils  esperoyenl  bien  que  S.  M.  de  France  n'entreprendroit  rien 
contre  eux  ;  que  son  Résident  qui  est  chez  eux  les  assuroit  tousjours  de  la 
bienveillance  du  Roi  et  leur  avoit  fait  voir  une  lettre  par  laquelle  S.  M. 
temoignoit  d'estre  contente  de  leur  conduite.  Neantmoins  ils  nous  ont  fait 
cognoistre  par  ordre  qu'ils  se  pourvoyent  de  ce  qui  leur  estoit  nécessaire; 
que  le  petit  et  grand  Conseil  vivoit  en  bonne  intelligence  avec  toute  la  bour- 
geoisie, et  qu'ils  etoyent  résolus  avec  l'aide  de  Dieu  de  se  delîendre  de  tout 
leur  pouvoir  contre  toutes  les  voyes  de  fait  dont  Dieu  les  préserve;  esperans 
qu'avec  le  prompt  secours  de  deux  mille  hommes  promis  à  la  part  des  deux 
villes,  ils  pourront  garantir  leur  ville  de  toutes  disgrâces;  mais  que,  s'ils 
recevoyent  présentement  une  garnison  de  cinq  cent  hommes  dans  leur  ville, 
ils  avoyent  matière  de  craindre  pour  plusieurs  importantes  raisons  qu'ils 
nous  ont  dites  {que  Messieurs  les  députés  sçauront  bien  rapporter)  d'en 
recevoir  plus  de  dommage  et  préjudice  que  d'utilité,  et  n'ayans  pas  des  ordres 
sur  cela  ;  et  nous  ont  prié  confederalement  de  les  excuser,  et  de  tenir  prest 
à  toute  heure  le  secours  de  deux  mille  hommes  prorais. 

Concernant  l'envoi  de  deux  députés,  ils  ont  remercié  les  deux  villes  de 
la  peine  qu'elles  vouloyent  prendre,  et  qu'aussi  à  cet  égard  ils  n'avoyent  pas 
des  instructions. 

Or  après  avoir  fait  de  sérieuses  reflexions  en  des  affaires  de  cette 
importance,  ils  n'insistoyent  pas  davantage  concernant  ladite  garnison, 
mais  qu'ils  se  remettoyent  au  soin  des  deux  villes  de  le  rapporter  à  leurs 
supérieurs,  comme  encor  touchant  les  deux  seigneurs  que  l'on  avoit  trouvé 
à  propos  de  députer,  et  quand  ils  le  trouveront  nécessaire,  ils  seront 
disposés  à  les  faire  partir.  Cependant  on  tiendra  ledit  secours  prest  pour  le 
leur  envoyer  quand  il  sera  nécessaire,  et  on  fera  suivre  plus  de  monde 
selon  qu'il  sera  requis.  En  somme,  pour  la  délivrance  et  salut  de  leur  ville, 
nous  leur  offrons  tous  le  secours  qui  est  en  nostre  pouvoir  par  l'envoi  qu'ils 
pourront  souhaitter  de  gens  de  guerre  et  trouppes  nécessaires  selon  la  puis- 
sance des  deux  villes  et  comme  ils  le  peuvent  attendre  de  véritables  alliés 
d'estal  et  de  religion.  Cependant,  on  les  a  prié  en  bonne  confidence  de 
veiller  soigneusement,  d'envoyer  des  espions  de  costé  et  d'autre,  et,  quand 
ils  apprendront  quelque  chose  de  certain,  de  le  faire  entendre  sans  délai 
aux  deux  villes  alliées.  Remettant  encor  à  M"  les  députés  de  la  ville 
de  Genève  de  rapporter  à  leurs  Seigneurs  et  Supérieurs  que  les  deux  villes 
ont  trouvé  bon  qu'ils  se  pourvoyent  de  plus  d'argent  qu'ils  pourront,  de  pro- 


l68G  RETOUR    DE    PICTET    ET    DE    LA    RIVE.  So^ 

visions,  de  munitions,  de  poudre  ;  et  pareillement  de  jetter  les  yeux  sur  un 
Commandant  expérimenté,  d'establir  des  patrouilles  de  jour  et  de  nuit  au 
dehors  de  leur  ville,  de  mettre  dans  la  suite  leurs  fortifications  en  la  plus 
grande  perfection  qu'il  leur  sera  possible.  Et,  au  cas  qu'ils  ajent  besoin  de 
gens  pour  y  travailler,  ils  s'addresserout  pour  cela  à  la  ville  de  Berne, 
remettant  aussi  à  leur  soins  de  se  pourvoir  de  bois.  Au  reste,  quand  à  la 
garnison  que  l'on  pourroit  envoyer,  on  demeure  aux  absclieid,  tant  à  l'égard 
de  la  justice  que  d'autres  choses. 

Et,  pour  estre  assurés  des  passages  pour  Genève  ou  ailleurs,  on  a 
trouvé  bon  de  convoquer  une  Diète  Générale  à  Bade  au  7/17  février. 

MM.  Pictet  et  De  la  Rive,  étant  de  retour  à  Genève,  firent 
rapport  de  leur  gestion  dans  les  conseils  qui  l'approuvèrent'.  Pour 
lever  les  préjugés  et  les  ombrages  que  le  résident  aurait  pu 
prendre  sur  ce  qu'ils  avaient  négocié  en  Suisse,  ils  furent  chargés 
d'aller  voir  ce  ministre  et  de  lui  dire  que,  les  cantons  alliés  de 
l'Etat  et  intéressés  par  là  à  sa  conservation  ayant  souhaité,  sur  les 
bruits  qui  avaient  couru  ([u'il  était  en  quelque  danger,  d'avoir  une 
conférence,  elle  s'était  tenue.  Que  les  seigneurs  de  Zurich  et  de 
Berne  avaient  offert,  à  cette  occasion,  tout  le  secours  qui  pouvait 
dépendre  d'eux.  Mais  qu'eux,  députés,  les  avaient  remerciés  et 
leur  avaient  déclaré  que,  tant  que  sa  Majesté  conserverait  mes- 
sieurs de  Genève  dans  sa  bienveillance,  ils  estimaient  qu'ils 
n'avaient  rien  à  craindre.  M.  Dupré  leur  répondit  qu'il  informe- 
rait la  cour  de  la  démarche  qu'ils  venaient  de  faire  auprès  de  lui  et 
que  leurs  supérieurs  avaient  raison  de  compter  sur  la  bienveillance 
du  roi  qui  leur  était  entièrement  acquise'. 

Il  s'était  réfugié  quekpies  Français  de  la  religion,  soit  du 
pays  de  Gex,  soit  d'ailleurs,  dans  les  terres  de  Saint-Victor  et 
(Chapitre.  La  France,  qui  était  alors  de  bonne  intelligence  avec  la 
Savoie,  engagea  son  Altesse  royale  de  faire  sortir  de  ses  états  tous 
les  réfugiés.  Le  juge  mage  de  Ternier  et  Gaillard  ayant  fait  savoir 
au  Conseil  qu'il  avait  ordre  de  congédier  incessamment  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  l'étendue  de  ces  bailliages,  on  prit  le  parti 
d'ordonner  à  tous  les  réfugiés  qui  étaient  sur  les  terres  de  Saint- 
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Victor  el  Chapitre  d'en  sortir  prompteiiieiil.  Et,  à  celte  occasion, 
le  Magistrat  fit  renouveler  les  ordres  donnés  déjà  précédemment 
par  rapporta  ceux  qui  étaient  dans  la  ville  el  sur  les  terres  de  la 
souveraineté  '. 

Le  duc  de  Savoie,  à  l'imitalion  dn  roi  de  France,  avait 
pris  des  mesures  pour  contraindre  ses  sujets  prolestans  des 
Vallées  du  Piémont  d'embrasser  la  religion  romaine.  Pour  l'aider 
dans  ce  dessein,  le  roi  avail  fait  approcher  quelques  troupes 
des  états  de  ce  prince.  Leur  marche  avait  causé  de  l'ombrage 
et  avait  donné  lieu  à  des  bruits  qui  s'étaient  assez  généralement 
répandus,  et  surtout  en  Suisse,  que  ces  troupes  étaient  desti- 
nées à  favoriser  une  entreprise  sur  Genève.  Passy,  gouverneur 
de  Gex,  avait  même  dit  à  quelques  particuliers  de  cette  ville  qu'il 
n'y  viendrait  plus  que  l'épée  à  la  main  et  que  toutes  choses  seraient 
nouvelles  au  mois  de  mars'.  Comme  la  France  n'avait  point  ce  des- 
sein-là, M.  Tambonneau,  ambassadeur  de  sa  Majesté  auprès  du 
Corps  helvétique,  eut  grand  soin  d'en  désabuser  les  cantons  pro- 
lestans. Il  écrivit  à  ce  sujet  deux  lettres,  l'une  aux  cantons  de 
Zurich  el  de  Berne,  l'autre  à  lous  les  cantons  évangéliques.  Nous 
les  transcrirons  ici'  : 

f 
A  Messieurs  de  Zurich  et  de  Berne. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Sa  Majesté  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  mander  qu'Elle  avoit  résolu 
d'envoyer  des  troupes  à  M' le  Duc  de  Savoy  pour  faciliter  la  reunion  de  ses 
sujects  des  Vallées  de  Luzerne  à  la  Iteligion  Catholique  me  marque  qu'Elle 
est  bien  persuadée  qu'aucun  des  Louables  Cantons  Protestants  ne  voudra 
s'intéresser  à  la  défense  de  ses  sujects  rebelles  contre  un  Prince  pour  lequel 
Elle  veut  bien  se  déclarer. 

En  mesme  temps,  Sa  Majesté  m'ordonne  expressément  de  desabuser 
louis  ceux  qui  pourroienl  avoir  pris  de  l'ombrage  de  faux  bruils  que  les 
ennemis  de  la  bonne  correspondence  entre  la  Couronne  de  France  el  le 
Louable  Corps  Helvétique  sèment  dans  la  veue  d'en  altérer  les  plus  anciens 
principes,  en  les  asseuranl  que  ses  Irouppes  ne  doivent  pas  eslre  employées, 

'  R.   C.   vol.  186,  p.  16,  19  (11  et         '  "■  Ibid.,  p.  80  (9  fév.). 
lâjanv.).  3  P.  H.,  n- 3794. 
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comme  on  se  plaisl  à  le  publier,  à  favoriser  aucun'  entreprise  de  ce  Prince 
sur  la  Ville  de  Genève. 

Sa  Majesté  ajouste  à  ce  nouvel  ordre  dont  Elle  m'avoit  desjà  chargé  de 
ne  point  perdre  d'occasion  d'asseurer  toute  la  République  de  la  sincérité  de 
ses  intentions  pour  le  maintien  de  la  paix  et  l'observation  d'une  estroitte 
correspondance  avec  touts  ceux  qui  composent  le  Louable  Corps  Helvétique. 

Vous  devez  estre  persuadez,  Magnifiques  Seigneurs,  de  la  joye  que  j'ay 
de  pouvoir  contribuer  en  quelque  façon  par  le  fidèle  récit  des  Ordres  que 
j'ay  receu  du  Roy  au  repos  que  vous  doibt  donner  la  connoissance  des  véri- 
tables sentiments  de  Sa  Majesté,  qu'on  ne  sçauroit  avoir  plus  à  cœur  vos 
interests  que  je  les  auray  tousjours  et  estre  avec  plus  de  cordialité  que 
je  suis, 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  servir, 

Tambomneau. 
A  Soleure,  le  23  Mars  A»  1686. 


Aux  Cantons  Evangéliques. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Comme  il  arrive  souvent  ([ue  le  public  prend  de  fausses  impressions 
parce  qu'il  n'est  pas  toujours  bien  informé  de  la  vérité  des  choses  aux- 
quelles il  croit  avoir  interest,  il  s'est  répandu  des  bruits  dans  la  Suisse  qui 
donnent  occasion  à  de  nouvelles  alarmes  qui  n'ont  aucun  fondement.  Et  je 
suis  averti  depuis  peu  que  la  marche  des  trouppes  du  Roy  dans  les  Etats  de 
M''  le  Duc  de  Savoye  fait  faire  différents  jugemens  sur  les  desseins  que  Sa 
Majesté  peut  avoir  au  delà  de  celuy  d'envoyer  un  secour  à  S.  A.  R.  dont 
Elle  a  besoin  pour  ramener  ses  sujets  rebelles  à  l'obéissance  et  les  obliger 
à  embrasser  la  Religion  de  leur  Souverain.  Ainsi,  je  crois  estre  obligé  de 
vous  apprendre  que  Sa  Majesté  n'a  pas  crû  devoir  refuser  cette  marque  de 
sa  considération  à  ce  Duc  qui  a  l'honneur  de  Luy  eslre  si  étroitement  allié, 
et  d'autant  moins  qu'il  n'est  question  en  ce  rencontre  que  d'appuyer  la  jus- 
tice de  la  cause  d'un  Prince  contre  ses  propres  sujets  à  laquelle  les  Puis- 
sances voisines  ne  doivent  prendre  aucun  interest.  Ainsi  Sa  Majesté 
se  promet  que,  de  la  part  des  Louables  Cantons  Evangéliques  ainsi 
(|ue  des  autres  Etals  protestans,  il  ne  sera  donné  aucun  secours  à  ces 
peuples  qui  d'eux  même  ne  sont  pas  en  état  de  soutenir  leur  rébellion. 
Mais  en  même  temps  Sa  Majesté,  que  j'ay  ù  l'honneur  d'informer  des 
bruits  que  certaines  gens  mal  intentionés  ont  fait  courre  en  ce  pays  de 
quelque  entreprise  sur  Genève  ou  d'autres  desseins  préjudiciables  à  vos 
Etats,  a  bien  voulu  me  commander  de  vous  faire  connoitreque  ses  trouppes 
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ne  doivent  elre  employées  qu'à  soutenir  la  juste  autliorité  de  M'  le  Duc  de 
Savoye  contre  ses  sujets  de  la  Religion  Reformée,  et  me  charge  expressé- 
ment de  ne  perdre  aucune  occasion  de  vous  assurer  de  la  sincérité  de  ses 
intentions  pour  le  maintien  de  la  paix  qu'elle  a  procurés  généralement  à 
toute  l'Europe  et  la  continuation  de  la  bonne  correspondance  entre  sa  Cou- 
ronne et  le  Louable  Corps  Helvétique. 

C'est  à  quoy  je  satisfais  avec  un  extrême  plaisir  puisque  rien  ne  me 
sçauroil  estre  plus  agréable  que  d'avoir  occasion  de  repondre  par  des  assu- 
rances d'une  amitié  réciproque  aux  bons  sentiments  que  je  ne  doute  pas 
que  vous  n'ayez  d'entretenir  toujours  avec  soin  l'étroite  alliance  entre  nous 
qui.  par  un  interest  commun,  doit  être  d'une  éternelle  durée.  Si  mon  Minis- 
tère y  pouvoil  contribuer  de  quel(]ue  chose,  j'y  employerois  avec  joye  tout 
le  temps  de  ma  vie  pour  vous  marquer  d'avantage  la  passion  avec  laquelle 
je  suis, 

Magnifiques  .Seigneurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  servir, 

Tambonneau. 
A  Soleure,  le  25™«  de  Mars  1686. 

Il  paraît,  par  celle  dernière  leltre,  que  le  but  de  la  France 
élail,  en  assurant  le  Corps  helvétique  de  la  sincérité  de  ses  inten- 
tions à  son  égard  et  de  la  bonne  correspondance  qu'elle  voulait 
continuer  d'entretenir  avec  tous  ses  membres,  de  détourner  les  can- 
tons protestans  de  donner  aucun  secours  à  ceux  des  Vallées  du 
Piémont.  M.  Duj)ré  eut  aussi,  sur  ce  sujet,  des  ordres  qui  regar- 
daient messieurs  de  Genève.  Il  fit  voir  au  Conseil  une  lettre  du  roi, 
par  laquelle  sa  Majesté  lui  mandait  de  faire  entendre  aux  magis- 
trats de  cette  ville  qu'ils  ne  se  mêlassent  point  de  fournir  argent, 
conseils  ou  assistance  à  ceux  des  Vallées,  de  quelque  façon  que  ce 
soit;  qu'autrement,  elle  en  concevrait  de  l'indignation '.  On  lui 
répondit  que  le  Conseil  n'avait  garde  de  se  mêler  de  cette  affaire 
et  qu'il  se  conduirait  toujours  de  manière  à  se  conserver  dans  la 
bienveillance  du  roi.  M.  Fabri,  premier  syndic,  reçut  dans  le  même 
temps  une  lettre  de  M.  le  lieutenant-général  Stoppa,  qui  portait 
que  messieurs  de  Genève  ne  devaient  [irendre  aucune  défiance  de 
la   France  et  qu'il  assurait  en  homme  d'honneur  qu'il  n'y  avait 

'  W.  C,  vol.  180,  p.  70  (27  fév.).  Cette  lettre  ne  se  retrouve  pas  dans  la  corres- 
pondance de  Dupré  publiée  par  F.  Barbey,  M.D.G.,  t.  XXIX.  (Note  des  éditeurs.) 
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aucun  dessein  sur  le  tapis  contre  leur  ville  ;  qu'il  était  vrai  que,  le 
duc  de  Savoie  ayant  résolu  (jue  tous  ses  sujets  fussent  catholiques, 
le  roi  lui  fournissait  quelques  troupes  pour  faciliter  son  entre- 
prise ' . 

Il  passa,  au  mois  de  février,  par  Genève  des  envoyés  de 
Zurich  et  de  Berne  à  Turin  au  sujet  des  gens  des  Vallées  du  Pié- 
mont. Ces  envoyés,  qui  étaient  MM.  Gaspard  de  Murait  et  Bernard 
de  Murait,  avaient  ordre  de  recevoir  la  réponse  à  l'Abscheid  de  la 
conférence  tenue  à  Zurich  et  de  presser  encore  la  nécessité  de  la 
présence  de  deux  représentam>  des  cantons  alliés  à  Genève,  de 
même  que  celle  du  secours.  Ils  eurent  audience  du  Conseil  à  ce 
sujet  et  furent  aussi  entendus  dans  une  conférence  composée  de 
six  des  principaux  magistrats.  Ils  se  rendirent  aux  fortes  raisons 
qui  leur  furent  représentées  pour  renvoyer  l'une  et  l'autre  de  ces 
affaires.  On  les  rendit  aussi  bien  persuadés  de  la  bonne  intelligence 
qu'il  y  avait  entre  le  Magistrat  et  la  bourgeoisie  et  des  soins  que 
l'on  prenait  de  pourvoir  la  ville  de  tout  ce  qu'il  fallait  [)our  sa 
défense  ^ 

On  ne  négligeait  en  effet  rien  de  ce  qui  était  nécessaire  à  ce 
sujet.  On  convint  avec  le  bailli  de  Nyon  des  signaux  (|u'on  établi- 
rait en  cas  d'alarme  pour  faire  connaître  qu'on  devait  faire  partir 
incessamment  le  secours'.  On  prit  des  mesures  pour  travailler  aux 
endroits  défectueux  de  la  fortification  et,  en  particulier,  pour  bâtir 
les  murailles  des  courtines  qui  devaient  joindre  les  quatre  nouveau.x 
bastions  du  côté  de  Plainpalais,  lesquelles  n'avaient  point  encore 
été  construites.  On  écrivit  au  prince  d'Orange'  pour  le  prier 
d'accorder  à  la  République  le  sieur  Yvoy,  son  ingénieur,  (|ui  avait 
autrefois  fait  travailler  à  ces  bastions.  Pour  trouver  de  (pioi  fournir 
aux  grandes  dépenses  dans  lesquelles  on  allait  entrer,  on  se  tourna 
de  tous  les  côtés  :  emprunts,  contributions,  augmentation  d'impôts, 
tout  fut  examiné  dans  des  commissions  particulières  et  dans  les 
conseils.  L'expédient  des  emprunts  fut  celui  auquel  on  s'attacha 
principalement  ;    il  y  eut  de  l'émulation  dans  la  souscription  du 

'  R.  C,  vol.  186,  p.  7:t  (1"  mars).  *  Copie  de  lettres,  vol.  39,  fol.  197, 

-  Ibid.,  \).  .=i9-()3  (18-âO  fév.).  leUre  ilii  20  avril. 
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prêt  (jiie  plusieurs  parliculiers  voulurent  bien  faire  à  l'Etat,  laquelle, 
sans  y  comprendre  ceux  qui  s'étaient  taxés  à  cent  écus,  monta  à 
près  (le  (pialre-vingt  et  dix  mille  écus'.  Ce  qui  réchaufFail  le  zèle 
en  cette  occasion  était  la  triste  situation  des  affaires  des  réformés 
en  France  et,  en  particulier,  le  déplorable  sort  des  gens  des  Vallées 
du  Piémont  qui  luttaient  alors  contre  les  troupes  de  France  et  de 
Savoie,  et  dont  on  recevait  tous  les  jours  de  fâcheuses  nouvelles. 
On  craignait  que  le  roi  de  France,  qui  croyait  de  bonne  foi  que  sa 
gloire  et  son  salut  étaient  intéressés  à  l'extirpation  de  la  religion 
protestante  non  seulement  dans  son  royaume,  mais  aussi  hors  de 
ses  états,  ce  qui  paraissait  par  ce  qu'il  faisait  contre  les  gens  des 
Vallées,  ne  se  laissât  enfin  aller  aux  insinuations  qui  pourraient  lui 
être  faites  contre  la  ville  de  Genève  qu'on  lui  représentait  sans 
doute  comme  le  centre  et  l'appui  de  l'hérésie,  quoique  ce  prince 
fût  d'ailleurs  content  des  magistrats  et  que  cette  ville  eût  toujours 
été  regardée  de  bon  œil  à  la  cour,  par  son  attachement  aux  intérêts 
de  la  couronne.  Ces  craintes  augmentèrent  sur  l'avis  qu'on  eut, 
au  mois  de  mai^  qu'il  y  avait  un  camp  formé  sur  la  Saône,  et  que 
les  troupes  qui  le  composaient  disaient  qu'elles  venaient  contre 
Genève'.  Peu  de  temps  après,  aussitôt  que  ce  camp  fut  levé,  l'on 
apprit  qu'il  venait  d'autres  troupes  à  Thonon,  Annecy,  Rumilly  et 
autres  lieux  du  voisinage,  qu'on  disait  être  destinées  à  faire  démolir 
les  temples  de  Saint- Victor  et  Chapitre  \  Tous  ces  bruits  s'évanoui- 
rent et  ces  craintes  se  dissipèrent.  On  continua  à  travailler  avec 
vigueur  aux  fortifications  et  à  observer  une  bonne  politique  envers 
la  France  en  faisant  sortir  de  la  ville  les  personnes  qui  pouvaient 
lui  être  suspectes  et  passer  les  réfugiés  qui  y  abordaient  tous  les 
jours  en  grand  nombre  en  Suisse  aussitôt  après  leur  arrivée. 

Le  Magistrat  donna  un  g'rand  exemple  de  déférence  pour  les 
intentions  du  roi  en  procédant,  comme  il  fil,  au  jugement  de  trois 
particuliers  de  Genève  qui  furent  accusés  d'avoir  enlevé  à  Gex 
trois  demoiselles  françaises  de  la  religion  pour  les  faire  sortir  du 
royaume.  Sur  le  bruit  que  fit  cette  affaire,  le  Conseil  ordonna 
qu'ils  seraient  saisis.  Ne  s'étant  point  trouvés  dans  la  ville,  ils  furent 

'  R.  C,  vol.   186,  p.   32,  33,   121,  ^  Ibid.,  p.  153  (28  mai). 
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proclamés,  el,  tous  les  délais  étant  expirés  sans  qu'ils  eussent  com- 
paru,  ils  furent  condamnés  par  contumace  à  être  pendus.  Ce  juge- 
ment fut  exécuté  en  effigie.  Les  ennemis  de  l'Etat  avaient  répandu 
à  la  cour  cjue  les  magistrats  avaient  favorisé  cet  enlèvement.  Pour 
lever  ces  impressions,  on  écrivit  au  roi  el  on  envoya  à  sa  Majesté 
un  mémoire  justificatif  à  ce  sujet'.  Cette  démarche  et  l'exécution 
du  jugement  satisfirent  la  cour  qui  fit  témoigner  à  messieurs  de 
Genève  par  M.  Dupré,  son  résident,  qu'elle  était  contente  de  leur 
conduite'. 

Passy,  gouverneur  de  Gex,  ennemi  déclaré  de  Genève,  cessa 
cette  année  de  faire  du  mal  à  celte  ville  par  sa  destitution.  Cet 
homme-là  qui  donnait  des  couleurs  si  noires  aux  douceurs  et  à 
l'humanité  qu'on  exerçait  dans  Genève  envers  les  réfugiés,  ayant 
contribué  pour  de  l'argent  à  l'évasion  de  cpielques-uns  d'entre 
eux,  s'apercevant  qu'il  était  soupçonné,  se  retira  au  mois  de 
novembre  de  Gex  et  du  royaume  de  peur  d'être  recherché  et  puni'. 
Quelque  temps  après,  il  fut  dégradé  de  noblesse,  ses  biens  confis- 
qués au  roi  et  condamné  aux  galères  perpétuelles*. 

Le  sieur  Yvoy  que  le  prince  d'Orange  avait  prêté  à  la  Répu- 
blique se  relira  après  avoir  resté  pendant  l'été  dans  Genève  et 
donné  les  ordres  et  tracé  les  plans  pour  les  fortifications.  On  lui  fit 
à  son  départ  un  présent  de  trois  mille  livres'.  Il  mourut  d'abord 
après  son  arrivée  en  Hollande. 

Sur  la  fin  de  cette  année  et  au  commencement  de  la  suivante, 
la  ville  de  Genève  accueillit  une  autre  sorte  de  réfugiés.  Les  protes- 
lans  des  Vallées  du  Piémont,  après  avoir  cruellement  souffert, 
soit  à  se  défendre  contre  les  troupes  de  France  et  de  Savoie,  soit 
dans  les  prisons  de  Turin  et  d'autres  villes  de  Piémont  où  ceux 
qui  ne  voulurent  pas  changer  de  religion  furent  réduits,  eurent 
enfin  la  liberté  d'en  sortir,  de  même  que  des  états  du  duc  de  Savoie. 
C'est  ce  que  les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  ménagèrent  à  ces 

'  R.   G.,   vol.  186,   p.  190-197,  20:!  '  R.  C,  vol.  186,  p.  231  fi:!  nov.). 

(23  juil.-7   août).    —    Procès   criminels,  *  R.   C,   vol.  187,  fol.  5  v  (5  janv. 
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pauvres  g'ens.  Ils  firent  un  convenant  avec  ce  prince  qu'ils  seraient 
conduits  jusqu'à  Genève  sans  incommodité  et  avec  un  honnête  via- 
tique, à  la  charge  que  les  cantons  évangéliques  les  feraient  passer 
au-delà  de  leurs  états  et  qu'ils  ne  leur  fourniraient  ni  armes  ni 
autres  choses  pour  leur  aider  à  retourner  dans  les  Vallées.  Ils  vin- 
rent en  diverses  troupes  de  deux  cens,  trois  cens  personnes, 
hommes,  femmes,  enfans,  en  très  mauvais  équipage.  Ils  furent 
logés  chez  les  particuliers  (pii  les  reçurent  avec  humanité  et  leur 
fournirent  avec  empressement  ce  qui  pouvait  les  soulager  dans 
leurs  misères.  L'hôpital  en  logea  quelques-uns.  Après  avoir  resté 
dans  Genève  le  temps  nécessaire  pour  se  remettre  des  fatigues  et 
du  froid  qu'ils  avaient  essujé  dans  la  plus  rude  saison  de  l'année 
qui  en  avait  fait  périr  plusieurs  en  route,  on  les  fit  passer  en  Suisse 
par  le  lac  ' . 

La  Seigneurie  fut  fort  inquiétée  pendant  toute  l'année  par 
divers  curés  du  pays  de  Gex  au  sujet  des  portions  congrues  qu'ils 
se  faisaient  adjuger  pour  leur  entretien  dans  les  cures  où  les  sei- 
gneurs de  Genève  étaient  hauts  décimateurs.  Mais  ce  fut  surtout 
par  rapport  à  la  dîme  de  Moëus  que  les  ecclésiastiques  la  travail- 
lèrent, ce  qui  attira  à  la  République  la  fâcheuse  affaire  quelle  eut 
à  soutenir  les  deux  années  suivantes  contre  les  chanoines  qui  entre- 
prirent de  la  dépouiller  de  toutes  les  dîmes  qu'elle  possédait  au 
pays  de  Gex.  Au  milieu  de  ces  agitations,  il  n'était  pas  possible 
qu'elle  pût  parer  à  tous  les  coups  qu'on  lui  portait  ;  aussi  perdit- 
elle  sa  souveraineté  sur  cinquante  à  soixante  maisons  répandues 
dans  les  villages  de  Challex,  Thoiry,  Fenières,  etc.  Les  sujets 
protestans  qu'elle  y  avait  furent  contraints  d'embrasser  la  religion 
romaine,  et  les  juges  que  messieurs  de  Genève  y  établissaient  en 
furent  expulsés  pour  faire  place  à  d'autres  qui  étaient  papistes  et 
sujets  du  roi.  L'on  mit  bien  en  délibération  dans  le  Conseil  si  l'on 
ne  ferait  pas  des  démarches  pour  rentrer  dans  cette  souveraineté 
perdue,  mais  on  suspendit  de  le  faire  pour  lors.  A  cet  égard,  le 
registre  porte  que  le  Conseil  se  réserve  de  poursuivre  cette  affaire 

'  On  (rouvera  de  nombreux  détails  sur  le  passage  des  Vaudois  dans  le  R.  C, 
vol.  187,  passi.m,  dans  les  lettres  écrites  à  MM.  de  Zurich  et  de  Berne  en  janvier  et 
février  1687.  Copie  de  lettres,  vol.  39  et  au  P.  H.,  n°  3801.  (Note  des  édilews.) 
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par  la  voie  de  la  cour  de  la  manière  et  dans  le  temps  qu'il  trouvera 
à  propos  de  le  faire.  On  a  été  longtemps  sans  trouver  le  moment 
favorable  de  la  reprendre  ;  mais  enfin,  après  en  avoir  diverses  fois 
délibéré,  on  s'est  finalement  déterminé  de  nos  jours,  en  l'année 
1724,  de  le  faire.  On  a  demandé  à  la  cour,  où  cette  affaire  se  pour- 
suit actuellement,  la  réintéyrande  dans  tous  ces  endroils-là  ou  un 
équivalent,  et  l'on  n'est  pas  sans  espérance  d'en  obtenir  quel(|ue 
succès,  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu  ' . 

Pour  revenir  à  l'affaire  de  Moëns,  je  remarquerai  que,  d'abord 
après  l'établissement  de  la  messe  et  d'un  curé  dans  ce  village, 
celui-ci  s'empara  de  la  dîme  de  l'année  i685.  Il  voulut  aussi  la  rete- 
nir l'année  suivante.  Messieurs  de  Genève  avaient  auparavant  dans 
ce  lieu  deux  dîmes,  la  grande  et  la  petite  ;  ils  ne  contestaient  pas 
celle-ci  au  curé  et  convenaient  qu'elle  devait  servir  à  son  entretien; 
mais  ils  prétendaient  qu'il  n'avait  aucun  droit  sur  la  grande  et 
qu'elle  ne  leur  pouvait  non  plus  être  contestée  que  toutes  les  autres 
dîmes  qu'ils  possédaient  en  divers  villages  du  pays  de  Ge.v.  Aussi, 
lorsque  le  temps  de  la  recueillir  fut  venu,  ils  prirent  des  mesures 
pour  qu'elle  ne  leur  fut  pas  enlevée.  Le  curé  de  Moëns  avait  obtenu 
du  sieur  de  Sainl-Hilaire,  lieutenant  de  roi  à  Gex,  la  liberté  de 
retirer  la  dîme  en  dormant  caution.  Le  Conseil,  ayant  eu  avis  de 
cette  ordoimance,  en  appela  au  parlement  de  Dijon  pour  en 
arrêter  l'etiet  et  envoya  au  temps  de  la  moisson  quelques  per- 
sonnes à  Moëns  pour  aider  aux  amodiataires  à  retirer  les  ger- 
bes de  la  dîme,  avec  ordre  cependant  de  ne  pas  faire  de  violence. 
Afin  qu'il  ne  se  passât  rien  qui  pût  faire  des  affaires  à  l'État, 
M.  Abraham  Mestrezat,  ancien  auditeur,  eut  ordre  d'aller  sur  les 
lieux  pour  être  présent  à  tout  et  faire  entendre  raison,  s'il  était 
possible,  au  curé  qui  avait  maltraité  et  battu  les  jours  precédens 
ceux  qui  avaient  voulu  recueillir   la   dîme    pour    messieurs    de 

'  R.  C,   vol.  223,  p.  373,  388  (3  et  de  Paris  en   17i9.   Il    est   intéressant  de 

13  sept.   1724).  Une  commission  spéciale  constater  (|ue  Gautier  avait  l'intention  de 

du  Conseil  fit  alors  des  propositions  au  continuer  son  liistoire  jusqu'à  la  période 

résident  et  à  un  délégué  de  l'intendant  0(1  il  l'écrivait  et  de  trouver  la  preuve 

de  Bourgogne  pour  un  écliange  de    ter-  que  ce  dernier  livre  a  été  rédigé  eu  1724. 

ritoire.    Celte    tentative  n'aboutit  pas   et  {Note  des  éditeurs.) 
la  question  ne  fut  réglée  que  par  le  traité 
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Genève.  M.  Meslrezal  trouva  ce  curé  avec  un  chanoine  d'Annecy 
nommé  l'abbé  de  Sales  etMenard,  jésuite  d'Ornex,  qui  avaient  avec 
eux  quatre  valets.  M.  Mestrezat  leur  représenta  inutilement  qu'ils 
n'avaient  aucun  droit  de  s'emparer  d'une  dîme  que  la  Répub!i(|ue 
possédait  dej)uis  si  longtemps  et  au  préjudice  de  l'appel  émis  de 
l'ordonnance  du  juge  de  Gex.  Ces  ecclésiastiques,  au  lieu  d'écouter 
ses  raisons,  se  mirent  en  colère,  injurièrent  les  ouvriers  de  Genève 
qui  se  mettaient  en  devoir  de  prendre  des  g-erbes  dfmées  dans  un 
champ  où  ils  étaient  entrés,  et,  pour  les  en  empêcher,  s'assirent 
dessus.  Un  de  ces  ouvriers  ayant  voulu  emporter  une  autre  gerbe, 
Menard  entreprit  de  la  lui  arracher,  et,  comme  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
voulait  lâcher  prise,  elle  se  délia  à  force  d'être  tirée.  Il  y  eut  dans 
cette  contestation  diverses  autres  circonstances  assez  comiques, 
par  l'ardeur  des  mouvemens  que  continuèrent  de  se  donner  ces 
ecclésiastiques,  embrasés  d'un  zèle  qui  les  mettait  hors  d'état 
d'entendre  les  raisons  que  M.  Mestrezat  leur  représentait.  Enfin, 
il  fallut  céder  à  la  force.  Etant  survenu  beaucoup  de  monde  pour 
soutenir  le  curé  et  ses  suppôts,  le  champ  de  bataille,  (pii  était  un 
chariot  rempli  de  gerbes  dîmées,  leur  resta.  M.  Mestrezat  qui 
avait  ordre  d'éviter  toutes  voies  de  fait  prit  le  parti  de  se  retirer 
en  se  plaignant  de  la  violence  qu'ils  exerçaient'.  Le  Conseil,  sur 
cette  fâcheuse  affaire,  prit  le  parti  de  s'en  plaindre  à  la  cour  et 
écrivit  aussitôt  à  M.  de  Croissy.  Il  fut  aussi  résolu  de  remettre 
au  résident  un  mémoire  pour  le  roi,  et  on  le  pria  de  l'appuyer 
d'une  lettre  ;  ce  qu'il  promit  obligeamment  de  faire;  mais  il  dit  en 
même  temps  qu'il  croyait  que  cela  ne  suffirait  pas,  et  qu'il  faudrait, 
selon  toutes  les  apparences,  dans  une  affaire  comme  celle-là  qui 
était  de  conséquence  pour  les  autres  dîmes  de  la  Seigneurie,  faire 
une  députation  à  sa  Majesté'.  Ce  mémoire  était  conçu  en  ces 
termes'  : 

Sire, 

I^es  Syndicqs  et  Conseil  de  (lenève  remonstrenl  très  iiuinblemenl  à 
V.  M.  qu'ils  ont  lousjours  esté  dans  une  pleine  et  paisible  possession  de  la 

'  R.  C,  vol.   186,  p.  171-176  (22-  =  R.  C,  vol.  186,  p.  187  (17  juil.). 

28  juin).   Le  rapport  de  Mestrezat  est  au  ^  p.  h.,  ii»  3780. 

P.  H.,  no  3780. 
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Seigneurie  de  Moings  :  (ju'ils  y  ont  fait  tous  actes  de  Juridiction,  perceu  les 
dismes,  et  retiré  les  levenus,  mesme  avant  i'escliange  du  bailliage  de  Gex  ; 
que  les  Rois  de  glorieuse  mémoire  prédécesseurs  de  V.  M.  et  V.  M.  elle 
mesme  n'ont  point  voulu  permettre  jusques  icy  qu'ils  ayenl  esté  troublés 
en  la  jouissance  de  ladite  Seigneurie. 

Seulement  il  plut  à  V.  M.  de  leur  faire  entendre  au  mois  de  Juin  de 
l'année  dernière  qu'elle  desiroit  que  l'exercice  de  la  Religion  Reformée  y 
fut  interdit  et  que  l'on  y  establit  un  Curé. 

Lesdils  Seigneurs  de  Genève,  par  respect  pour  les  ordres  de  V.  M.,  aban- 
donnèrent le  temple,  la  maison  presbiterale,  un  diesme  appelé  le  diesme  de 
la  Cure  avec  le  domaine  qui  en  dépend  pour  en  jouir  par  le  Curé  qui  y  seroit 
eslabli  pour  son  entretien,  pendant  qu'il  plaira  a  V.  M.  (pie  son  arrest 
ait  lieu. 

Ils  ne  doutoyent  point  qu'ayant  entièrement  satisfait,  par  ce  relascbe- 
ment.  aux  intentions  de  V.  M.  (jui  n'a  eu  pour  but  que  l'establissement  de  la 
Religion  Catholique,  on  les  laisseroit  jouir  paisiblement  de  tous  les  autres 
droicts.  profits  et  revenus  de  ladite  Seigneurie. 

Mais  au  lieu  de  ce,  il  est  arrivé  que  le  Prévost  et  Chanoines  d'Anecy 
ont,  de  leur  authorité  privée,  fait  enlever  les  armes  desdils  Seigneurs  de 
Genève,  fait  mettre  en  leur  place  celles  de  leur  Chapitre,  et,  en  s'atlribuant 
le  droict  de  Jurisdiclion.  ils  ont  establi  des  officiers  de  Justice  pour  l'exercer 
en  leur  nom,  fait  delTense  et  intimidé  ceux  que  ladite  Republique  y  a  establi 
quoyqu'elle  les  ait  choisis  entre  les  Catholiques  pour  se  mieux  conformer 
aux  ordonnances  de  V.  M. 

Lesdits  Prévost  et  Chanoines,  non  contents  de  ces  attentats,  firent  saisir 
au  mois  de  9^'"  dernier,  au  préjudice  de  ladite  Ville  de  Genève,  entre  les 
mains  de  leurs  admodiataires,  un  autre  diesme  qu'ils  perçoivent  dans  ledit 
village  appelé  le  grand  diesme.  distinct  et  séparé  de  tout  temps  du  diesme 
de  la  Cure  qui  a  esté  abandonné  pour  l'entretien  du  Curé. 

Ils  ont  encore  fait  enlever  ces  jours  passés  ce  mesme  disme  avec  vio- 
lence et  voye  de  fait,  le  Curé  dudit  Moing  ayant  frappé  à  coups  de  baston 
les  persones  que  la  Seigneurie  dudil  Genève  y  avoit  envoyé  pour  le  recûllir 
suivant  la  coustume. 

Sur  l'advis  qu'ils  eurent  de  ces  violences,  ils  en  firent  porter  leur  plainte 
au  S'  de  S'-Hilaire,  qui  fait  la  fonction  de  lieutenant  Civil  et  Criminel 
audit  bailliage,  lequel  au  lieu  de  les  maintenir  dans  leur  possession  immé- 
moriale et  légitime,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  Justice,  les  en  a  luy 
mesme  dépouillé  par  son  ordonnance  qui  en  adjuge  la  main  levée  auxdits 
Chanoines,  et  leur  permet  de  la  recuillir  nonobstant  appellations  et  oppo- 
sitions. 

Et,  comme  lesdits  Seigneurs  de  Genève  sont  persuadés  que  V.  M.  n'en- 
tend pas  qu'ils  soyent  molestés  dans  la  jouissance  des  droicts  et  revenus  qu'ils 


3i8       l'affaire  est  renvoyée  a  l'intendant  de  bourgogne.      1686 

possèdent  dans  ledit  balliage,  comme  elle  a  eu  la  bonté  d'en  faire  assurer  leurs 
députés  en  l'année  1682.  et  encore  en  dernier  lieu  lors  de  l'établissement  du 
Curé  de  Moings,  Us  prennent  la  liberté  de  supplier  V.  M.  avec  un  très  profond 
respect  de  leur  faire  ressentir  dans  celte  occasion  les  mesmes  effects  de  sa 
bienvueillance  dont  elle  a  daigné  les  lionorer  jusques  icy,  et  de  ne  permettre 
pas  qu'après  qu'ils  ont  satisfaits  à  ses  intentions,  ils  soyenl  encore  dépouillés 
de  la  Jurisdiction,  de  la  grande  disme  et  des  autres  revenus  qu'ils  possèdent 
audit  lieu.  En  quoy  Ils  auront  un  nouveau  subjet  de  redoubler  leurs  vœux  au 
Ciel  pour  l'heureuse  conservation  de  la  Sacrée  persone  de  V.  M.,  pour  sa 
prospérité  et  pour  sa  gloire. 

En  même  temps  que  le  Conseil  s'adressa  à  M.  de  Croissy,  il 
avait  aussi  écrit  à  M.  Stoppa,  lieutenant-général,  pour  le  prier 
d'appuyer  de  son  avis  à  la  juste  cause  de  la  République.  M.  Stoppa 
répondit  de  la  manière  suivante'  : 

Magnifiques  .Seigneurs, 

Aussytost  que  J'ay  receu  celle  que  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'ecrire,  J'ay  été  parler  à  IW  de  Croissy  au  sujet  des  violances  que  les 
Prévost  et  chanoines  d'Annecy  ont  faites.  Je  puis  vous  assurer  que  je  l'ay 
trouvé  fort  bien  intentionné  à  vous  rendre  auprès  du  Roy  tous  les  bons 
services  qui  peuvent  dépendre  de  luy  là-dessus.  J'ay  été  bien  aise  d'avoir 
été  assez  heureux  de  luy  en  avoir  parlé  devant  qu'il  en  eût  fait  son  raport  à 
Sa  Majesté.  Je  vous  prie.  Magnifiques  Seigneurs,  d'être  persuadez  que  vous 
me  ferez  tousjours  beaucoup  de  plaisir  lorsque  vous  me  ferez  naître  des 
occasions  par  lesquelles  je  puisse  vous  marquer  le  zèle  avec  lequel  je  seray 
toute  ma  vie. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

P.  Stoppa. 
A  Versailles,  ce  28»  Juillet  1686. 

Peu  de  jours  après,  on  apprit  par  M.  Dupré  que  le  roi 
avait  vu  le  mémoire  qui  lui  avait  été  adressé  sur  l'affaire  de 
Moëns,  et  que  sa  Majesté  avait  ordonné  à  l'intendant  de  Bourgogne 
d'examiner  celte  affaire  et  d'envoyer  ensuite  son  avisa  son  conseil'. 

'  P.  H.,  n»  3761,  vue  en  Conseil  le      Cette  lettre  n'est  pas  dans  la  correspon- 
27  juil.  R.  C,  vol.  186,  p.  194.  dance    de   Dupré   publiée   M.D.G.,    vol. 

2  ï\.  C,   vol.   186,  p.  200  (3  août).      XXIX. 
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Cette  nouvelle  fit  beaucoup  de  peine,  et  l'on  résolut  de  faire  tout 
ce  qui  serait  possible  pour  éviter  que  l'intendant  en  prît  connais- 
sance'. On  s'adressa  pour  cet  effet  au  roi.  La  lettre  qui  lut  écrite  à 
sa  Majesté  était  conçue  en  ces  termes'  : 

Sire, 

Monsieur  Dupré.  Résident  de  voslre  Majesté  en  celle  ville,  nous  a  fait 
entendre  que,  sur  nos  plaintes  du  trouble  qui  nous  est  donné  par  les  Sieurs 
Chanoines  d'Annessy  en  la  possession  du  grand  disme,  de  la  Jurisdiclion  et 
autres  droicls  que  nous  avons  au  village  de  Moin.  Il  avait  pieu  à  V.  M. 
d'ordonner  à  Monsieur  l'Intendant  de  Bourgogne  d'entendre  les  droicls  des 
parties,  en  dresser  son  verbal  et  l'envoyer  avec  son  advis.  Mais,  quoy  qu'en 
cela  nous  cognoissions  les  favorables  intentions  de  V.  M.  et  que  nous  soyons 
tousjours  disposés  à  suivre  ses  ordres  avec  une  respectueuse  soumission, 
nous  avons  pourtant  creu  qu'Elle  auroit  assés  de  bonté  pour  vouloir  bien 
considérer,  comme  nous  l'en  supplions  très  humblement,  que  cest  affaire 
n'est  point  de  la  nature  de  celles  (jui  doyvent  estre  traitées  dans  les  formes 
ordinaires  de  la  Justice,  et  reiglée  par  un  examen  de  litres  et  de  conlracls  ; 
mais  qu'il  s'agist  uniquement  des  intentions  de  V.  M.  et  si  son  bon  plaisir 
est  de  nous  conserver  et  laisser  dans  une  possession  que  nous  avons  d'autant 
plus  de  sujet  d'espérer  de  sa  bienveillance  et  de  sa  Justice,  quand  elle  dai- 
gnera faire  rellexion  qu'en  ce  fait  il  n'y  va  rien  du  tout  de  l'interest  de  V.  M. 
ou  d'aucuns  de  ses  sujets  ni  de  la  Relligion  Catholique,  laquelle  selon  ses 
ordres  a  esté  eslablie  audit  lieu  avec  un  Curé,  auquel  nous  avons  i-emis  la 
maison  presbitérale,  un  disme  dit  de  la  Cure  et  tout  ce  qui  en  dependoit. 
avec  offre  en  tout  cas  de  parfaire  sa  portion  congrue  s'il  est  requis.  Mais  que 
toute  ceste  moleste  ne  nous  est  faite  par  lesdits  sieurs  Chanoines  que  pour 
en  augmenter  leurs  prébendes  et  revenus,  et  l'oster  à  nos  pauvres  et  hospi- 
taux  auxquels  cette  disme  est  appliquée.  Que  celte  entreprise  n'est  pas  nou- 
velle, mais  a  esté  faite  tant  de  fois  dès  l'eschange  du  pais  tant  aux  Roys 
Henri  Ouati'iesme  et  Louys  treize  de  glorieuse  mémoire  qu'à  V.  M.  mesme, 
avec  de  pressantes  sollicitations  et  recommandations,  et  tousjours  inutile- 
ment, leur  Justice  et  leur  prudence  jointe  aux  bontés  qu'ils  ont  eu  pour  nos- 
tre  Estât  et  pour  nos  Alliés  qui  ont  tousjours  regardé  nos  inlerests  comme 
les  leurs  propres,  n'ayants  jamais  voulu  permettre  auxdits  Chanoines  de  don- 
ner atteinte  au  repos  d'un  Estât  honoré  de  leur  bienveillance,  comme  a 
tousjours  esté  le  nostre,  pour  favoriser  une  communauté  estrangère  comme 
lesdits  chanoines.  D'autant  plus  que,  par  le  Trailté  de  Soleurre  fait  en  1579, 

'  R.  C,  vol.   186,    p.  -20L  décision  *  P.  H.,  n»  3780.  Lettre  du  Iti  aoiM. 

prise  en  Soixante  le  9  août. 
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confirmé  par  tous  ceux  d'Alliance  secutifs  entre  lesdits  Koys  et  V.  M.  mesrne 
et  les  Cantons  Suisses,  il  a  lonsjours  esté  expressément  porté  que  nous 
serions  non  seulement  laissés,  mais  maintenus  en  la  possession  de  nostre 
territoire,  droicts  et  revenus  comme  unis  et  faisant  partie  de  nostre  Estât. 
Et,  c'est  par  ces  considérations  que  V.  M.  s'est  contenlé  d'establir  la  Relligion 
Catholique  et  un  Curé  audit  Moin  avec  les  revenus  de  la  Cure,  sans  toucher 
aux  autres  droicts  et  revenus  que  nous  y  avons  et  dans  le  Bailliage,  Y.  M. 
n'ayant  estendu  ses  soins  qu'au  restablissement  de  la  Relligion  Catholique 
et  des  curés,  et  à  leur  subsistance  et  non  plus  outre,  se  conformant  en  cela 
au  Traitté  fait  entre  le  duc  de  Savoye,  et  les  Seigneurs  de  Berne  en  1564  lors 
qu'ils  lui  rendirent  le  Bailliage  de  Gex.  Mous  supplions  partant  V.  M.  qu'en 
nous  continuant  ses  grâces  et  sa  bienveillance,  Il  luy  plaise  d'imposer  de 
nouveau  silence  auxdits  Sieurs  Chanoines,  afin  que,  sans  troubles  ni  figure 
de  procès,  nous  puissions  demeurer  dans  nosire  ancienne  possession.  Ce 
sera.  Sire,  une  nouvelle  grâce  qui  nous  donnera  et  à  nos  Alliés  sujet  de 
redoubler  nos  vœux  poiir  la  conservation  de  l'Auguste  et  sacrée  personne 
de  V.  M.,  de  laquelle  nous  sommes  avec  une  profonde  soumission, 

Sire, 

de  vostre  Majesté 

Très  humbles  et  très  obeïssans  serviteurs. 
Les  Syndics  et  Conseil  de  Genève. 

Celle  lellre  élait  accompagnée  d'une  aulre  pour  M.  de  Croissy. 
On  écrivil  aussi  à  M.  Stoppa  qui  s'intéressait  toujours  fort  obli- 
g-eamment  pour  la  République  et  qui  répondit  de  la  manière  sui- 
vante, tant  sur  celte  affaire  que  pour  rassurer  le  Conseil  contre 
les  craintes  où  il  était  naturel  d'être  dans  des  circonstances  autant 
critiques  que  la  France  voulut  s'emparer  de  Genève'  : 

Magnifiques  Seigneurs, 

A  mon  retour  d'un  voiage  que  j'ay  fait,  J'ay  trouvé  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'ecrire  le  20^  du  mois  d'Aoust  dernier.  De  la 
manière  que  M''  de  Croissy  m'avoit  parlé  avant  que  je  m'en  allasse,  j'avois 
lieu  d'espérer,  comme  je  croy  vous  l'avoir  mandé,  ijue  vous  auriez  satisfac- 
tion au  sujet  des  chicannes  que  les  chanoines  d'Annecy  vous  font.  Cepen- 
dant j'ay  été  bien  surpris  d'apprendre  que  cette  alïaire  a  été  renvoiée  à 
l'Intendant  de  Bourgogne.  J'en  parlé  hier  fort  amplementaudit  S'' de  Croissy 

■  P.  H.,  no  3761.  Lettre  vue  en  Conseil  le  2  oct.  R.  C.  vol.  186,  p.  2.31. 
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et  le  prié  de  se  rendre  luy  seul  juge  de  celte  affaire.  Il  m'a  promis  d'en 
parler  au  Roy,  et  je  vous  assure  que  je  n'obmetlray  rien  pour  faire  que  vous 
aiez  ce  que  vous  souliaittez  puisque  je  n'auray  jamais  plus  de  joye  que 
lorsque  je  pourray  rencontrer  des  occasions  de  vous  rendre  mes  très  hum- 
bles services.  Je  ne  manqueray  de  vous  donner  avis  dans  la  suite  de  ce  qui 
se  passera  à  ce  sujet. 

Quoyque  je  ne  doute  point,  Magnifiques  Seigneurs,  que  vous  ne  soiez 
présentement  tout  à  fait  desabusez  de  tous  les  faux  bruits  que  vos  ennemis 
se  plaisent  à  faire  courir,  qui  ne  tendent  qu'à  vous  obliger  de  faire  quelque 
fausse  démarche,  Je  ne  puis  m'empeclier  de  vous  confirmer  ce  que  j'ay  écrit 
à  des  particuliers  de  mes  amis  de  vôtre  Etat,  qui  est  de  vous  assurer  que, 
bien  loing  que  le  Roy  aye  la  moindre  pensée  de  vous  troubler,  Vous  pouvez 
compter  pour  une  chose  très  constante  que,  tant  que  vous  tiendrez  à  son 
égard  la  conduite  que  vous  avez  eue  jusques  icy,  Vous  devez  vous  promettre 
de  Sa  Majesté  toute  la  protection  que  vous  pouvez  souhailter  envers  tous  et 
contre  tous.  Si  j'avois  l'honneur  d'être  bien  connu  de  vous,  Vous  seriez 
persuadez  que,  si  je  n'êtois  bien  assuré  de  ce  que  j'avance,  je  ne  m'aviserois 
pas  de  rien  dire  là  dessus  et  je  laisserois  aller  les  choses  à  leur  cours.  Je 
suis. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vôtre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

P.  Stoppa. 
A  Versailles,  ce  2»  Octobre  1686. 

Comme  le  roi  persista  de  vouloir  que  l'intendant  de  Bourgo- 
gne prît  connaissance  de  l'affaire  de  Moëns  et  qu'il  envoyât  ensuite 
son  verbal  en  cour,  le  Conseil  ne  put  pas  s'empêcher  de  députer 
à  cet  officier  pour  l'informer.  On  écrivit  à  M.  Stoppa  pour  le  prier 
de  continuer  ses  offices.  On  lui  marqua  en  même  temps  que, 
nonobstant  les  bruits  qui  avaient  couru,  le  Conseil  avait  toujours 
pris  une  entière  confiance  en  la  bienveillance  et  en  la  protection 
de  sa  Majesté'. 

M.  Mestrezat,  conseiller,  fut  envoyé  à  M.  de  Harlay  qui 
était  alors  à  Belley\  Après  l'avoir  informé  anq)lemenl  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  au  mois  de  juillet  précédent,  il  lui  représenta, 
selon  ce  que  portait  le  mémoire  envoyé  au  roi,  que  l'intention  de 

'  R.  C,  vol.  186,  p.  232  (5  oct.).  d'où  sont  tirés  les  détails  (|ui  vont  suivre 

2  Ibid.,  p.  222  (8  sept.).  Son  rapport      est  au  P.  H.,  n»  3799. 
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sa  Majesté  n'avait  pas  été,  en  établissant  un  curé  à  Moëns,  de 
priver  messieurs  de  Genève  de  leur  seigneurie  et  de  leurs  autres 
droits  sur  ce  village,  ce  qui  ne  se  pouvait  pas  faire  sans  violer  les 
différens  traités  qui  assuraient  leur  possession,  dont  il  lui  rappela 
les  idées.  L'intendant  lui  dit  que  les  chanoines  lui  avaient  présenté 
un  mémoire  par  lequel  ils  exposaient  leurs  raisons  dont  il  lui  rap- 
porta les  principales.  11  lui  dit  qu'ils  soutenaient  :  i"  Qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  dans  le  village  de  Moëns  qu'une  seule  dîme  et  qu'on  ne 
saurait  y  en  confiner  deux.  2°  Qu'il  n'en  était  pas  de  l'église  de 
Moëns  comme  des  autres  du  pays  de  Gex  ;  que  celles-ci  étaient 
desservies  par  de  simples  curés  au  lieu  que  celle-là  l'avait  été  de 
tout  temps  par  un  chanoine  de  leur  chapitre,  chacun  d'eux  en  fai- 
sant la  fonction  à  son  tour;  que  le  chanoine  n'avait  aucun  revenu 
affecté  ;  que  son  administration  était  au  nom  du  chapitre,  auquel 
il  en  rendait  compte  ;  qu'alors  le  chapitre  était  et  le  curé  primitif, 
et  le  seigneur  haut  justicier.  Ils  concluaient  de  là  que,  sa  Majesté 
ayant  ordonné  que  le  service  se  ferait  dans  cette  église  comme  il 
s'y  faisait  auparavant,  on  ne  pouvait  pas  mieux  satisfaire  à  ses 
intentions  (pi'en  le  faisant  faire  par  un  chanoine  économe  du  cha- 
pitre. 3°  Que,  l'instance  étant  liée  au  parlement  de  Dijon  par  l'appel 
que  messieurs  de  Genève  y  avaient  émis  de  l'ordonnance  rendue 
par  le  juge  de  Gex,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'évoquer  cette  affaire  au 
conseil  du  roi,  mais  qu'elle  devait  être  laissée  à  la  connaissance 
du  parlement  qui  ne  manquerait  pas  d'examiner  les  droits  des 
parties  avec  tout  le  soin  et  l'application  que  l'importance  du  sujet 
demandait. 

M.  Mestrezat  répondit  que  les  chanoines  n'agissaient  pas  de 
bonne  foi  dans  ce  qu'ils  avançaient.  Qu'il  était  très  certain  qu'il  y 
avait  deux  dîmes  dans  Moëns,  la  grande  et  la  petite  ;  que  de  tout 
temps  elles  avaient  été  distinctes;  qu'on  en  pourrait  donner  les 
différentes  limites  pièce  par  pièce  ;  que  c'était  une  vérité  connue  à 
tout  le  pays  que  la  petite  dîme  se  recueillait  par  le  curé  de  Moëns, 
et  que  la  grande  appartenait  au  seigneur  de  ce  village,  soit  qu'elle 
fût  ecclésiastique,  soit  qu'elle  fût  inféodée.  Mais  que,  pour  ôter 
toute  matière  de  difficulté,  messieurs  de  Genève  pourraient  payer 
au  curé  sa  portion  congrue  en  argent  et  jouir  des  deux  dîmes.  Il 
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ajouta,  sur  le  second  article,  que  le  prétendu  économe  du  chapitre 
de  la  cure  de  Moëns  et  la  nécessité  de  la  faire  desservir  par  un 
chanoine  était  une  pauvre  chicane  inventée  animo  veœandi,  puis- 
que le  sieur  Fresier,  (pic  l'évêque  avait  d'abord  pourvu  de  cette 
cure,  n'était  point  chanoine.  Que  sa  Majesté  n'avait  eu  aucune  sem- 
blable vue  et  ne  s'était  proposé  que  l'établissement  de  la  religion 
catholique  dans  ce  lieu-là  et  rien  au  delà,  étant  clair  cjue  ces  mots 
qui  sont  dans  son  arrêt  :  pour  y  faire  le  service  comme  il  s' ij  J di- 
sait autrefois,  ne  signifiaient  autre  chose  sinon  qu'on  y  dirait  la 
messe  au  lieu  qu'on  y  prêchait  auparavant  ;  auquel  arrêt  il  est  éga- 
lement satisfait  par  qui  que  ce  soit  que  la  messe  y  soit  célébrée.  U 
parla  encore  à  celte  occasion  des  traités  publies  sur  la  foi  desquels 
ses  supérieurs  avaient  toujours  vécu,  et  des  suites  ([u'ils  auraient 
lieu  d'en  craindre  s'il  y  était  contrevenu  dans  des  articles  dont  il  ne 
revenait  aucun  avantage  au  roi  pour  favoriser  une  comnmnauté 
d'étrangers.  L'intendant  lui  ayant  demandé  là-dessus  s'il  y  avait 
quelque  traité  qui  fît  mention  des  biens  ecclésiasti(|ues  que  mes- 
sieurs de  Genève  possédaient,  il  répondit  que  oui,  en  particulier 
celui  de  Lausanne  fait  en  i564  entre  le  duc  de  Savoie  et  les  sei- 
gneurs de  Berne.  «  Les  chanoines,  ajouta  l'intendant,  prétendent 
qu'on  n'a  pas  pu  disposer  de  leurs  biens,  et,  selon  les  maximes  de 
l'église  catholique,  ils  ne  sont  pas  aliénables  ».  Gela  donna  lieu  à 
M.  Mestrezat  de  lui  repartir  que  les  maximes  de  messieurs  de 
Berne  et  de  Genève  ne  s'accordaient  pas  avec  celles-là,  et  que, 
quand  il  était  question  d'examiner  la  justice  d'un  traité,  on  ne  le 
devait  pas  faire  par  des  maximes  particulières  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  contractans,  mais  i)ar  celles  qui  étaient  également  autorisées 
par  les  uns  et  par  les  autres.  L'intendant  reconnut  la  justesse  de 
cette  observation.  «  Nos  maximes,  lui  dit-il,  seraient  une  méchante 
raison  à  opposer  à  ceux  qui  tiennent  des  biens  ecclésiastiques  en 
vertu  du  traité  de  Munster  ».  Sur  l'article  des  procédures,  M.  Mes- 
trezat dit  que  ses  supérieurs  avaient  émis  rap[)el  au  parlement 
dans  le  temps  qu'ils  étaient  tellement  troublés  du  mauvais  procédé 
des  chanoines  qu'ils  avaient  d'abord  pris  ce  parti  sans  en  trop  peser 
les  conséquences  ;  mais  que,  quand  il  y  aurait  eu  quelques  irrégu- 
larités en  cela,  ils  étaient  persuadés  que  sa  Majesté  ne  s'y  arrêterait 
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pas.  Qu'ils  n'avaient  reconnu  jusqu'alors  d'autre  juge  que  le  roi, 
et  que,  s'agissant  d'affaire  d'état,  celle  dont  il  s'agissait  n'était  pas 
de  nature  à  pouvoir  devenir  mauvaise  par  un  défaut  de  formalité. 
L'intendant  repartit  que  messieurs  de  Genève  avaient  lié  une 
instance  au  parlement  par  l'appel  qu'ils  y  avaient  émis.  Que  c'était 
eux-mêmes  qui  avaient  choisi  cette  route  et  que,  dans  toutes  les 
règles  d'une  justice  ordinaire,  ils  ne  pouvaient  pas  éviter  d'être 
renvoyés  au  parlement  pour  leur  être  dit  droit  sur  leur  appel.  Que 
cependant  on  s'arrêtait  peu  à  ces  formalités  et  qu'on  s'adressait 
toujours  bien  quand  on  recourait  à  sa  Majesté.  Qu'au  surplus,  il 
ferait  rapport  au  roi  de  leurs  raisons,  de  même  que  de  celles  que 
les  chanoines  lui  avaient  représentées,  ce  qu'il  ferait  d'une  manière 
qui  ne  gâterait  rien.  Que  le  roi  était  juste,  qu'il  avait  de  la  bien- 
veillance pour  messieurs  de  Genève  et  qu'il  ne  tiendrait  pas  à  lui 
que  sa  Majesté  ne  leur  en  fît  sentir  de  nouveaux  effets  dans  cette 
occasion.  Il  fit  même  part  à  M.  Mestrezat  du  tour  qu'il  se  proposait 
de  donner  dans  son  verbal  à  cette  affaire,  qui  lui  parut  avanta- 
geux à  la  République,  en  même  temps  qu'il  y  observait  l'impar- 
tialité d'un  homme  très  intègre  et  l'habileté  d'un  magistrat  fort 
éclairé  ' . 

Sur  le  rapport  que  M.  Mestrezat  fit  au  Conseil  à  son  retour  de 
Belley  ',  on  commença  à  espérer  que  cette  affaire  serait  décidée 
d'une  manière  favorable.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  Quelque 
temps  après,  le  résident  en  reçut  l'avis  de  M.  de  Croissy  dans  une 
lettre  que  le  ministre  lui  écrivit  le  26  décembre  i(i86  en  ces  termes  : 
«  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'Elle  avait  donné  ses 
ordres  à  M.  de  Harlay,  intendant  de  Bourgogne,  pour  laisser  jouir 
les  magistrats  de  Genève  de  la  dîme  de  Moëns,  ainsi  qu'ils  avaient 
fait  ci-devant,  en  payant  cependant,  suivant  leurs  offres,  la  portion 
congrue  au  curé  dudit  lieu  »'.  M.  Dupré  fît  part  de  cette  lettre  au 
Conseil  qui  reçut  quelque  temps  après  la  lettre  suivante  du  sieur 
de  Saint-Hilaire,  lieutenant  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Gex, 

I  Rapport  de  Mestrezat,  P.  H.,  n°  3799.  '  R.  C,  vol.  186,  p.  272  {27  déc), 
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dans  laquelle  il  entre  en  un  peu  plus  grand  détail  sur  les  circon- 
stances de  cette  affaire  "  : 


Messieurs, 

J'ay  receu  ordre  de  Monseigneur  de  Harlay,  conseiller  d'estat  ordinaire, 
Intendant  de  cette  province,  de  vous  faire  sçavoir  que  Monseigneur  le  Mar- 
quis de  Croissy  ayant  rendu  compte  au  Roy  de  la  prétention  de  Messieurs  du 
Chapitre  de  Genève  sur  la  dixme  de  Moins,  Sa  Majesté  a  oidonné  (ju'on  lais- 
seroit  Vôtre  Seigneurie  en  la  libre  possession  de  cette  dixme  à  la  charge  de 
payer  la  portion  congrue  au  Curé  de  Moens,  et  de  donner  pour  la  seurlé  du 
payement  les  mesmes  assurances  ([u'elie  a  accoutumé  de  donner  pour  les 
portions  congrues  qu'elle  paye  h  d'autres  Curés  ;  et  que,  pour  ce  qui  est  de  la 
dixme  perceue  l'année  dernière,  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  devoir 
ordonner  la  restitution  contre  le  Chapitre  de  Genève  auquel  les  fruits  per- 
ceux  appartiendront  pour  luy  tenir  lieu  de  la  portion  congrue  qui  ne  luy  a 
pas  été  payée,  ou  du  moins  au  Curé  qu'il  a  nommé.  Monseigneur  de  Harlay 
me  marque  au  surplus  i]u'il  n'est  pas  nécessaire  que.  pour  finir  cette  affaire, 
je  donne  aucun  jugement  ni  ordonnance,  mais  seulement  que  je  tienne  la 
main  à  ce  que  la  volonté  du  Hoy  soit  ponctuellement  exécutée.  Je  vous  sup- 
plie. Messieurs,  de  croire  que  j'auray  beaucoup  de  joye  lorsqu'en  faisant  mon 
devoir  je  trouveray  les  occasions  de  vous  donner  des  marques  que  je  suis 
aVec  un  très  grand  honneur, 

Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

de  S'-Hii.AiRE, 
Lieutenant  général  au  baillage  de  Gex. 
AGex,  ce  18«  janvier  1687. 

Le  Conseil  écrivit  à  M.  de  Groissj,  ministre  et  secrétaire 
d'état,  et  à  M.  de  Harlay,  intendant  de  Bourgog-ne,  pour  les  remer- 
cier de  la  justice  que  le  roi  avait  rendue  à  la  République,  de  même 
qu'à  M.  Stoppa  pour  les  soins  qu'il  s'était  donnés  à  cette  occa- 
sion'. On  sentit  ({u'il  aurait  bien  été  à  souhaiter  qu'il  eût  plu  à  la 
cour  d'expédier  quelque  acte  par  lequel  il  constat  de  la  manière 

'  P.  H.,  n"  3806,  vue  eu  Conseil  le  -  Copie  de  lettres,  vol.  39,  fol.  216, 
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doni,  l'affaire  avait  été  décidée  afin  (|u'oii  ne  pût  plus  dans  la  suite 
faire  de  semblables  difficultés.  Mais  c'est  ce  dont  on  n'osait  se 
fialter,  après  le  refus  qui  avait  été  fait  à  M.  de  Chapeaurouge  en 
i()83  de  lui  remettre  aucun  acte  sur  la  mainlevée  des  dîmes 
séquestrées.  Il  parut  aussi,  par  la  lettre  du  sieur  de  Saint-Hilaire, 
que  les  chanoines  conservaient  et  la  dîme  de  Moëns  de  l'an  iG85, 
et  celle  qu'ils  avaient  enlevée  en  168G  quoiqu'elles  fussent  de 
beaucoup  plus  g-rande  valeur  que  la  portion  congrue  qui  pouvait 
être  due  au  curé.  On  lui  en  écrivit;  mais  il  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait point  pourvoir  sans  des  ordres.  On  s'adressa  à  M.  de  Harlay 
pour  faire  à  cet  intendant  les  mêmes  observations,  ce  qui  fut  inu- 
tile, la  cour  ayant  totalement  changé  d'idées  sur  cette  affaire, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

Il  vint  pendant  l'hiver  et  le  printemps  de  l'année  1687  des  avis 
de  divers  endroits  que  la  ville  était  en  danger.  Les  uns  portaient 
que  le  duc  de  Savoie  avait  cédé  au  roi  toutes  ses  prétentions  sur 
Genève';  d'autres  qu'indépendamment  d'une  telle  convention,  sa 
Majesté  méditait  une  entreprise  contre  cette  ville'.  Ces  bruits  firent 
redoubler,  d'un  côté  l'activité  du  travail  aux  forlificalions^,  et  de 
l'autre  l'attention  non  seulement  à  ne  rien  faire  qui  pût  blesser  la 
cour,  mais  de  plus  à  faire  tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire.  Quelque 
répugnance  qu'on  eut  à  faire  sortir  les  réfugiés,  on  la  surmonta  et 
l'on  condamna  à  des  amendes  les  particuliers  qui  les  gardaient 
contre  les  défenses.  On  sut  d'une  manière  à  n'en  pouvoir  douter 
qu'on  avait  répandu  des  impressions  très  désavantageuses  à  la  cour 
contre  la  République;  que  les  Genevois  y  passaient  pour  favoriser 
les  grandes  désertions  (|ui  se  faisaient  des  gens  de  la  religion  qui 
quittaient  le  royaume  ;  qu'on  les  félicitait  d'être  sortis  de  l'escla- 
vage et  qu'il  en  était  passé  par  Genève  plus  de  vingt-huit  mille  ; 
que  les  ministres  dans  les  chaires  déclamaient  contre  les  persécu- 
tions. On  imputait  encore  au  peuple  d'avoir  une  conduite  entière- 
ment opposée  aux  intérêts  du  roi  et  de  tenir  des  mauvais  discours 
de  ce  prince.  Ce  qui  avait  enfin  porté  sa  Majesté  à  parler  de  cette 
manière  :  «  Il  faut  que  je  prenne  une  dernière  résolution  à  l'égard 

'  R.  C,  vol.,  187,  fol.  49  (23  fév.)-  "-  Ibid.,  fol.  59  (9  mars). 
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de  ceux  de  Genève'  ».  Le  Conseil,  informé  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  envoya  au  résident  pour  lui  témoigner  combien  il  était 
sensible  à  ces  imputations  si  mal  fondées  et  le  prier,  puisqu'il 
était  témoin  de  la  conduite  très  respectueuse  des  conseils  envers 
le  roi,  d'en  vouloir  bien  désabuser  la  cour.  Il  répondit  qu'il  avait 
déjà  écrit  à  ce  sujet  et  qu'il  continuerait  de  le  faire'.  A  cette  occa- 
sion, il  est  à  propos  de  dire,  à  la  louange  de  ce  ministre,  qu'il  en 
usait  parfaitement  bien  à  l'égard  de  la  Républi(jue  et  qu'il  lui  ren- 
dait service  avec  plaisir,  en  quoi  il  était  bien  différent  de  son  pré- 
décesseur. Le  Magistrat  écrivit  aussi  à  M.  de  Groissy  pour  justifier 
sa  conduite'.  Enfin,  il  ordonna  aux  ministres  de  s'abstenir  dans 
leurs  sermons  des  expressions  qui  pourraient  offenser  la  cour. 

Il  était  fort  possible  que  ces  préjugés,  joints  à  l'ardeur  et  à  la 
haine  des  gens  d'église,  et  en  particulier  aux  poursuites  de  l'évê- 
que  et  des  chanoines  d'Annecy,  eussent  fait  changer  la  cour  sur 
l'affaire  de  Moëns.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  apprit  à  la  fin  du  mois  de 
février  que,  ces  chanoines  s'étant  pourvus  au  roi  par  re([uête  pour 
être  mis  en  possession  de  la  dîme  de  Moëns,  sa  Majesté  les  avait 
renvoyés_^sur  ce  sujet  devant  les  juges  ordinaires'.  Peu  de  jours 
après,  ils  firent  sig-nifier  à  la  Seigneurie  un  acte  portant  assignation 
au  parlement  de  Dijon  pour  cette  affaire,  ensuite  de  l'arrêt  du  roi'. 
L'évêque  d'Annecy  en  trionqjlia.  On  sut  certainement  par  un 
extrait  de  lettre  qui  parvint  au  Conseil  que  ce  prélat,  écrivant  au 
prince  de  Condé,  lui  mar([uait  que  la  permission  que  le  roi  avait 
accordée  au  chapitre  de  poursuivre  messieurs  de  Genève  par  voie 
de  justice  faisait  plus  d'effet  pour  les  confessions  que  douze  mis- 
sions, et  qu'il  ne  restait  plus  à  sa  Majesté  que  de  réduire  par  ses 
armes  triomphantes  cette  ville  hérésiarque  '. 

La  première  démarche  que  le  Conseil  fit,  sur  l'avis  qu'il  eut 
du  renvoi  de  l'affaire  des  chanoines  au  parlement  de  Dijon,  fut 
d'en  témoigner  sa  surprise  au  résident.  Celui-ci  répondit  (ju'il 
avait  appris  il  y    avait  plusieurs  jours  par  une  lettre  de  M.  de 

'  U.  G.,  vol.  187,  fol.  100  (10  mai).  »  Ibid.,  fol.  oO,  V'iâofév.). 

2  Ibid.,  fol.  102  (18  mai).  s  ibid.,  fol.  53  v  (28  fév.). 

»  Ibid.,  fol.  H8  (7  juin)  et  Copie  de  «  Ibid,  fol.  78  vo  (9  avril). 
Iillres,  vol.  39,  fol.  261. 


328  LE    ROI    LAISSE    LIBERTE    d'aiUR    AUX    CHANOINES.  1687 

Croissy  que,  sur  une  nouvelle  représentation  faite  de  la  part  du 
chapitre  que,  si  la  Seigneurie  demeurait  en  possession  de  la  dîme 
de  Moëns,  cela  porterait  préjudice  à  l'Eglise,  le  roi  n'avait  pu 
refuser  aux  chanoines  la  liberté  de  traiter  cette  affaire  en  procès 
ordinaire'.  Cette  information  était  d'une  nature  à  ne  pas  devoir 
être  négligée,  l'Etat  ayant  à  faire  à  des  parties  autant  empressées 
que  l'étaient  ces  ecclésiastiques. 

On  donna  avis  aux  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  de  cette 
affaire*.  On  en  écrivit  au  roi',  à  M.  de  Croissy  et  à  M.  Stoppa.  On 
pria  aussi  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne  d'en  écrire  à  sa  Majesté 
à  quoi  ils  se  disposèrent  avec  plaisir*.  M.  Stoppa,  en  ami  zélé,  fît 
tout  ce  qu'il  put  auprès  de  M.  de  Croissy  pour  persuader  ce  minis- 
tre qu'elle  n'était  point  de  la  compétence  du  parlement  de  Dijon.  Il 
donna  en  même  temps  pour  avis  à  messieurs  de  Genève  de  ne  la 
solliciter  que  par  eux-mêmes,  les  assurant  que  les  recommanda- 
tions étrangères,  même  celles  des  cantons  alliés  de  cette  ville, 
étaient  mal  prises  à  la  cour.  Il  les  rassura  contre  les  craintes  des 
desseins  de  la  France  sur  leur  état'.  Le  roi  s'affermit  dans  le  parti 
qu'il  avait  pris  en  faveur  des  chanoines.  C'est  ce  qu'il  fit  savoir  à 
messieurs  de  Genève  par  son  résident  qui  leur  fit  voir  la  lettre 
suivante  qu'il  avait  reçue  de  M.  de  Croissy  '  : 

Versailles,  1"  avril  1687. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  qui  estoit  contenu  dans  vostre  lettre 
du  18«  de  ce  mois  et  de  celle  que  luy  avez  escrite  par  les  magistrats  de 
Genève.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'EUe  ne  vouloit 
rien  changer  aux  ordres  qu'Elle  a  cy-devant  donnés  de  laisser  l'évesque  et 
le  chapitre  de  Genève  dans  la  liberté  de  se  pourveoir  par  les  voyes  ordi- 
naires touchant  les  dismes  de  Moëns  qui  leur  sont  contestés  ;  et  vous 
pourrés  dire  auxdits  magistrats  que  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'empescher  cette  liberté  auxdiles  partyes.  Je  suis,  etc. 

'  R.  C,  vol.  187,  fol.,  54  (ler  mars).      no  3802,  vues  en   Conseil,    le   15   mars, 

2  Copie  de  lettres,  vol.  39,  fol.  243,       R.  C,  vol.  187,  fol.  62. 

lettre  du  4  mars.  '  Lettre  du  8  avril.  P.  H.,  n°  3761. 

3  Ibid.,  fol.  244  (8  mars).  «  Une  copie  de  cette  lettre  est  au  P. H., 
♦  Lettres  de  Zurich  du  10  mars,  P.  H.,      n»   3806.   Elle  est  imprimée   M.   D.  G., 

no  3808  et  de  Berne  du  13  mars,  P.  H.,       t.  XXIX,  p.  297. 


1G87  DKPUTATION    DK    MESTREZAT    A    DIJON.  'S2fj 

Le  Conseil  suivit  pour  lors  l'avis  de  M.  Stoppa  de  ne  pas 
employer  l'intercession  des  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  qui 
avaient  déjà  envoyé  à  Genève  le  projet  d'une  lettre  qu'ils  avaient 
préparée  à  ce  sujet  ;  c'est  ce  qu'on  lui  fit  savoir  en  réponse.  On  le 
pria  en  même  temps  de  continuer  ses  offices  auprès  du  ministre 
dans  cette  affaire  '.  Gomme  c'était  sur  le  rapport  de  l'intendant  de 
Bourgogne  que  le  roi  avait  laissé  messieurs  de  Genève  dans  la  jouis- 
sance de  la  dîme  de  Moëns  au  mois  de  décembre  précédent,  on  trouva 
à  propos  de  lui  envoyer  le  conseiller  Mestrezat,  pour  tâcher  de 
découvrir  les  causes  et  les  raisons  du  changement  qui  était  arrivé, 
s'en  plaindre  et  le  prier  de  faire  jouir  la  Seigneurie  de  sa  dîme  de 
Moëns'.  Ce  député  avait  ordre  aussi  de  s'adresser  à  M.  Brùlart,  pre- 
mier président  du  parlement,  pour  obtenir  de  lui,  s'il  était  possible, 
un  renvoi,  au  cas  que  les  chanoines  voulussent  y  commencer  des 
procédures  sur  l'affaire  de  Moëns.  Il  partit  le  9  mai.  S'étant 
adressé  aussitôt  après  son  arrivée  à  Dijon  à  M.  de  Harlay,  il  lui 
représenta  la  surprise  de  ses  supérieurs  des  nouvelles  molestes 
que  leur  suscitait  le  chapitre  et  de  ce  qu'il  les  avait  fait  appeler  au 
parlement  de  Dijon  pour  une  instance  que  sa  Majesté  avait  termi- 
née sur  le  rapport  qu'il  avait  eu  la  bonté  de  lui  faire,  après  avoir 
ouï  les  parties  et  reçu  tous  leurs  mémoires  à  Belley.  Qu'il  le  priait 
d'imposer  silence  aux  chanoines  et  de  faire  jouir  messieurs  de 
Genève  de  leur  dîme  de  Moëns,  suivant  l'intention  du  roi  contenue 
dans  la  lettre  de  M.  de  Croissy  à  M.  le  résident  de  France  et  en 
celle  que  le  sieur  de  Saint-Hilaire  leur  avait  ensuite  écrite  par 
ses  ordres. 

L'intendant  lui  répondit  que  les  choses  n'étaient  plus  dans 
l'état  où  elles  étaient  lorsque  ces  lettres  furent  écrites.  Qu'il  était 
vrai  que  sa  Majesté,  sur  le  rapport  qu'il  lui  avait  fait  de  cette  affaire, 
avait  eu  l'intention  de  laisser  recueillir  la  dîme  de  Moëns  à  mes- 
sieurs de  Genève  lorsque  le  temps  de  la  récolte  serait  venu,  et  cela 
nonobstant  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de  Gex.  Mais  que,  le 
roi  ayant  changé  de  volonté  sur  les  nouvelles  représentations  que 
le  chapitre  lui  avait  faites,  ils  n'étaient  pas  fondés  à  prétendre  se 

1  Copie  de  lettres,  vol.  39,  fol.  "2i7  ;  ^  R.  C,  vol.  187,  fol.  9.3  v. 

lettre  du  8  avril. 
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prévaloir  de  la  première  intenlion  du  roi  qui  ne  devait  avoir  lieu 
sinon  autant  qu'il  n'arriverait  aucun  changement  dans  sa  volonté 
avant  la  })rise.  11  ajouta  que  sa  Majesté,  ayant  considéré  que  la 
dîme  de  Moëns  était  de  la  même  nature  que  diverses  autres  dîmes 
qu'ils  possédaient  dans  le  bailliage  de  Gex,  avait  trouvé  qu'il 
n'était  pas  à  propos  qu'ils  fussent  inquiétés  en  la  jouissance  de 
celle-là  pendant  qu'elle  leur  laissait  percevoir  paisiblement  celles- 
ci  ;  et  que,  au  mois  de  janvier  dernier,  son  intention  ayant  été 
qu'on  ne  les  troublât  point  encore,  le  roi  avait  donné  des  ordres 
pour  faire  cesser  les  molestes  des  chanoines.  Mais  que,  depuis  ce 
temps-là,  le  chapitre  ayant  obtenu  de  sa  Majesté  la  permission 
d'agir  par  les  voies  ordinaires  pour  être  rétabli  dans  la  possession 
de  la  généralité  des  dîmes  dont  messieurs  de  Genève  jouissaient 
au  pays  de  Gex,  ils  n'avaient  qu'à  se  disposer  à  se  défendre  devant 
le  parlement  qui  aurait  ordre  de  rendre  aux  parties  bonne  justice. 
Que  cette  affaire  serait  traitée  de  la  même  manière  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  différend  entre  deux  particuliers,  et  que  le  roi  ne  s'en 
voulait  plus  mêler. 

M.  Mestrezat  lui  repartit  que  ses  supérieurs  seraient  bien 
surpris  d'apprendre  ce  qu'il  venait  d'entendre.  Qu'ils  auraient 
peine  à  croire  que  sa  Majesté,  qui  les  avait  toujours  honorés  de  sa 
bienveillance  et  qui  leur  en  avait  donné  des  mar(|ues  dans  toutes 
les  occasions  qui  s'étaient  présentées  jusqu'alors,  les  en  voulût 
priver  dans  un  temps  où  ils  n'avaient  rien  tant  à  cœur  que  de  se 
maintenir  dans  l'honneur  de  ses  bonnes  grâces,  et  qu'ils  faisaient 
pour  cela  de  leur  côté  tout  ce  qui  dépendait  d'eux.  Que  s'il  y 
avait  du  changement  dans  la  bonne  volonté  du  roi,  cela  ne  pouvait 
venir  que  des  faux  rapports  que  des  personnes  mal  intentionnées 
lui  avaient  faits.  Qu'il  i)riHit  M.  l'intendant  de  lui  dire  ce  qu'il  en 
savait  afin  qu'il  pût  les  justifier.  M.  de  Harlay  lui  répondit  qu'il 
n'avait  rien  à  lui  dire  là-dessus  ;  mais  (pie  le  roi  ne  faisait  aucun 
tort  à  messieurs  de  Genève  et  qu'il  ne  pouvait  plus  refuser  au  cha- 
pitre de  lui  laisser  rendre  la  justice  qu'il  demandait  depuis  si  long- 
temps. M.  Mestrezat  repartit  que,  l'instance  des  chanoines  ayant 
été  finie,  puisque  sa  Majesté  avait  révoqué  l'ordonnance  rendue 
par  le  juge  de  Gex,  les  chanoines  ne  pouvaient  plus  la  faire  revivre 
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et  que  ses  supérieurs  étaient  en  possession  de  leur  dune.  L'inten- 
dant lui  dit  là-dessus  qu'il  se  trompait;  que  messieurs  de  Genève 
n'étaient  pas  en  possession,  mais  le  chapitre,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge  de  Gex  ;  qu'ils  devaient  faire  juger  leur  appel,  et 
que  c'était  ce  que  le  conseil  du  roi  avait  voulu  insinuer  en  disant 
qu'il  n'avait  rendu  aucun  arrêt  qui  ôlât  la  liberté  aux  chanoines 
de  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  au  sujet  des  dîmes  de 
Moëns  qui  leur  étaient  contestées.  En  un  mot,  qu'il  estimait  que 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  l'ordonnance  du  sieur  de  Saint- 
Hilaire  jusqu'alors  devait  être  considéré  conmie  non  avenu  et  (jue 
messieurs  de  Genève  ne  pouvaient  pas  éviter  de  Faire  dire  droit  sur 
l'appel  qu'ils  avaient  interjeté.  M.  JVIestrezat  répliqua  que  l'inten- 
tion de  sa  Majesté  ne  pouvait  pas  être  telle  qu'il  l'expliquait  ;  que 
les  termes  de  la  lettre  de  M.  de  Croissy  au  résident  du  26  décembre 
faisaient  mention  d'un  rétablissement  effectif  et  présent,  et  non 
pas  d'une  simple  espérance  de  percevoir  la  dîme  lors  de  la  récolte, 
au  cas  qu'il  n'arrivât  aucun  changement  de  volonté  ;  que  le  roi 
avait  eu  en  vue  de  donner  à  messieurs  de  Genève  quelque  chose 
de  réel  quand  il  les  avait  rétablis  dans  leur  possession  et  que,  par 
les  lettres  que  le  chapitre  avait  extorquées  postérieurement  à  leur 
rétablissement,  il  ne  paraissait  point  que  sa  Majesté  eût  révoqué 
ce  qu'elle  avait  ordonné  en  leur  faveur.  Il  lui  fit  voir  que,  puisque 
l'ordonnance  du  juge  de  Gex  prenait  pour  motif  l'arrêt  du  conseil 
d'état  qui  interdisait  l'exercice  de  la  religion  protestante  dans  le 
villag-e  de  Moëns  et  puisque  le  roi  avait  une  fois  dit  que  par  cet 
arrêt  il  n'avait  pas  dépouillé  messieurs  de  Genève  de  leur  dîme, 
celte  ordonnance  ne  pouvait  plus  servir  de  prétexte  pour  les 
mettre  dehors,  mais  qu'il  fallait  un  autre  jugement  ;  qu'ils  étaient 
restés  en  possession  de  cette  dîme  et  qu'ils  y  demeureraient  à 
l'avenir  jusqu'à  ce  qu'ils  en  fussent  dépossédés  par  un  arrêt  du 
conseil  ou  par  un  autre  jugement  rendu  dans  les  formes.  De  sorte 
qu'ils  soutiendraient  devant  messieurs  du  parlement  qu'il  n'y  avait 
point  d'appel  à  juger  et  que  l'instance  qui  avait  été  ventilante  avait 
été  terminée  par  les  ordres  du  roi.  11  crut  devoir  lui  ajouter  que 
ses  supérieurs  ne  prétendaient  point  reconnaître  le  parlement 
pour  leur  juge  ;  qu'ils  se  pourvoiraient  à  sa  Majesté  si  cette  affaire 
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avait  de  la  suite,  et  qu'ils  espéraient  de  sa  justice  et  de  sa  bonté 
qu'elle  ne  voudrait  pas  permettre  que  l'on  traitât  ailleurs  que  dans 
son  conseil  d'état  des  matières  de  cette  importance.  11  ne  put  tirer 
autre  chose  de  l'intendant  qui  lui  dit  que,  dans  cette  occasion,  il 
ne  pouvait  rien  faire  pour  messieurs  de  Genève. 

M.  Mestrezat  vit  ensuite  le  premier  président  du  parlement. 
Après  l'avoir  informé  de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'affaire  des 
chanoines,  il  le  pria,  suivant  les  ordres  qu'il  en  avait,  de  ne  pas 
permettre  qu'elle  fût  suivie  au  parlement,  ou  du  moins  de  ren- 
voyer le  plaid  de  la  cause  de  quelques  mois,  afin  de  donner  le 
temps  à  messieurs  de  Genève  de  se  pourvoir  au  roi.  Ce  magistrat 
lui  répondit  que,  la  cause  ayant  été  mise  au  rôle  public  à  l'instance 
du  chapitre,  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  la  renvoyer;  mais  que, 
s'il  se  présentait  un  avocat  lorsqu'elle  serait  appelée,  ce  parlement 
aurait  égard  aux  remontrances  qui  lui  seraient  faites.  Le  sieur 
Guay,  chanoine  d'Annecy,  qui  agissait  pour  le  chapitre,  était  alors 
à  Dijon  et  avait  déjà  informé  M.  Brùlarl.  Celui-ci  ayant  souhaité 
de  l'entendre  et  le  député  de  Genève  en  présence  l'un  de  l'autre, 
M.  Mestrezat  accepta  la  proposition.  11  n'est  pas  de  cette  histoire 
de  rapporter  tout  ce  qui  s'y  passa.  Je  me  contenterai  de  dire  que 
le  sieur  Guay  convint  du  contenu  en  la  lettre  que  M.  de  Croissy 
avait  écrit  à  M.  Dupré  au  mois  de  décembre.  Mais  il  soutint  en 
même  temps  que  sa  Majesté  avait  chang'é  de  volonté  ;  et,  pour  le 
justifier,  il  remit  au  premier  président  deux  lettres  en  original 
écrites  à  l'évêque,  l'une  par  M.  de  Châteauneuf,  ministre  des 
affaires  de  la  religion,  et  l'autre  par  M.  de  Croissy,  toutes  deux  de 
date  postérieure  à  celle  qui  avait  été  écrite  au  résident.  Elles  con- 
tenaient en  termes  formels  que  le  roi  n'avait  point  rendu  d'arrêt 
en  son  conseil  d'état  qui  ôtât  aux  chanoines  la  liberté  de  se  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  pour  les  dîmes  de  Moëns  qui  leur  sont 
contestées,  et  qu'il  avait  donné  ordre  au  sieur  de  Harlay,  intendant 
de  Bourgogne,  de  leur  faire  rendre  bonne  et  prompte  justice.  M.  de 
Châteauneuf  par  sa  lettre  se  faisait  fête,  auprès  de  j'évêque,  du 
succès  que  ses  remontrances  avaient  eu.  Elle  contenait  divers 
autres  traits  qui  marquaient  sa  partialité  dans  cette  affaire.  Ce  qui 
donna  lieu  à  M.  Mestrezat  de  dire  que  ce  ministre  ne  gardait  pas 
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tout  le  désintéressement  d'un  bon  jugo,  et  que  la  cause  de  mes- 
sieurs de  Genève  serait  mal  défendue  si  M.  de  Ghâleauncuf  faisait 
seul  le  rapport  au  roi  de  cette  affaire.  Le  sieur  Guaj  produisit 
encore  un  mémoire  qui  avait  été  présenté  à  sa  Majesté  de  la  part 
des  chanoines,  dans  lequel  on  pressait  la  conscience  du  roi,  et  on 
le  voulait  rendre  responsable  devant  Dieu  s'il  laissait  plus  long- 
temps les  biens  des  ecclésiastiques  entre  les  mains  des  protestans 
et  s'il  ne  permettait  pas  qu'à  cet  égard  la  justice  eût  son  cours. 
Tout  ce  que  M.  Mestrezat  put  obtenir  du  premier  président  fut 
qu'il  donnerait  avis  à  la  cour  de  ce  qu'il  lui  avait  représenté  el 
que  la  cause  ne  serait  point  appelée  qu'il  n'en  eut  des  ordres  du 
roi,  ce  qui  la  renvoyait  de  quelques  jours.  M.  Mestrezat  partit 
ensuite  de  Dijon,  après  avoir  donné  ordre  à  un  avocat  de  se  pré- 
senter au  cas  qu'elle  fût  appelée,  mais  uniquement  pour  faire 
valoir  que  l'instance  qui  était  ventilante  au  bailliage  de  Gex  avait 
été  terminée  par  les  ordres  du  roi,  avec  ordre  exprès  de  ne  point 
entrer  en  matière  et  de  n'accepter  aucune  assignation  pour  le  plaid 
au  principal  ' . 

M.  Brùlart  ayant  eu  ordre  du  roi  de  faire  plaider  incessam- 
ment cette  cause,  elle  fut  assig-née.  L'avocat  y  parut  et  fît  les 
représentations  dont  il  était  chargé  auxquelles  le  parlement  n'eut 
aucun  ég-ard  et  renvoya  à  trois  jours  pour  plaider  sur  l'appel  émis 
de  l'ordonnance  du  juge  de  Gex  et  sur  la  demande  des  chanoines. 
Auquel  jour  l'avocat  n'ayant  point  comparu,  suivant  les  ordres 
qu'il  en  avait,  l'appel  fut  déclaré  péri  et  désert,  avec  dépens  et 
amende  au  profit  du  chapitre'. 

Le  Gonseil  comprit,  par  le  rapport  de  ce  que  M.  Mestrezat 
avait  l'ait  à  Dijon  %  non  seulement  le  mauvais  état  de  cette. affaire, 
mais  que  de  plus  il  était  fort  à  craindre  que  la  République  ne  tar- 
derait pas  à  être  attatjuée  pour  la  g'énéralité  de  ses  dîmes  au  pays 
de  Gex.  Et  l'on  eut  des  avis  certains  par  M.  Stoppa  que  les  nou- 
velles représentations  auprès  de  M.  de  Croissy  n'avaient  été  sui- 
vies d'aucun  succès,  le  roi  s'étant  affermi  dans  la  résolution  qu'il 

'  Tous  les  détails  qui  précédent  sont  ^  R.  C,  vol.  187,  p.  129  v»  (24  juin), 

tirés  du  rapport  de  note  Mestrezat,  P.  H..  ^  Il  rapporta   le  4  juin,  l\.  (].,  vol. 

n»  3806.  187,  fol.  117. 
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avait  |>rise  de  laisser  le  jugemcnl  de  l'affaire  des  dîmes  de  Moëiis 
au  parlement  de  Dijon  '.  Dans  celte  situation  des  ciioses,  le  Petit 
Conseil  et  ensuite  celui  des  Soixante,  déliix'rant  sur  ce  qu'il  y  avait 
à  faire,  furent  partagés  entre  ces  deux  avis  :  l'un  de  suivre  cette 
affaire  au  parlement,  l'autre  de  députer  au  roi  pour  tâcher  d'obte- 
nir de  sa  Majesté  ce  qu'elle  avait  refusé  jusqu'alors.  Cette  députa- 
tion  paraissait  à  plusieurs  inutile,  le  roi  étant  autant  affermi  qu'il 
avait  paru  l'être  jusqu'alors  à  vouloir  que  le  parlement  de  Dijon 
prît  connaissance  de  la  difficulté,  et  la  cour  étant  autant  opposée 
qu'elle  l'était  aux  intérêts  de  la  religion  protestante,  et  prévenue 
contre  la  ville  de  Genève.  D'un  autre  côté,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
douter  qu'on  serait  condamné  au  parlement  ;  et  d'ailleurs,  il  y 
avait  des  inconvéniens  infinis  à  le  reconnaître  pour-juge  des  droits 
de  la  République  et  de  ce  qui  regardait  les  traités  publics,  ce  que 
l'on  avait  évité  dans  tous  les  temps  avec  grand  soin,  comme  cela 
paraît  par  divers  endroits  de  cette  histoire.  Les  inconvéniens  de 
ce  second  avis  parurent  beaucoup  plus  grands,  de  sorte  que  le  pre- 
mier, qui  était  le  plus  régulier,  prévalut,  outre  qu'on  n'était  pas 
absolument  sans  espérance  de  ramener  le  roi  à  des  idées  plus  favo- 
rables et  que,  d'ailleurs,  il  était  d'une  nécessité  indispensable  d'en- 
voyer quelqu'un  en  cour  pour  travailler  à  lever  les  inqM-essions 
qu'elle  avait  prises  au  sujet  de  la  conduite  que  le  Magistrat  tenait 
à  l'égard  des  réfugiés  '. 

On  informa  le  résident  de  cette  résolution  qu'il  approuva  beau- 
coup \  M.  Ami  Le  Fort,  ancien  syndic,  fut  nommé  pour  député*. 
Il  est  nécessaire  de  rapporter  ici  les  instructions  (pii  lui  furent 
données'  : 

Nous  Syndics  et  Conseil  de  Genève, 

Vous  partirés  nu  plus  losl  et  passerés  par  la  Bouigogne  pour  voir  et 
complimenter  de  Nostre  part  Messieurs  Brulart,  premier  président,  et  de 

'  B.C.,  vol.  187,  fol.  122  v»(t.3  juin).  été  désigné  le  15  juin.  Le  surlentleniain, 

-  Décision   du    14  juin  en  Soixante.  il  fut  déchargé  poui-  raisons  de  santé  et 

Ibid.,  fol.  123.  LeFoit  dési},Mié  à  sa  place.  Ibid., fol.  123  v, 

'  Ibid.,  fol.  124.  123  v».    (Note  des  édileurs.) 
*  Ami  de  Chapeaurouge  avait  d'al)ord  s  p.  H.^  u»  38t3. 
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Harley,  Intendant  de  Bourgogne,  ausquels  vous  pourrés  dire  le  sujet  de  vôtre 
depulation  et  les  prier  de  nous  conserver  leur  bonne  volonté. 

De  là,  vous  vous  acheminerés  à  Paris  où  vous  iiés  d'abord  voir  Mon- 
sieur le  Lieutenant  Général  Stoppa  pour  le  remercier  des  soins  qu'il  a  eu  la 
bonté  de  prendre  de  nos  interests  et  le  prier  de  vous  aider  à  desabuser 
la  Cour  des  sinistres  impressions  (ju'on  a  donné  à  nostre  préjudice. 

En  suitte,  vous  irés  demander  l'audience  de  Monsieur  de  (^roissy.  auquel 
en  remettant  vôtre  lettre  de  créance,  vous  représenterés  qu'ayans  esté 
informés  des  mauvais  offices  que  des  ennemis  de  nostre  Estât  nous  ont 
rendus  près  de  S.  M.,  nous  vous  avons  député  pour  justifier  nostre  conduitte 
et  l'assurer  de  nostre  dévotion  inviolable  à  son  service. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sortent  de  France,  vous  liiy  ferés  entendre  les  rei- 
glemens  que  nous  avons  fait  et  les  précautions  que  nous  avons  pris  jusques 
icy  pour  erapescher  qu'ils  ne  s'babituent  parmi  nous  ;  et  ce  faisant,  vous 
prendrés  occasion  de  luy  faire  voir  comme  nous  avons  sacrifié  nos  propres 
interests,  en  refusant  l'Iiabitation  à  diverses  personnes  qui  oll'royent  des 
manufactures  en  nostre  ville. 

Vous  lui  parlerés  aussi  de  nostre  alfaire  de  Moin  et,  après  lui  avoir 
représenté  nostre  ancienne  possession,  les  divers  traités  qui  l'autorisent  et 
les  déclarations  des  Roys  prédécesseurs  de  .S.  M.  et  de  S.  M.  mesrae  pour 
nous  en  laisser  jouir,  vous  le  prières  de  vouloir  nous  aider  à  obtenir  du  Roy 
qu'il  face  cesser  tous  les  troubles  qui  nous  sont  faits  et  ne  permettre  pas  que 
nous,  qui  faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  luy  plaire,  soyons  tous  les 
jours  exposés  à  de  nouvelles  molestes. 

Vous  demanderés  l'Audience  du  Roy  quand  vous  jugerés  qu'il  en  sera 
temps,  mais  il  est  nécessaire  par  un  préalable  de  desabuser  le  Ministre  de 
toutes  les  impressions  qu'il  peut  avoir  prises  contre  nous. 

Vous  ne  manquerés  de  voir  et  complimenter  S.  A.  S.  Monsieur  le  Prince, 
Gouverneur  de  Bourgogne,  et  le  prier  de  nous  conserver  dans  l'honneur  de 
sa  bienveillance. 

Et,  en  général,  vous  agirés  en  cette  aB"aire  selon  la  prudence  que  Dieu 
vous  a  départie,  lequel  prions  de  tout  nostre  cœur  de  vous  favoriser  d'un 
heureux  succès  et  vous  ramener  en  santé. 

Donné  soub  nostre  seau  et  seing  de  nostre  secrétaire,  ce  vingt  unième 
Juin  1687. 

Par  Mesdits  .Seigneurs,  Syndics  et  Conseil. 

M.  Le  Fort  partit  pour  Paris  le  i"'' juillet.  Cependant,  on  prati- 
quait dans  Genève  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  gagner  les 
bonnes  grâces  de  la  France.  L'expulsion  des  protestans  des  vallées 
de  Piémont  étant  son  ouvrage,  sur  l'avis  que  donnèrent  les  sei- 
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g-neurs  de  Zurich  et  de  Berne  que  plusieurs  de  ceux  qui  étaient 
dans  leurs  ôlats  et  d'autres  réfugiés  ailleurs  méditaient  de  retour- 
ner dans  leurs  demeures,  ce  qui  aurait  extrêmement  déplu  au  roi 
et  ne  pouvait  avoir  que  de  funestes  suites  pour  ces  pauvres  gens, 
on  résolut  de  faire  tout  ce  qu'on  pourrait  pour  traverser  ce  dessein 
et  empêcher  que  ceux  qui  étaient  dans  Genève  prissent  un  tel  parti. 
On  s'aperçut  que  ceux  qui  servaient  dans  la  garnison  et  qui  tra- 
vaillaient aux  fortifications  cherchaient  des  portes  pour  se  retirer. 
On  en  donna  avis  aux  baillis  de  Nyon,  de  Morges  et  de  Lausanne, 
et  on  leur  retint  leurs  armes'.  On  fit  sortir  de  la  ville  le  capitaine 
Josué  Janavel  qui  était  un  de  leurs  chefs  et  suspect  de  les  exciter  à 
une  telle  entreprise'.  Les  bons  ordres  que  le  Magistrat  donna  à  cet 
égard  et  le  concours  des  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  à  empê- 
cher ces  gens-là  de  retourner  chez  eux  évanouit  leur  projet  pour 
cette  année-là. 

Le  Magistrat  eut  aussi  une  grande  attention  à  congédier, 
autant  qu'il  fut  possible,  tous  les  réfugiés.  On  avait  jusqu'alors 
excepté  de  la  règle  ceux  qui  étaient  en  service  ;  mais,  M.  Dupré 
ayant  fait  voir  au  Conseil  une  lettre  de  M.  de  Croissy  par  laquelle 
ce  ministre  lui  marquait  que  sa  Majesté  prendrait  en  mauvaise  part 
si  l'on  retenait  à  Genève  aucun  réfugié  sous  prétexte  de  service, 
on  résolut  de  les  faire  tous  sortir  \ 

Il  était  d'ailleurs  d'une  nécessité  indispensable  de  faire  passer 
plus  loin  la  plus  grande  partie  des  réfugiés,  car  il  en  arrivait  dans 
ces  temps-ci  une  si  grande  quantité  que  la  ville  aurait  été  hors  d'état 
de  fournir  à  leur  subsistance.  Il  en  arriva  sur  la  fin  du  mois  d'août 
huit  cens  dans  un  seul  jour,  la  plupartdu  Pragelas',  etdans  le  mois 
de  septembre,  quatorze  cent  cinquante  en  sept  jours  et  onze  cent 
cinquante  dans  une  autre  semaine'.  Aussi  la  bourse  française  fut- 
elle  presque  épuisée  par  les  dépenses  extraordinaires  qu'il  lui  fallut 
faire  pour  soulager  ces  pauvres  malheureux,  de  sorte  que  le  capital 
de  cette  direction  se  trouva  enfin  être  réduit  à  deux  maisons  rui- 


'  R.  C,  vol.  187,  fol.  154  (25  juil.)-  M.  D.  G.,  t.  XXIX,  p.  300. 
■  Ibid.,  fol.  114,  134,  136  vo.  *  R.  C,  vol.  187,  fol.  177  (31  aoOt). 

^  Ibid.,  fol.   167  v»  (16  août).  Voir  »  Ibid.,  fol.  194,  (26  sept.), 

la  lettre  de  M.  de  Croissy  du  13  juillet, 
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neuses  el  à  la  somme  de  mille  sept  cens  écus\  Mais  elle  trouva 
dans  la  suite  de  très  heureuses  ressources  dans  les  charités  des 
gens  de  bien. 

Dans  le  temps  que  la  députation  au  roi  tut  résolue,  il  se  pré- 
senta une  occasion  favorable  de  pressentir  ce  que  les  amis  de  l'Etat 
en  Suisse  et  l'ambassadeur  de  France  pensaient  sur  les  affaires 
que  la  Républirjue  avait  à  la  cour.  Le  bailli  de  Zurzach,  qui  dépend 
des  huit  plus  anciens  cantons,  faisant  diverses  avanies  aux  mar- 
chands de  Genève  (pii  fréquentaient  les  foires  de  ce  lieu-là  dans 
le  détail  desquelles  il  n'est  pas  question  d'entrer  ici,  le  Conseil 
députa  à  la  diète  de  Baden  un  magistrat  pour  s'en  plaindre  et  sou- 
tenir l'intérêt  de  ces  marchands'.  M.  Gautier,  conseiller  et  secrétaire 
d'état,  fut  choisi  pour  cette  commission  el  chargé  en  même  temps 
de  l'autre  atFaire  à  laquelle  celle  des  marchands  pouvait  servir  de 
prétexte.   Etant  arrivé  à    Berne,   ce  député  informa   amplement 
M.  d'Erlach,  avoyer,  sur  l'affaire  des  chanoines,  après  lui  avoir 
exposé  celle  qui  regardait  le  bailli  de  Zurzach,  et  lui  dit  qu'il  était 
chargé  de  prier  leurs  Excellences  de  Berne  de  vouloir  bien  accorder 
une  lettre  d'intercession  pour  sa  Majesté  le  roi  de  France.  L'avoyer 
lui  répondit  qu'il  croyait  que  messieurs  de  Genève  ne  pouvaient 
pas  se  dispenser  de  députer  au  roi  et  qu'ils  faisaient  fort  bien  de  le 
faire,  à  cause  des  conséquences  que  la  perle  de  la  dîme  de  Moëns 
entraînerait  après  soi,  quoique  les  temps  fussent  fort  fâcheux.  Sur 
ce  que  M.  Gautier  lui  dit  là-dessus  que,  si  ses  supérieurs  avaient 
(pielque  succès  à  espérer  de  cette  députation,  c'était  par  la  consi- 
dération de  leurs  alliés  et  par  leur  intercession,  il  répondit  que  les 
seigneurs  de  Berne  n'étaient  pas  bien  en  cour  à  cause  des  levées 
qu'on  leur  demandait  et  qu'ils  n'avaient  pas  pu  accorder  jusqu'alors, 
parce  qu'on  prétendait  que  c'était  une  chose  due  et  qu'on  leur  avait 
écrit  là-dessus  avec  une  extrême  hauteur;  que  cependant,  nonob- 
stant cela,  leurs  Excellences  seraient  très  disposées  à  écrire  en 
faveur  des  seigneurs  de  Genève.  Il  eut  ensuite  audience  du  Conseil 
(pi'il  informa  amplement  de  l'état  de  l'affaire  de  Moëns  el  obtint 

'  R.  C,  vol.  187,  fol.  175  v°  (29  août).      des  frais  de  la  députation.   Les  instruc- 
s  Ibid.,  fol.  119,  122  (8  et  13  juin).       tions,  lettres  et  rapport  de  Gautier  sont  au 
Les   niarcliands  intéressés  se   chargèrent      P.  H.,  n»  ;î814.  (Noie  des  éditeurs.) 
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des  lettres  de  recommandation'.  De  Berne,  M.  Gautier  alla  à  Baden 
où  il  eut  audience  de  la  diète  sur  l'affaire  des  marchands  et  en 
obtint  tout  ce  qu'il  avait  demandé  en  leur  faveur.  M.  Tambonneau, 
ambassadeur  de  P'rance,  était  alors  en  celle  ville  ;  il  ne  manqua 
pas  de  se  rendre  chez  lui  pour  lui  faire  compliment  de  la  part  de 
messieurs  de  Genève  et  l'assurer  de  leur  attachement  inviolable 
au  service  de  sa  Majesté.  Il  reçut  d'une  manière  obligeante  ce  que 
M.  Gautier  lui  dit  à  cet  égard.  Mais  ensuite,  passant  aux  affaires 
qui  regardaient  la  conjoncture  présente  :  «  Je  suis  bien  aise,  lui 
dit- il,  puisque  j'en  trouve  l'occasion,  de  vous  dire  mes  senlimens 
sur  la  conduite  que  vous  tenez.  Vous  voulez  bien  que  je  vous  dise 
que  rien  n'est  plus  capable  d'altérer  et  même  d'aliéner  celte  bien- 
veillance du  roi  dont  vous  me  voulez  faire  croire  que  vous  faites 
lanl  de  cas,  comme  en  effet  vous  en  avez  bien  sujet,  que  les  défiances 
et  les  craintes  que  vous  témoignez,  de  même  que  les  bruits  que 
vous  faites  courir  parmi  tout  le  parti  protestant,  et  particulièrement 
en  Suisse,  comme  si  le  roi  vous  devait  envahir.  Vous  émouvez  vos 
alliés  ;  ils  s'en  inquiètent,  ils  font  des  allées  et  des  venues,  ils 
tiennent  diète  sur  diète.  L'on  dit  publiquement  à  Berne  que  l'on 
veut  assiéger  Genève,  mais  qu'ils  j  mettront  le  tout  pour  le  tout 
pour  l'empêcher  et  qu'ils  s'j  sacrifieront.  Ils  font  pour  cet  effet 
des  préparatifs,  ils  mettent  leur  monde  sur  pied,  ils  lui  font  faire 
l'exercice.  De  votre  côté,  vous  faites  des  fortifications  ;  vous  ruinez 
vos  jardins;  vous  démolissez  vos  maisons.  Craintes,  défiances, 
alarmes  perpétuelles,  n'appréhendez-vous  point  que  tout  cela 
n'altère,  à  la  fin,  la  bienveillance  du  roi?  D'autant  plus  que  l'on 
n'ignore  pas  les  mauvais  discours  que  l'on  tient  sur  la  conduite  de 
sa  Majesté  par  rapport  à  ses  sujets  qu'elle  a  désiré  de  ranger  à  sa 
religion.  On  sait  ce  qu'on  en  dit  dans  les  prédications  et  dans  les 
imprimés  que  l'on  sème  de  toutes  parts.  Cependant,  je  puis  vous 
assurer  que  le  roi  n'en  veut  point  à  votre  repos  et  que,  tant  que 
vous  tiendrez  une  conduite  respectueuse  et  éloig-née  de  toute 
défiance,  bien  loin  que  vous  ayez  rien  à  craindre  de  son  côté  qu'au 
contraire  vous  aurez  sa  protection  contre  ceux  qui  voudraient  vous 

'  Lettre  du  26  juin,  P.  H.,  no  3814. 
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entreprendre.  Je  ne  vous  {jarle  point,  ajouta-t-il,  des  réfugiés  qui 
se  retirent  en  votre  ville  ;  le  roi  y  a  un  ministre  que  je  crois  honnête 
homme  et  qui  fait  là-dessus  son  devoir.  Cependant,  il  faut  que  je 
vous  dise  (pie  j'ai  appris  que  vous  favorisiez  certain  commerce  qui 
se  fait  pour  faire  sortir  du  royaume  des  marcliaiidises  qui  appar- 
tiennent aux  réfugiés  et  que  vous  leur  aidez  à  mettre  à  couvert 
leurs  plus  considérables  effets.  Evitez,  Monsieur,  dit-il  ensuite,  de 
déplaire  au  roi,  et,  tant  qu'il  n'exig-era  de  vous  que  des  choses  qui 
ne  choquent  point  vos  droits,  vos  privilèges,  votre  relig-ion  et 
l'indépendance  et  la  souveraineté  de  votre  étal,  faites  tout  ce  que 
vous  pouvez  pour  lui  complaire  et  fermez  les  yeux  à  tout.  Et 
comme  je  suis  persuadé  que  vous  avez  parmi  vous  beaucoup  de 
gens  éclairés  et  de  bons  politicjues  qui  ne  suivent  point  les  senti- 
mens  du  vulgaire,  ils  doivent  tâcher  de  redresser  ceux  qui  s'éloi- 
gnent de  cette  droite  politique.  » 

M.  Tambonneau  dit  au  député  de  Genève  ce  ([u'on  vient  de 
rapporter  d'un  ton  aigre  et  avec  beaucoup  de  chaleur.  Il  ne  fut  pas 
difficile  à  M.  Gautier  de  faire  voir  le  peu  de  fondement  des  pré- 
jugés qui  avaient  été  pris  sur  la  conduite  de  ses  supérieurs  et  qui 
venaient  des  mauvais  offices  que  les  ennemis  de  leur  état  leur 
rendaient  à  la  cour.  Il  lui  dit  encore  qu'aussi  ils  avaient  envoyé  un 
député  au  roi  pour  justifier  leur  conduite.  Qu'à  l'égard  des  fortifi- 
cations, on  n'en  n'avait  point  fait  de  nouvelles,  mais  continué 
seulement  les  anciens  ouvrages  et  abattu  quelques  maisons  qui 
étaient  sur  les  glacis.  Ou'au  surplus,  messieurs  de  Genève  dor- 
maient en  repos,  étant  favorisés  comme  ils  l'étaient  de  la  protection 
du  plus  grand  roi  du  monde.  Ce  qu'il  lui  dit  à  cet  égard  et  sur 
l'attention  que  le  Magistrat  avait  de  ne  rien  faire,  par  rapport  aux 
réfugiés,  (jui  pût  déplaire  au  roi  satisfit  tellement  l'ambassadeur 
qu'il  changea  entièrement  de  ton  et  témoigna  à  M.  Gautier  qu'il 
était  très  satisfait  du  détail  qu'il  venait  de  lui  faire  ;  qu'il  no  man- 
querait pas  d'en  informer  la  cour,  et  qu'il  se  ferait  plaisir  de  rendre 
dans  les  occasions  ses  services  à  messieurs  de  Genève'. 

M.  Gautier  eut  occasion  ensuite  d'apprendre  les  sentimens  des 

'  Lettre  de  Bade,  le  30  juin,  P.  11.,  n°  3814,  vue  en  Conseil  le  4  juill.  R.  C, 
vol.  187,  fol.  189. 
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seigneurs  de  Zurich  envers  la  Répuljlique  et  la  manière  affectueuse 
avec  laquelle  il  s'en  étaient  exprimés  à  l'ambassadeur.  Il  sut  de 
M.  Meyer,  statthalter  de  ce  canton,  que,  ce  ministre  lui  ayant 
parlé  des  niouvemens  de  crainte  que  l'on  se  donnait  dans  Genève, 
M.  Mejer  lui  avait  répondu  qu'il  ne  feignait  point  de  lui  dire  qu'il 
devait  compter  là-dessus  que  messieurs  de  Zurich  regardaient  la 
conservation  de  Genève  comme  la  leur  propre.  Que,  M.  Tam- 
bonneau  lui  ayant  marqué  là-dessus  de  la  surprise  et  qu'ils  ne 
devaient  pas  être  dans  ces  sentimens,  il  lui  repartit  :  «  Nous  y 
sommes  et  nous  ne  cesserons  jamais  d'y  être.  Nous  y  sommes 
portés  par  inclination,  par  devoir  et  par  intérêt  ;  par  inclination 
parce  que  ce  sont  nos  frères  et  nos  amis  ;  par  devoir  parce  qu'ils 
sont  nos  alliés,  et  par  intérêt  parce  que  Genève  est  le  boulevard  de 
la  Suisse  et  considérée  comme  telle  par  tout  le  Corps  helvétique.  « 

De  Baden,  M.  Gautier  alla  à  Zurich  où  il  trouva  les  mêmes 
dispositions  qu'il  avait  rencontrées  dans  Berne  par  rapport  à 
l'affaire  des  chanoines.  Après  avoir  informé  le  bourgmestre  de 
l'état  de  celte  affaire  et  eu  audience  du  Conseil  sur  ce  sujet,  on  lui 
promit  les  lettres  d'intercession  auprès  du  roi  que  messieurs  de 
Genève  avaient  demandées.  Le  bourgmestre  accompagna  cette 
réponse  de  tous  les  témoig-nag-es  les  plus  obligeans  de  l'attache- 
ment le  plus  sincère  et  le  plus  cordial  de  leurs  Excellences  de 
Zurich  pour  la  République.  M.  Gautier  apporta  avec  lui  les  lettres 
de  recommandation  des  deux  cantons,  lesquelles  furent  envoyées  à 
M.  Le  Fort  à  Paris'. 

Dans  ce  temps-là,  on  reçut  deux  avis  de  Dijon,  à  peu  de  jours 
près  l'un  de  l'autre.  Le  premier,  que  les  chanoines  d'Annecy,  qui 
avait  fait  déclarer  i!  n'y  avait  que  quelques  jours  au  parlement 
l'appel  de  messieurs  de  Genève  de  l'ordonnance  du  juge  de  Gex 
péri  et  désert,  avaient  obtenu  de  ce  même  parlement,  définitive- 
ment par  défaut,  l'adjudication  des  dîmes  de  Moëns.  Le  second, 
que  les  mêmes  chanoines  s'étant  pourvus  par  requête  à  ce  parle- 
ment, tendant  à  faire  assigner  les  seigneurs  de  Genève  pour  se  voir 
condamnés  à  la  restitution  des  prébendes  et  dîmes  du   Grand- 

'  Rapport  de  Gautier,  P.  H.,  n»  38)4,  présenté  au  Conseil  le  12  juillet,  R.  G,, 
vol.  187,  fol.  146. 
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Saconnex,  de  Pregrij,  Vernicr,  Collex,  Mategnin,  Meyrin,  etc.  et, 
en  général,  de  tontes  les  dîmes  qu'ils  possédaient  au  bailliage  de 
Gex,  avec  restitution  de  fruits  depuis  le  commencement  de  la 
possession,  comme  étant  le  tout  dépendant  de  la  mense  capitulaire, 
sans  préjudice  des  autres  droits  et  revenus  du  chapitre  qu'ils  pos- 
sédaient autre  part,  il  en  était  sorti  un  arrêt,  le  i4  juillet,  qui 
portait  que  les  parties  viendraient  à  l'audience  du  parlement  sur 
ce  sujet  dans  deux  mois  '. 

Cette  nouvelle  moleste  dont  on  était  menacé  il  y  avait  quelque 
temps  fit  prendre  quelques  mesures  aux  conseils,  différentes  de 
celles  qu'ils  avaient  prises  jusqu'alors.  M.  Le  Fort,  auquel  on  en 
donna  avis,  eut  ordre  en  même  temps  de  ne  pas  presser  son 
audience  du  roi  '.  Et,  comme  cette  affaire  parut  fort  grave  et  de  la 
plus  haute  importance,  ayant  des  influences  d'une  conséquence 
infinie  sur  tout  ce  qui  appartenait  à  la  Seigneurie,  il  fut  résolu 
d'informer  d'abord  par  lettres  les  deux  cantons  alliés  de  l'injuste 
demande  des  chanoines'.  On  décida  ensuite  de  députer  un  des 
principaux  magistrats  à  Zurich  et  à  Berne  pour  avoir  une  confé- 
rence à  ce  sujet  avec  les  seigneurs  de  ces  cantons  et  les  prier  d'ac- 
corder dans  cette  circonstance  à  leurs  alliés  tous  les  secours  et  les 
offices  confédéraux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  et  de  deman- 
der, pour  cet  effet,  qu'il  plùl  au  louable  Corps  évangélique  helvé- 
tique de  faire  partir  pour  la  cour  des  envoyés  de  sa  part  au  roi  de 
France,  pour  détourner,  par  leurs  représentations  pressantes  et 
qui  marquaient  l'intime  union  du  corps  protestant  de  la  Suisse,  le 
coup  dont  la  ville  de  Genève,  l'un  de  ses  membres,  était  menacée. 

M.  Trembley,  ancien  syndic  (le  même  qui  avait  été  envoyé  en 
France  en  l'année  iG'So),  fut  choisi  pour  cette  commission'.  Il  alla 
d'abord  à  Berne,  où,  s'étant  adressé  à  l'avoyer,  ce  magistrat  lui  fit 
paraître  toutes  les  bonnes  dispositions  qu'on  pouvait  souhaiter; 
mais,  sur  l'article  de  l'intercession  de  ses  supérieurs,  il  lui  dit  la 
même  chose  qu'il  avait  fait  connaître  à  I\I.  Gautier  :  qu'il  croyait 

1  R.  C,  vol.  187,  fol.  148  (Iti  juin.).  lettres  de  cette  députation  sont  an  P.  H., 

'  Ibid.,  fol.  149  v°  (18  juin.).  n"  ;!81.ï.  avec  un  abrégé  des  représenta- 

3  Ibid  ,  fol.  l.oO.  lions  faites  par  Trembley  anx  conseils  de 

*  Ibid.,    Ibid.    Les    instructions    et  Berne  et  de  Zurich. 
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la  conjoncture  peu  favorable  et  qu'il  craignait  qu'on  n'en  fît  pas 
beaucoup  de  cas  à  la  cour,  le  roi  étant  mal  satisfait,  comme  il 
l'était  depuis  quelque  temps,  de  leur  canton;  que  pour  la  confé- 
rence, elle  ne  ferait  aucune  difficulté,  mais  qu'il  faudrait  que  les 
cantons  de  Bâle  et  de  Schaffhouse  y  envoyassent  des  députés, 
comme  on  avait  pratiqué  de  les  y  appeler  dans  d'autres  occasions 
semblables.  Il  apprit  ensuite,  de  quelques-uns  des  principaux 
magistrats,  que,  sur  le  premier  avis  (ju'on  avait  reçu  de  cette 
affaire  par  la  lettre  que  les  seigneurs  de  Genève  avaient  écrite,  la 
conférence  avait  été  comme  résolue  et  qu'on  y  examinerait  s'il  y 
avait  lieu  d'envoyer  une  ambassade  au  roi  sur  l'affaire  de  Genève, 
sur  laquelle  proposition  les  sentimens  étaient  fort  parlag-és. 
M.  Trembley,  qui  était  chargé  par  ses  instructions  de  la  presser 
fortement,  voulut,  avant  qu'avoir  audience  du  Conseil,  faire  part  à 
l'avoyerde  ce  qu'on  lui  avait  dit  sur  ce  sujet,  et  prévenir  ce  magis- 
trat sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  faire  une  telle  démarche. 
L'avoyer  lui  répondit  qu'il  ne  voyait  pas  de  l'apparence  que  l'on 
s'y  dût  porter  à  cause  de  la  manière  dont  le  canton  de  Berne 
était  regardé  à  la  cour,  et  aussi  parce  que  ce  n'était  pas  l'usag-e,  le 
roi  ayant  un  ambassadeur  à  Soleure  auprès  duquel  on  pouvait 
faire  toutes  les  instances  et  les  représentations  que  messieurs  de 
Genève  désireraient;  qu'à  la  vérité,  il  n'en  attendait  pas  beaucoup 
de  succès,  ce  ministre  n'étant  pas  très  bien  intentionné,  mais  que 
c'était  un  préalable  et  qu'après  cela  on  pouvait  prendre  d'autres 
mesures.  Cette  réponse  n'agréa  pas  à  M.  Trembley  qui  répliqua 
que  le  mal  étant  extrême  et  pressant  demandait  des  remèdes  de  la 
même  nature  ;  que  si  l'on  se  contentait  de  ce  moyen,  non  seule- 
ment il  serait  inutile,  mais  encore  d'une  longueur  dang-ereuse; 
qu'enfin,  ses  supérieurs  attendaient  des  effets  sensibles  et  prompts 
de  l'affection  confédérale  de  leurs  Excellences.  Il  lui  allégua  à  ce 
sujet  d'autres  raisons  qui  parurent  faire  impression  sur  son  esprit. 
Il  eut  ensuite  audience  du  Conseil,  où  il  parla  de  l'état  présent  de 
cette  affaire,  des  suites  très  fâcheuses  qu'il  y  en  avait  à  craindre, 
de  l'intérêt  que  les  seigneurs  de  Berne  y  pourraient  avoir,  du 
besoin  de  leur  puissante  intercession  en  cette  rencontre;  ce  qu'il 
fit  dans  les  termes  les  plus  pressans  et  les  plus  pleins  de  confiance 
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en  leur  affection  ([u'il  lui  lui  possible.  Il  toucha  si  bien  cette 
matière  que  le  Conseil  la  prit  en  considération  de  la  manière  dont 
messieurs  de  Genève  le  pouvaient  souhaiter.  On  ne  lui  fit  pour- 
tant (ju'une  réponse  générale  :  que  leurs  Excellences  donneraient 
des  ordres  convenables  à  leurs  députés  à  la  diète  '. 

De  Berne,  M.  Trembley  alla  à  Soleure.  Il  y  vit  l'ambassadeur 
de  France,  letjuel  il  pria  de  vouloir  bien  favoriser  messieurs  de 
Genève  de  ses  bons  offices  à  la  cour  dans  leurs  affaires  contre  les 
chanoines,  dont  il  lui  fit  le  détail,  et,  en  particulier,  de  leur  nou- 
velle demande.  Ce  ministre  lui  promit  d'en  écrire  par  le  premier 
courrier,  de  la  manière  qu'il  estimerait  la  plus  avantageuse  pour 
eux.  Il  entreprit  à  diverses  fois  d'entrer  en  matière  sur  le  détail  des 
droits  de  la  Seigneurie  dans  cette  affaire.  Mais  M.  Trembley  crut 
qu'il  lui  convenait  d'éviter  la  contestation,  ayant  remarqué  au 
travers  de  ses  offres  de  service  qu'il  était  fort  prévenu  que  la 
demande  des  chanoines  était  juste.  Il  se  contenta  de  lui  alléguer 
que  les  seigneurs  de  Genève  était  dans  une  possession  immémo- 
riale, soutenue  d'ailleurs  par  des  traités  publics,  et  dans  lesquels 
les  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  étaient  intéressés  fort  avant. 
Ce  ministre  fit  de  grands  efforts  pour  lui  persuader,  par  toute  la 
connaissance  qu'il  avait  des  intentions  de  la  cour,  qu'il  croyait  la 
ville  de  Genève  entièrement  dans  la  bienveillance  du  roi  et  à  cou- 
vert de  toutes  inquiétudes  et  troubles  à  sa  part,  et  lui  réitéra  ce 
([u'il  avait  dit  peu  de  temps  auparavant  à  M.  Gautier  sur  les  alar- 
mes de  cette  ville  et  de  ses  alliés  sur  son  compte.  Sur  quoi 
M.  Trembley  lui  répondit  convenablement'. 

Ce  député,  étant  arrivé  à  Zurich,  fit  aux  chefs  de  l'Etat  et 
dans  le  Conseil  les  mêmes  représentations  qu'il  avait  faites  à  Berne. 
Il  trouva  chez  tous  les  magistrats  beaucoup  de  cordialité  et  un 
grand  zèle  pour  les  intérêts  de  leurs  alliés  de  Genève  qu'ils  l'assu- 
rèrent regarder  comme  les  leurs  propres  en  cette  occasion.  Le 
résultat  de  la  délibération  du  Conseil   fut  de  donner  ordre  aux 

■  Lettre  du  30  juil.,  P.  H.,  no  381S,  s    Lettre  du  3  août,  P.  H.,  n»  3815, 

vue  en  Conseil,  !e  l"  aoftt,  R.  C,  vol.  vue  en  Conseil,  le  8  août,  R.  C,  vol. 
187,  fol.  160  \\  187,  fol.  164  v>. 
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dépiilés  à  la  clièle  d'Aarau  de  convenir  de  la  députation  pour  Paris, 
si  les  autres  cantons  le  trouvaient  à  propos. 

M.  Tremblcy  se  rendit  à  Aarau  où  il  eut  audience  de  la  diète 
qui  y  fut  assemblée  le  7  août.  Il  y  parla  avec  tant  de  force  qu'il  y 
fut  résolu,  non  seulement  d'écrire  des  lettres  au  roi  et  à  M.  de 
Croissy  pour  recommander  les  intérêts  de  messieurs  de  Genève, 
mais  aussi  d'envoyer  à  sa  Majesté  pour  le  même  sujet.  La  diète 
trouva  en  même  temps  qu'il  serait  convenable  que  ceux  qui 
seraient  chargés  de  cette  commission  eussent  le  caractère  d'en- 
voyés de  premier  ordre  ou  d'ambassadeurs,  parce  que  les  louables 
cantons  évangéliques  marquaient  mieux  par  là  combien  ils  avaient 
cette  affaire  à  cœur  et  combien  importante  elle  leur  paraissait; 
qu'il  y  en  eût  deux,  l'un  de  Zurich  et  l'autre  de  Berne;  qu'ils  exi- 
geraient de  la  cour  d'être  reçus,  quant  au  cérémonial,  sur  le  même 
pied  que  les  ambassadeurs  du  Corps  helvétique  le  furent  en  iG63 
lors  du  renouvellement  de  l'alliance,  sans  souffrir  qu'il  y  fût  fait 
aucun  retranchement'. 

Cependant,  M.  Le  Fort  était  arrivé  à  Paris  dès  le  19  juillet.  Il 
avait  passé  à  Dijon  où  il  vit  M.  Brùlart,  premier  président  du  par- 
lement, qui  lui  dit  qu'il  n'obtiendrait  rien  à  la  cour  ;  que  le  roi, 
informé  des  raisons  de  messieurs  de  Genève  et  de  celles  de  leurs 
parties,  lui  avait  fait  savoir  ses  intentions  qui  étaient  que  celte 
affaire  fût  suivie  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice,  ce  qui  était 
dans  l'ordre;  que  le  parlement  avait  maintenu  les  chanoines  défi- 
nitivement dans  la  dîme  de  Moëns,  et  que,  sans  les  représentations 
que  lui,  président,  avait  faites,  il  y  aurait  eu  de  grandes  disposi- 
tions à  leur  adjuger  aussi  la  juridiction,  mais  qu'il  avait  détourné 
le  coup  en  faisant  sentir  que  messieurs  de  Genève  pouvaient  avoir 
la  juridiction  sans  avoir  la  dîme.  L'intendant,  qu'il  vit  aussi,  lui 
parut  être  dans  les  mêmes  idées,  et  le  sieur  Parisot,  avocat  géné- 
ral, qui  avait  été  si  fort  contraire  aux  intérêts  de  la  République 
dans  les  années  1G82  et  i083  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
lui  dit  que  la  saisie  des  dîmes  faite  ces  années-là  subsistait  tou- 

'  Le  rapport  de  Trembley  manque  au  dossier  ainsi  que  ses  dernières  lettres. 
Notre  auteur  doit  cependant  l'avoir  vu.  Pour  les  actes  d'Aarau  voir  Eidg.  Absch., 
t.  VI,  part.  2,  p.  205.  (Note  des  éditeurs). 
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jours,  et  que,  si  la  ville  de  Genève  en  avait  la  jouissance,  ce  n'était 
que  par  tolérance'. 

Aussitôt  que  M.  Le  Fort  fut  arrivé  à  Paris,  il  alla  voir 
M.  Stoppa,  lieutenant-général,  (pii  lui  dit  qu'il  ne  réussirait  point 
dans  l'affaire  pour  la(pielle  il  était  envoyé  au  roi.  Que  M.  de 
Croissy  était  toujours  fort  irrité  et  ne  voulait  point  s'adoucir.  Que 
M.  de  Louvois,  à  cpii  lui-même,  M.  Stoppa,  en  avait  parlé  par 
occasion,  et  à  qui  il  avait  dit  qu'il  n'était  pas  de  la  politique  de 
troubler  un  état  étraui^or  pour  une  affaire  de  si  petite  importance 
et  de  blesser  les  traités  publics,  lui  avait  répondu  que  le  roi  ne 
ferait  aucun  tort  à  messieurs  de  Genève  en  les  renvoyant  au  parle- 
ment de  Dijon  qui  ne  manquerait  pas  de  leur  faire  justice  ;  et  que, 
au  cas  qu'il  ne  le  fît  pas,  ils  avaient  une  porte  ouverte  qui  était  de 
se  pourvoir  au  conseil  en  cassation  d'arrêt.  M.  Stoppa  ayant 
ensuite  demandé  à  M.  Le  Fort  s'il  pourrait  assurer  la  cour  qu'il  n'y 
avait  aucun  réfugié  dans  Genève,  celui-ci  répondit  ([u'il  était  cer- 
tain qu'aucun  n'y  avait  d'établissement;  qu'on  y  voyait  seulement 
quelques  passans  et  voyageins  auxquels  on  ne  pouvait  pas  refu- 
ser l'entrée  de  la  ville  et  <pii  n'y  restaient  que  peu  de  tenqis  pour 
se  remettre  de  leurs  fatigues.  Qu'au  surplus,  messieurs  de  Genève 
avaient  sacrifié  leur  intérêt  à  la  satisfaction  du  roi  en  refusant 
domicile  à  plusieurs  de  ces  gens-là  qui  auraient  établi  des  manu- 
factures qu'ils  avaient  portées  autre  part,  et  qui  avaient  même 
débauché  quelques-uns  de  leurs  bourgeois  et  habitans  pour  leur 
service,  ce  qui  causait  à  la  Ville  un  préjudice  considérable.  11  dit 
ensuite  qu'il  avait  ordre  de  justifier  la  conduite  de  messieurs  de 
Genève  auprès  de  M.  de  Croissy,  que  cet  article  était  en  partie 
cause  de  son  voyage,  et  ({u'il  commencerait  par  là  ce  qu'il  avait  à 
faire  à  la  co"ur.  M.  Stoppa  continua  à  lui  dire  ([ue  le  ministre  était 
fort  irrité  ;  qu'à  l'égard  du  roi,  il  était  très  juste,  mais  (pie  comme 
il  ne  voyait  pas  les  choses  lui-même,  elles  prenaient  la  face  «pi'on 
voulait  leur  donner  ;  que  d'ailleurs  sa  Majesté  avait  donné  sa 
parole  de  laisser  pourvoir  les  chanoines  au  parlement  de  Dijon; 
qu'ainsi,  il  n'y  avait  qu'à  choisir,  ou  de  contester  devant  ce  tribu- 

1  Lettre  du  3/13  jiiill.,  P.  H.,  n"  3813,  vue  en  Conseil  le  8.  H.   C,  vol.  187, 
foi.  142  vo. 
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nal,  OU  de  se  laisser  condamner  par  défaut.  Gomme  M.  Le  P'ort 
n'était  alors  porteur  d'aucune  lettre  de  Zurich  et  de  Berne, 
M.  Stoppa  lui  dit  que  messieurs  de  Genève  avaient  pris  le  bon 
parti  de  ne  leur  en  pas  demander,  puisqu'on  ne  faisait  rien  à  la 
cour  par  menaces,  et  que  d'ailleurs  le  roi  n'était  pas  content  du 
canton  de  Berne.  M.  Stoppa,  enfin,  réitéra  les  assurances  qu'il 
avait  déjà  données  par  ses  lettres  (pie  le  roi  ne  pensait  point  à 
s'emparer  de  Genève,  qu'il  le  savait  parfaitement,  et  que  c'était 
pour  cela  qu'il  l'en  assurait  si  précisément,  fondant  ses  raisonne- 
mens  là-dessus  sur  la  politique  et  sur  les  conjonctures'. 

Peu  de  temps  après,  M.  Le  Fort  vit  M.  Spanheim,  envoyé 
extraordinaire  de  Brandebourg-,  à  qui  il  fit  compliment  de  la  part 
de  la  Seigneurie,  l'informa  du  sujet  de  sa  députation  et  le  pria  de 
l'aider  de  ses  bons  offices.  A  quoi  ce  ministre  répondit  obligeam- 
ment qu'il  le  ferait,  tant  par  la  considération  de  sa  naissance  que 
pour  seconder  les  bonnes  intentions  de  l'électeur  son  maître  envers 
la  République  '. 

Il  eut  audience  de  M.  de  Croissj  le  i*^'  août  (nouveau  style). 
Sur  la  représentation  qu'il  lui  fit,  conformément  à  ses  instructions, 
ce  ministre  lui  répondit  :  Qu'il  lui  parlait  de  deux  choses  bien 
différentes,  celle  des  dîmes  étant  une  atïaire  particulière  entre  le 
chapitre  d'Annecy  et  messieurs  de  Genève,  dans  laquelle  le  roi 
était  résolu  de  laisse  suivre  le  cours  de  la  justice  ordinaire.  Et  que, 
à  l'égard  de  l'autre,  sa  Majesté  aurait  bien,  à  la  vérité,  sujet  de  se 
plaindre  de  ce  qu'ils  donnaient  retraite  à  ses  sujets  contre  ce  qu'il 
leur  avait  demandé  ;  mais  que  cependant  son  affection  n'était  point 
diminuée.  Ge  qui  donna  lieu  à  M.  Le  Fort  de  répliquer  que  ses 
supérieurs  avaient  toujours  cru  que  ce  qu'on  pouvait  avoir  dit 
contre  eux  n'avait  point  fait  d'impression  dans  l'esprit  du  roi, 
puisqu'ils  ne  perdaient  aucune  occasion  de  marquer  le  respect  qu'ils 
avaient  pour  sa  Majesté  et  leur  attachement  à  ses  intérêts.  Que, 
pour  ce  qui  regardait  l'affaire  des  dîmes,  ils  seraient  fort  surpris 
si,  le  roi  leur  en  ayant  bien   voulu   conserver  la  possession  jus- 

'  Lettre   du    lS/25   juillet,    P.    H.,  "-  t.ettre   du    20/30   juillet,  P.    H., 

n°  3813,  vue  en  Conseil  le  22,  R.  G.,  vol.       11»  3813. 
187,  fol.,  152  vo. 
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qu'alors  en  considération  des  traités  publics,  il  souffrait  que  les 
chanoines  les  en  dépouillassent.  Que  la  manière  dont  ils  s'y  pre- 
naient était  nouvelle  et  sans  exemple,  puis(jue  toutes  les  fois  qu'ils 
les  avaient  voulu  inquiéter  sur  cet  article,  le  roi  s'en  était  toujours 
réservé  la  connaissance  ;  de  sorte  que,  comme  ils  n'avaient  rien 
fait  qui  pût  les  faire  déclioir  de  la  bienveillance  de  sa  Majesté,  ils 
espéraient  qu'elle  confirmerait  ce  qu'elle  leur  avait  fait  savoir  au 
mois  de  décembre  dernier.  M .  de  Cà-oissy  repartit  là-dessus  que 
ce  qu'il  avait  ordonné  à  M.  Uupré  de  faire  savoir  à  messieurs  de 
Genève  sur  la  dîme  de  Moëus  n'était  qu'un  sursis,  et  (pie  le  roi, 
ayant  été  mieux  informé  depuis  ce  tenqDs-là,  voulait  absolument 
que  des  juges  prissent  connaissance  du  droit  des  deux  parties  ; 
qu'il  n'était  plus  le  même  qu'autrefois  ;  qu'il  croyait  qu'il  y  allait 
de  sa  conscience  de  faire  rendre  au  chapitre  ce  qui  pouvait  lui 
appartenir.  M.  Le  Fort  ayant,  à  cette  occasion,  parlé  de  la  longue 
possession  de  la  République,  des  traités  publics  qui  la  confirmaient 
et  des  lettres  des  années  iG3i  et  iG43,  M.  de  Croissy  repartit, 
touchant  la  possession,  que  le  chapitre  avait  tant  plus  de  dom- 
mages et  intérêts  répétés  et  que,  à  l'égard  des  traités,  il  n'avait 
point  vu  ce  que  M.  Le  Fort  lui  disait'. 

Quoique  cet  entretien  ne  laissât  aucune  espérance  d'obtenir 
ce  qu'on  demandait  au  roi,  cependant  ce  député  fut  plus  content 
qu'il  ne  s'attendait  de  l'être,  parce  que  M.  de  Croissy  ne  lui  parut 
pas  aussi  irrité  qu'on  le  lui  avait  dépeint.  Il  reçut  alors  des  lettres 
de  recommandation  des  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne,  sur 
l'affaire  de  la  République,  adressées  à  sa  Majesté  et  à  M.  de  Croissy  ; 
mais  il  hésita  s'il  les  présenterait,  M.  Stoppa  lui  ayant  dit  qu'elles 
feraient  plutôt  du  mal  ([ue  du  bien  ;  que  messieurs  de  Berne 
étaient  si  mal  en  cour  que,  pour  leur  donner  sur  les  doigts,  on 
prendrait  occasion  de  refuser  à  messieurs  de  Genève  ce  (pi'ils 
demandaient  ;  que  cependant,  comme  les  lettres  étaient  écrites  au 
nom  des  deux  cantons,  il  fallait  espérer  que  messieurs  de  Zurich 
racommoderaient  ce  que  les  autres  avaient  gâté  et  que  ce  serait  le 
contrepoison. 

•  Lettre  du  22  juil./l"  aoCit,  P.  H.,  n"  3813,  vue  en  Conseil  le  29  juill.,  R.  (1, 
vol.  187,  fol.  138  v». 
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Dans  ce  lemps-là,  M.  Le  Fort  eut  avis  du  Conseil  de  la 
demande  que  venaient  de  faire  les  chanoines  au  parlement  de 
Dijon  de  toutes  les  dîmes  do  la  République  au  |)ays  de  Gex  et  de 
la  résolution  prise  de  députer  en  Suisse,  pour  prier  les  cantons 
évangéliques  d'envoyer  au  roi  pour  solliciter  cette  affaire.  Il  fit 
part  de  cette  nouvelle  à  M.  Stoppa  qui  lui  dit  qu'il  croyait  qu'il 
n'y  avait  pas  si  grand  mal  que  les  chanoines  eussent  fait  une  telle 
demande,  parce  que  l'affaire  devenue  par  là  plus  importante,  la 
cour  la  pèserait  davantage  et  se  porterait  peut-être  plus  difficile- 
ment à  l'accorder. 

M.  Le  Fort  apprit,  quelque  temps  après,  que  le  roi  avait  fixé 
l'audience  qu'il  voulait  lui  donner  au  dimanche  lo  du  même  mois, 
ce  qui  lui  fit  beaucoup  de  peine,  après  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de 
ne  pas  presser  cette  audience.  Il  fit  part  de  son  embarras  à 
M.  Spanlieim  qui  lui  conseilla  de  ne  pas  la  refuser  absolument, 
mais  de  s'adresser  à  M.  de  Croissy  pour  lui  faire  entendre  qu'il 
aurait  fort  souhaité  que  la  prompte  audience  que  le  ministre  avait 
eu  la  bonté  de  lui  procurer  eût  pu  être  renvoyée,  parce  qu'il  atten- 
dait quelques  mémoires  pour  lui  remettre  sur  de  nouvelles  deman- 
des que  faisaient  les  chanoines;  et,  au  cas  qu'il  ne  pût  obtenir 
ce  renvoi,  ([u'il  devait  insérer  dans  son  discours  au  roi  qu'il  sup- 
pliait très  humblement  sa  Majesté  de  ne  pas  prononcer  sur  cette 
affaire  avant  qu'il  eût  donné  à  M.  de  Croissy  de  nouveaux  mémoires 
qu'il  attendait,  ce  que  le  roi  ne  refuserait  pas;  qu'ainsi,  n'y  ayant 
rien  de  jugé,  il  aurait  du  temps  pour  attendre  le  résultat  de  la 
députation  tpii  avait  été  faite  en  Suisse.  M.  Stoppa  fut  du  même 
sentiment  que  M.  Spanheim.  M.  Le  Fort  suivit  leur  conseil,  d'autant 
plus  qu'il  ne  voyait  rien  d'avantageux  pour  lors,  l'espril  de  la  cour 
étant  autant  porté  qu'il  l'était  à  favoriser  les  affaires  qui  regardaient 
la  religion  catholique  et  les  ecclésiastiques,  et  qu'il  sentait  parfai- 
tement ([u'il  serait  fort  à  craindre  que  ce  que  le  roi  avait  prononcé 
en  pleine  audience  à  un  député  ne  fût  sans  retour.  Il  chercha  à 
obtenir  un  renvoi  et  il  y  réussit'. 

Dans  une  seconde  audience  qu'il  eut  à  Versailles  de  M.  de 
Croissy  le  12  août,  il  dit  à  ce  ministre  que,  la  nouvelle  affaire  que 

'  Lettres  des  6  et  8   août,  P.  H.,  ii«  3813. 
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les  chanoines  faisaient  à  ses  supérieurs  étant  de  la  dernière  impor- 
tance et  tendant  à  la  ruine  de  l'état  de  Genève,  il  avait  ordre  de 
recourir  à  sa  Majesté  pour  qu'il  lui  plùl  d'imposer  silence  perpé- 
tuel à  ces  ecclésiasticpies,  et  que  le  délai  qu'il  avait  den)andé  avait 
été  pour  éviter  de  fatiguer  le  roi  de  deux  audiences  sur  une  affaire 
de  même  nature.  M.  de  Croissj  répondit  qu'il  avait  accordé  sans 
peine  ce  délai,  mais  qu'il  ne  voyait  pas,  après  ce  qui  s'était  passé, 
que  messieurs  de  Genève  pussent  éviter  de  contester  au  parlement 
de  Dijon  ;  que  sa  Majesté  l'avait  ainsi  résolu  afin  que  la  justice  fut 
rendue  aux  parties,  et  ({u'il  croyait  que  le  roi  ferait  une  injustice 
s'il  ne  laissait  pas  agir  les  chanoines  selon  les  voies  ordinaires. 

M.  Le  Fort  repartit  que  la  demande  des  chanoines  n'était  pas 
nouvelle  ;  que,  tout  autant  de  fois  qu'ils  l'avaient  faite,  autant  de 
fois  on  avait  recouru  à  sa  Majesté  et  aux  rois  ses  prédécesseurs 
qui  avaient  rendu  justice  en  leur  imposant  silence.  Que,  bien  loin 
de  renvoyer  de  sendilables  demandes  au  parlement  de  Dijon,  le  roi 
avait  défendu  à  ses  juges  d'en  prendre  connaissance.  Qu'il  ne 
voyait  pas  pourquoi  sa  Majesté  en  userait  autrement  et  en  (pioi 
l'étal  de  Genève  lui  avait  déplu  pour  le  renvoyer  à  ce  parlement. 
Que  cette  ville  faisant,  comme  elle  faisait,  tout  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  agréer  au  roi,  elle  espérait  de  sa  bonté  et  de  sa  justice 
qu'il  la  maintiendrait  dans  sa  possession,  comme  avaient  fait  les 
rois  Louis  Xlll  et  Henri  IV  qui  avaient  toujours  considéré  ces 
matières  comme  affaires  d'état  et  non  comme  particulières.  Après 
avoir  écouté  tranquillement  ce  député,  M.  de  Croissy  lui  dit  :  «  Ne 
croyez  pas  que  sa  Majesté  se  retienne  la  connaissance  de  cette 
affaire;  elle  veut  que  son  parlement  l'examine.  »  Il  ajouta  qu'il  ne 
se  souvenait  point  que,  depuis  qu'il  était  dans  le  ministère,  le  roi 
eût  prononcé  sur  les  demandes  des  chanoines.  Qu'il  était  vrai  que 
messieurs  de  Genève  avaient  eu  de  temps  en  temps  mainlevée  de 
ces  dîmes,  mais  que  cela  avait  toujours  été  sous  cette  réserve  que 
l'affaire  au  principal  demeurerait  indécise  et  qu'elle  pourrait  se 
reprendre  ;  que,  pour  preuve  de  cela,  sa  Majesté  lui  avait  défendu, 
tontes  les  fois  qu'on  lui  en  avait  parlé,  de  n'expédier  quoi  que  ce 
soit  qui  put  porter  préjudice  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties.  Là-dessus,  M.  Le  Fort  lui  dit  (jue  messieurs  de  Genève 
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avaient  des  déclaralious  du  roi  et  des  copies  de  ses  lettres  par 
lesquelles  il  constait  que  sa  volonté  était  qu'ils  jouissent  de  leurs 
diuies  comme  auparavant,  et  qj.i'il  pourrait  lui  faire  voir  dans  une 
autre  audience,  s'il  voulait  bien  la  lui  accorder,  les  déclarations  de 
sa  Majesté  et  des  rois  ses  prédécesseurs.  M.  de  Croissj  lui  dit  qu'il 
la  lui  accorderait  volontiers  et  qu'il  serait  bien  aise  d'être  informé 
à  fond  de  cette  afFaire.  de  laquelle,  pourtant,  il  pouvait  compter 
que  le  roi  ne  jugerait  point'.  M.  de  Groissy  fit  la  même  réponse  à 
M.  le  baron  de  Spanheiin  qui  lui  reconnnanda  la  même  chose  à  la 
prière  de  M.  Le  Fort. 

M.  Le  Fort  fit  part  à  M.  de  Groissy,  dans  une  nouvelle 
audience  qu'il  eut  de  ce  ministre  à  Versailles  le  3  septembre,  de 
l'ambassade  que  la  diète  d'Aarau  avait  résolu  de  faire  à  sa  Majesté 
Très  Ghrétienne  pour  joindre  les  prières  des  cantons  prolestans  à 
celles  de  messieurs  de  Genève  pour  qu'il  plût  à  sa  Majesté  de  les 
laisser  dans  la  paisible  possession  de  leurs  dîmes  et  revenus^ 
comme  par  le  passé,  et,  cependant,  suspendre  toute  procédure 
tant  au  conseil  du  roi  qu'au  parlement  de  Dijon  jusqu'à  ce  que 
messieurs  les  ambassadeurs  du  louable  Gorps  évangélique  de  la 
Suisse  fussent  arrivés.  Il  ne  feignit  point  de  dire  que  c'était  à  la 
prière  de  messieurs  de  Genève  que  cette  démarche  avait  été  résolue. 
M.  Le  Fort  remarqua  pendant  qu'il  parlait,  à  l'air  du  visage  de 
M.  de  Groissy,  que  cette  nouvelle  ne  lui  agréait  pas;  ce  qu'il  lui  fil 
connaître  d'une  manière  bien  sensible  quand  il  lui  dit  ensuite  à 
diverses  fois  que  tout  cela  ne  ferait  point  changer  de  volonté  à 
sa  Majesté  ;  qu'elle  voulait  que  son  parlement  prît  connaissance  de 
l'affaire  dont  il  s'agissait  et  que,  pour  un  cas  de  cette  nature,  les 
cantons  alliés  de  Genève  n'avaient  que  faire  d'envoyer  des  ambas- 
sadeurs ni  d'accorder  des  lettres  qu'on  voyait  bien  qui  avaient  été 
mendiées*. 

M.  Stoppa,  que  M.  Le  Fort  informa  ensuite  de  ce  qui  se  venait 
de  passer  entre  M.  de  Groissy  et  lui,  lui  dit  qu'il  ne  doutait  pas 
que  l'ambassade  des  cantons  ne  fît  beaucoup  de  bruit  à  la  cour  et 
que  cette  affaire  serait  violente  et  poussée  avec  bien  de  la  chaleur. 

'  Lettre  du  3/13  août,  P.  H.,  n»  3813.  2  Lettres  des  3  et  o  sept.,  n.  s.,  P.  H., 
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Que  messieurs  de  Berne  n'étant  pas  aimés,  leur  ambassadeur  ne 
serait  pas  vu  de  bon  œil.  Qu'il  voyait  bien,  d'un  côté  que  mes- 
sieurs de  Genève  étaient  bien  fondés;  mais  que  de  l'autre,  il  consi- 
dérait que  leurs  parties  avaient  tout  le  clergé  pour  elles  ;  qu'ils 
contestaient  ces  affaires  dans  un  temps  que  la  dévotion  occupait 
l'esprit  du  roi  qui  croirait  ne  pas  satisfaire  aux  mouveinens  de  sa 
conscience  s'il  empêchait  les  chanoines  de  les  actionner  au  parle- 
ment de  Dijon.  Ensuite,  ayant  souhaité  d'être  informé  à  fond  du 
mérite  de  celte  affaire,  M.  Le  Fort  le  fît  et  la  prit  dès  les  plus  anciens 
temps.  Il  lui  parla  du  traité  de  1 536  cl  suivit  par  ceux  de  i54^, 
i5G4,  i57<),  1589,  iGoi,  iGo3,  i658.  Ensuite  il  vint  au  détail  des 
molestes  que  les  ecclésiastiques  avaient  suscitées  à  la  ville  de 
Genève  dans  les  années  161 2,  i63o,  i(i43,  i05i,  i654,  i'>5y, 
1682,  i68(j.  Et  il  lui  fit  remarquer  comment  la  possession  de  cette 
ville  était  établie,  continuée  et  confirmée,  et  que  sa  Majesté  et  les 
rois  ses  prédécesseurs  avaient  toujours  pris  connaissance  des  affai- 
res de  cette  nature  et  défendu  au  parlement  de  Dijon  et  au  Grand 
Conseil  de  s'en  mêler.  Ce  (|ui  persuada  entièrement  M.  Stoppa  du 
bon  droit  de  messieurs  de  Genève  et  lui  fit  dire  qu'il  ne  doutait 
point  qu'on  ne  leur  fît  justice  si  la  cour  les  voulait  écouter'. 

M.  Le  Fort  apprit,  dans  une  nouvelle  audience  qu'il  eut  de 
M.  de  Croissy  le  g  septembre,  que,  ce  ministre  ayant  parlé  au  roi 
de  son  affaire,  sa  Majesté  lui  avait  fait  entendre  que  son  intention 
était  toujours  que  messieurs  de  Genève  contestassent  au  parlement 
de  Dijon.  Cela  donna  lieu  au  député  de  l'informer  de  nouveau  des 
droits  de  ses  supérieurs,  comme  il  avait  fait  à  l'égard  de  M.  Stoppa. 
M.  de  Croissy  lui  dit  qu'on  ne  ferait  jamais  passer  le  mot  de  «  ter- 
ritoire »  qui  est  dans  le  traité  de  Soleure  pour  autre  chose  que 
pour  ce  qui  est  dans  la  banlieue  et  la  souveraineté  de  Genève,  et 
non  point  pour  ce  qui  était  renfermé  dans  la  souveraineté  du  roi. 
Que  les  lettres  des  années  i63i  et  i643  ne  pouvaient  pas  passer 
pour  des  jugemens  rendus  sur  des  matières  contestées,  mais  uni- 
quement [)Our  des  lettres  de  cachet,  par  lesquelles  le  roi  laissait 
jouir  messieurs  de  Genève  des  dîmes  et  revenus  en  attendant  que 

'  Rapport  de  Le  Fort  annexé  au  vol.  188  du  R.  C,  fol.  19  v.  Nous  le  citerons 
sous  la  rubrique  Bapport  dans  les  pages  qui  vont  suivre  [Note  des  éditeurs). 
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la  conleslation  qu'ils  avaient  avec  les  chanoines  fût  décidée  par  les 
voies  ordinaires;  cl  (|ue  c'était  ce  que  sa  Majesté  voulait  présonle- 
ment.  (Qu'elle  ne  leur  faisait  aucune  injustice  en  les  renvoyant  au 
parlement  de  Dijon  dans  le  ressort  duquel  les  fonds  où  ces  dîmes 
et  revenus  se  recueillaient  étaient  situés.  Que  le  roi  ne  pouvait  pas, 
en  conscience,  refuser  aux  chanoines  le  renvoi  (pi'ils  demandaient, 
el  que  même  sa  Majesté  en  usait  ainsi  afin  que  cette  affaire  fût 
mieux  examinée.  Les  réponses  que  M.  Le  Fort  fît  à  ces  objections 
ne  ramenèrent  point  M.  de  Croissj,  auquel  ce  député  ayant  dit 
que  les  ambassadeurs  de  Zurich  et  de  Berne  ne  tarderaient  pas  de 
se  mettre  en  chemin,  il  répondit  que  messieurs  les  Suisses  auraient 
beaucoup  à  faire  s'ils  voulaient  prendre  à  eux  toutes  les  affaires 
particulières  qui  regardaient  la  ville  de  Genève  '. 

11  apprit  ensuite  de  quelques  personnes  qui  connaissaient  l'air 
de  la  cour  qu'on  y  prétendrait  que,  commft  ces  ambassadeurs 
n'étaient  pas  envoyés  au  roi  par  le  Corps  helvétique,  mais  seule- 
ment par  les  cantons  évangéliques,  on  ne  les  voudrait  pas  recon- 
naître comme  des  envoyés  du  premier  ordre.  Ces  ambassadeurs 
devaient  être  M.  Escher,  bourgmestre  de  Zurich,  et  Dachselhof^r, 
banderet  de  Berne,  dont  le  mérite  était  connu  à  la  cour.  A  cet 
égard,  M.  Le  Fort  découvrit  que  le  premier  y  serait  estimé  par  son 
caractère  d'homme  doux  et  prudent,  mais  qu'on  doutait  (|ue 
M.  Dachselhofer  y  fût  regardé  d'un  œil  autant  favorable,  parce 
que  la  cour  était  mécontente  du  canton  de  Berne  et  qu'il  y  avait 
quelque  apparence  qu'on  le  chagrinerait  ;  que  le  canton  de  Zurich 
n'en  agissait  pas  de  même  (pie  celui  de  Berne  et  que  le  roi  avait 
aussi  des  manières  bien  difïérentes  avec  le  premier  qu'avec  l'autre  \ 

Les  cantons  évangéliques  intercédant,  comme  ils  voulaient 
bien  le  faire,  pour  messieurs  de  Genève,  le  mémoire  qu'ils  devaient 
présenter  au  roi  avait  été  fait  de  concert  avec  eux. 

Cependant,  l'ambassade  de  Suisse  faisait  du  bruit  à  la  cour. 
M.  Le  Fort  apprit  de  bon  lieu  que  M.  Tambonueau,  ambassadeur  à 
Soleure,  en  avait  écrit  d'une  manière  à  irriter  les  esprits,  surtout 
contre  l'ambassadeur  de  Berne.  Il  sut  aussi  que  M.  de  Croissy  avait 

'  Rapport,   fol.    20   V  et   lettre   du  ^  I{apport,  fol.  21,  22. 
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hlâiiié  le  procédé  de  messieurs  de  Genève  et  dit  qu'ils  avaient  voulu 
émouvoir  toute  la  Suisse  pour  leurs  intérêts  particuliers. 

Les  ambassadeurs  de  Zurich  et  de  Berne  arrivèrent  le  2  octo- 
bre à  Cliarenton.  M.  Le  Fort,  accompagné  de  M.  Abraham  Mes- 
trezat,  secrétaire  de  la  députation,  se  rendit  aussitôt  auprès  d'eux 
pour  leur  faire  compliment'.  Ils  restèrent  en  ce  lieu-là  jusqu'au 
0  octobre  qu'ils  firent  leur  entrée  solennelle  à  Paris.  Ils  avaient 
chacun  un  carrosse  à  six  chevaux  ;  leurs  officiers  de  ville  mar- 
chaient à  côté  des  portières,  précédés  et  suivis  de  trente  cavaliers, 
tous  de  leur  suite,  n'ayant  voulu  aucun  étranger.  Etant  descendus 
au  log-is  qu'ils  avaient  choisi,  M.  Le  Fort  les  alla  derechef  com- 
plimenter séparément,  chacun  dans  son  appartement.  Dès  le  len- 
demain, il  eut  avec  eux  une  conférence  chez  M.  le  bourgmestre 
Escher,  dans  laquelle,  après  qu'il  les  eut  informés  de  ce  qui  s'était 
passé  depuis  son  arrivée  à  Paris  et  qu'ils  furent  convenus  des 
traités  sur  lesquels  le  droit  des  seigneurs  de  Genève  était  fondé 
et  qu'il  fallait  particulièrement  presser,  ils  demeurèrent  d'accord 
que  l'audience  des  seig-neurs  ambassadeurs  devait  précéder  celle 
du  député  de  Genève*. 

MM.  Escher  et  Dachselhofer  prirent  ensuite  leurs  mesures 
pour  avoir  celte  audience.  Ils  allèrent  pour  ce  sujet  à  Fontaine- 
bleau où  la  cour  était  alors  et  où  M.  Le  Fort  les  suivit  le  lendemain. 
Ils  s'adressèrent  à  M.  de  Croissy  qui  leur  dit  qu'il  s'étonnait  que 
messieurs  les  cantons  prissent  intérêt  en  une  affaire  particulière  et 
de  si  petite  importance;  qu'il  ne  s'agissait  que  d'environ  deux  mille 
cinq  cens  livres  de  rente;  que,  comme  sa  Majesté  ne  se  mêlait  pas 
des  affaires  qui  étaient  dans  leur  souveraineté,  ils  ne  devaient  pas 
aussi  s'ingérer  dans  celles  qui  dépendaient  de  la  sienne  ;  qu'il  était 
fâché  qu'ils  eussent  fait  une  ambassade  pour  une  affaire  dans 
laquelle  ils  n'auraient  aucune  satisfaction  et  où  le  roi  ne  changerait 
pas  de  sentiment.  S'étant  ensuite  adressé  à  M.  Dachselhofer,  il  lui 
dit,  d'une  manière  assez  sèche,  que  la  cour  n'était  pas  contente  de 
sa  conduite,  ni  de  celle  du  canton  de  Berne.  A  ({uoi  ayant  répondu 
qu'il  était  prêt  de  justifier  et  son  canton  et  sa  personne,  M.  de 

'  Rapport,  fol.  24  V.  '-  Ibid.,  fol.  25,  26  et  lettre  du  8  oct., 
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Groissy  laissa  cette  matière  et,  revenant  au  sujet  de  leur  envoi,  dit 
qu'il  parlerait  au  roi  de  ce  qu'ils  lui  avaient  représenté  '. 

Sa  Majesté  leur  ayant  accordé  l'audience,  il  fut  question  aupa- 
ravant d'en  régler  les  préalables  et  les  cérémonies.  MM.  de  Bon- 
neuil  et  Giraud  s'étanl  rendus  chez  MM.  Escher  et  Dachselhofer  à 
ce  sujet,  il  fut  d'abord  convenu  qu'ils  seraient  reçus  comme  ambas- 
sadeurs ;  que  le  roi  serait  debout  et  couvert  ;  que  ces  messieurs 
demeureraient  découverts;  ([u'on  leur  enverrait  les  carrosses  du 
roi  et  de  Madame  la  Dauphine  ;  mais  ils  ne  purent  convenir  s'ils 
seraient  reçus  par  un  chevalier  de  l'ordre  au  bas  de  l'escalier, 
comme  les  ambassadeurs  le  demandaient,  et  dans  le  haut  par  un 
capitaine  des  gardes,  ou  simplement  par  les  seuls  introducteurs, 
comme  la  cour  le  voulait.  Sur  quoi,  les  introducteurs  proposèrent 
un  tempérament,  savoir  qu'ils  seraient  reçus  par  un  capitaine  des 
gardes  au  haut  de  l'escalier,  ou  au  bas  par  une  personne  que  le 
roi  nommerait,  et  qu'ils  avaient  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Sur  cette  alternative,  les  ambassadeurs  se  déterminèrent  à  prendre 
le  premier  parti  d'être  reçus  au  haut  de  l'escalier  par  un  capitaine 
des  gardes  ou  un  duc  et  pair,  pour  être  présenlés  au  roi,  cet  expé- 
dient leur  convenant  mieux  que  l'autre  puisqu'il  était  très  certain, 
au  lieu  que  l'autre  était  dangereux  en  ce  que  le  roi  aurait  pu  nom- 
mer une  personne  sans  emploi  ni  caractère.  MM.  Escher  et  Dach- 
selhofer avaient  encore  proposé  qu'à  leur  réception  les  Gent-Suisses 
fussent  sous  les  armes,  mais  cela  fut  refusé.  MM.  de  Bonneuil  et 
Giraud  étant  allés  faire  rapport  à  M.  de  Groissy  de  ce  qu'on  vient 
de  rapporter,  retournèrent  une  heure  après  chez  les  ambassadeurs, 
pour  leur  dire  qu'à  l'égard  de  la  réception  par  un  duc  et  pair, 
M.  de  Groissy  leur  avait  fait  entendre  qu'il  n'y  en  avait  aucun 
exemple,  les  registres  mêmes  marquant  le  contraire  ;  et  que,  en 
ayant  parlé  au  roi,  sa  Majesté  avait  résolu  qu'ils  ne  seraient  accom- 
pagnés et  présentés  à  l'audience  que  par  les  seuls  introducteurs. 
Sur  ([uoi  MM.  Escher  et  Dachselhofer  répondirent  que,  puisque  le 
roi  le  voulait  ainsi,  ils  avaient  aussi  résolu  de  ne  rien  retrancher 
de  ce  ([u'ils  avaient  demandé  ;  qu'ils  avaient  leurs  ordres  et  qu'ils 

•  Rapport,  fol.  26  v°. 
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s'en  retourneraient  à  Paris  pour,  de  là,  en  donner  avis  à  leurs 
supérieurs. 

Ils  informèrent,  avant  que  de  partir,  M.  Stoppa  et  M.  Le  Fort 
des  difHcullés  qui  s'élevaient  touchant  le  cérémonial.  Ce  dernier  en 
eut  beaucoup  de  chagrin  parce  que  ces  seigneurs  étaient  exposés 
à  ces  désagrémens   à  l'occasion    des  affaires   des  seig'neurs   de 
Genève,  ses  supérieurs.  Il  alla  à  M.  Spanheim  lui  faire  part  de  sa 
peine  et  lui  demander  son  sentiment.  M.  Spanheim  lui  répondit 
que  celte  affaire  était  très  fâcheuse.  Que,  puiscju'on  avait  offert  aux 
ambassadeurs  de  les  recevoir  au  haut  du  degré  ou  en  bas,  la  cour 
ne  pouvait  pas  en  revenir  et  (|u'il   fallait  demeurer  à  l'un  ou  à 
l'autre,  suivant  leur  option,  et  non  pas  leur  retrancher  cet  hon- 
neur. Qu'il  s'étonnait  comment  ces  messieurs  avaient  pris  le  carac- 
tère d'ambassadeurs,   puisqu'ils  devaient   prévoir   les   difficultés 
qu'on  leur  formerait,  surtout  les  affaires  dont  il  s'agissait  étant 
épineuses,  cette  négociation  odieuse  et  le  canton  de  Berne  mal  vu 
en  cour.  Qu'il  valait  beaucoup  mieux  avoir  le  caractère  d'envoyés 
qui  ne  souffrait  aucune  difficulté  et  qui  donne  plus  de  facilité  pour 
négocier.  Que,  prenant  la  qualité  d'ambassadeurs,  ils  se  faisaient 
honneur  et  n'en  faisaient  pas  au  roi.  Qu'en  tout  cas  ils  devaient 
avoir  pris  l'un  et  l'autre  de  ces  caractères  afin  de  se  servir  de  celui 
des  deux  qu'ils  auraient  trouvé  souffrir  le  moins  de  difficulté,  ce 
qui  se  pouvait  faire  ayant  un  ordre  libre.  Mais  que,  dans  l'état  des 
choses,  il  ne  voyait  aucun  remède,  sinon  qu'ils  se  procurassent 
de  nouvelles  instructions  pour  agir  sous  le  caractère  d'envoyés. 
M.  Giraud,  introducteur  des  ambassadeurs,  étant  survenu  là-dessus, 
la  conversation  fut  poussée  plus  loin  sur  la  matière.  A  l'égard  de 
l'alternative,  M.  Giraud  avoua  bien  que  M.  de  Bonneuil  et  lui  la 
leur  avaient  proposée  par  manière  de  conversation  et  de  leur  chef, 
en  leur  disant  :  «  Si  la  cour  se  portait  à  ceci  ou  à  cela,  seriez-vous 
contens  ou  non?  »  Mais  qu'en  même  temps  ils  leur  disaient  que 
tout  ce  qu'ils  avançaient  était  de  leur  mouvement  et  non  par  ordre. 
Il  ajouta  que  les  ambassadeurs  auraient  dû  convenir  de  tous  les 
préalables  qui  regardent  le  cérémonial  avec  M.  de  Croissy  le  jour 
qu'il  leur  donna  audience.  Que,  d'ailleurs,  ils  voulaient  se  servir 
d'un  mémoire  qu'ils  avaient  qui  marquait  les  cérémonies  prati- 
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quées  en  d'autres  occasions,  lequel  élait  tout  contraire  aux  regis- 
tres de  la  cour  qui  ne  portaient  point  qu'on  eût  reçu  les  ambassa- 
deurs ou  envoyés  suisses  de  ce  temps-là  dans  le  bas  ni  dans  le  haut 
de  l'escalier,  outre  que  ces  cérémonies  ne  s'observaient  point  sui- 
vant l'usag-e,  mais  selon  les  temps,  les  princes  et  les  occasions. 
Qu'au  fond  il  était  fâché  de  ce  qui  était  arrivé,  mais  qu'il  n'y  avait 
pas  de  retour,  puisque  le  roi  ne  les  voulait  pas  recevoir  autrement. 
Et  que,  n'ayant  pas  accepté  ce  que  M.  de  Bonneuil  et  lui  leur 
avaient  proposé  d'ordre  de  sa  Majesté,  savoir  d'étie  conduits  à 
l'audience  par  les  introducteurs,  il  avait  ordre  de  conlremander  les 
carrosses  du  roi  et  le  repas  que  le  roi  leur  voulait  donner  le  diman- 
che après  l'audience.  Que  le  roi  faisait  bien  quelque  distinction 
d'eux  aux  envoyés,  puisqu'il  les  recevait  debout  et  tète  couverte, 
pendant  qu'il  ne  recevait  les  envoyés  qu'assis  et  couvert.  Ce  qui 
ayant  donné  occasion  à  M.  Spanheini  de  dire  que,  puisque  le  roi 
ne  considérait  pas  ces  messieurs  comme  envoyés,  mais  comme 
ambassadeurs,  en  ce  qu'il  leur  parlait  debout,  il  fallait,  de  néces- 
sité, quelque  chose  de  plus  que  des  introducteurs  pour  les  conduire 
à  l'audience.  M.  Giraud  repartit  qu'on  ne  leur  avait  pas  fait  autre- 
fois plus  d'honneur  et  ajouta  qu'à  l'audience  de  M.  de  Croissy,  ce 
ministre  avait  pris  la  droite  sur  eux  en  entrant  et  en  sortant;  de 
quoi  M.  Spanheim  témoigna  beaucoup  d'étonnemenl  puisque  M.  de 
Croissy  la  cédait  à  tous  les  envoyés,  fût-ce  du  dernier  des  princes 
de  l'empire. 

Cette  conversation  finie  et  M.  Giraud  s'élanl  retiré,  M.  Span- 
heim et  M.  Le  Fort  étant  seuls  firent  leurs  réflexions.  Le  premier 
répéta  ce  qu'il  avait  dit  :  que  ces  messieurs  avaient  tort  de  n'avoir 
pas  pris  le  parti  le  plus  sûr  en  prenant  le  caractère  d'envoyés,  et 
de  s'être  mis  en  chemin  sans  savoir  si  on  leur  ferait  ou  non  les 
honneurs  dus  aux  ambassadeurs  ;  qu'à  la  cour  de  France  on  variait 
fort  à  l'égard  du  cérémonial  ;  que  même  elle  était  en  possession 
d'en  user  bien  différemment  des  autres  cours  ;  qu'il  l'avait  vu  dans 
une  occasion  où  il  se  fit  un  envoi  de  cinq  envoyés  de  cinq  princes 
d'Allemagne,  du  nombre  desquels  il  était  pour  l'électeur  de  Bran- 
debourg, lesquels  ne  s'attendaient  pas  à  une  autre  réception  qu'à 
l'ordinaire,  savoir  qu'ils  seraient  debout  et  découverts  et  le  roi 


1G87    ENTRETIEN  DE  LE  FORT  AVEC  LE  LIEUTENANT-GÉnÉRAL  STOPPA.    357 

assis  et  couvert  ;  cependant,  le  roi  les  reçut  debout  et  découvert, 
sans  qu'ils  le  demandassent  ;  mais  que  cela  se  fit  ainsi  pour  attirer 
les  princes  d'AUemag-ne  dans  les  intérêts  de  la  France,  contre 
la  Hollande;  ce  qu'il  disait  pour  faire  voir  que  si  les  Suisses  autre- 
fois, et  principalement  au  renouvellement  de  l'alliance,  étaient 
considérés,  les  temps  ayant  changé,  les  cérémonies  chang-eraienl 
aussi. 

M.  Le  Fort  eut,  quelque  temps  après,  un  entretien  avec 
M.  le  lieutenant-général  Stoppa  sur  la  même  matière.  Celui-ci 
ayant  dit  qu'il  avait  bien  prévu  tout  ce  qui  était  arrivé  ;  qu'il  le  lui 
avait  dit  ;  que  cette  affaire  aurait  de  fâcheuses  suites,  selon  la 
pente  qu'elle  prendrait  ;  que,  puisque  les  ambassadeurs  s'étaient 
retirés,  il  ne  croyait  pas  qu'ils  changeassent  de  sentiment  ;  que 
même  il  ne  doutait  pas  que,  dans  l'état  où  étaient  les  choses,  ils  ne 
demandassent  leur  rappel.  Qu'à  la  cour  on  n'en  serait  pas  fâché, 
parce  qu'il  ne  serait  pas  dit,  cela  arrivant  ainsi,  ([ue  la  France,  ou 
plutôt  le  roi  qui  fait  la  loi  à  toute  l'Europe,  l'eût  reçue  des  cantons 
évangéliques,  eu  oblig-eant  sa  Majesté  à  changer  de  volonté,  et  la 
résolution  qu'elle  avait  prise  de  renvoyer  messieurs  de  Genève  à 
Dijon.  Que  peut-être  les  ambassadeurs  ne  paraissant  plus  à  la 
cour,  l'affaire  se  terminerait  plus  facilement.  Que  pourtant  lui, 
M.  Le  Fort,  pouvait  compter  qu'il  serait  traité  indignement  de 
M.  de  Croissy  et  du  roi  dans  les  audiences  qu'il  aurait  ;  qu'il  devait 
prendre  g'arde  de  ne  pas  échauffer  les  matières  afin  qu'on  ne  lui 
imputât  point  ni  à  messieurs  de  Genève  ce  qui  arriverait.  Qu'on 
verrait  quelque  chose  de  violent,  parce  que  le  clergé  en  faisait  son 
affaire  propre  et  que  la  politi(|ue  ne  demandait  pas  qu'elle  fut  aussi 
poussée.  Qu'au  surplus,  il  ne  savait  quel  conseil  lui  donner  dans 
l'état  où  étaient  les  choses  ;  qu'il  croyait  pourtant  qu'il  convien- 
drait d'aller  à  Dijon  où  M.  de  Louvois  lui  avait  fait  entendre 
qu'on  examinerait  les  droits  et  les  traités,  puisqu'il  voyait  peu  de 
jour  à  combattre  les  sentimens  des  autres  ministres  qui  agissaient 
selon  les  maximes  tlu  clergé  et  surtout  du  père  La  Chaise  et  de 
l'archevêque  de  Paris. 

M.  le  colonel  Stoppa,  frère  du  lieutenant-général,  que 
M.  Le  Fort  vit  ensuite  et  qui  était  aussi  fort  informé  de  l'air  de  la 
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cour,  lui  dit  que  les  cantons  n'avaient  pas  bien  fait  de  faire  prendre 
à  leurs  envoyés  la  qualité  d'ambassadeurs.  Et,  sur  le  sujet  de  sa 
dépulation,  il  l'assura  qu'il  serait  renvoyé  au  parlement  de  Dijon, 
et  que,  quand  même  il  obtiendrait  que  le  roi  ou  son  conseil  en 
jugeât,  la  résolution  était  prise  de  condamner  messieurs  de  Genève, 
vu  que  le  roi  y  croyait  sa  conscience  intéressée,  le  père  La  Chaise 
le  prenant  par  cet  endroit-là  pour  l'expiation  de  ses  péchés.  Que, 
dans  ces  circonstances,  il  valait  mieux  que  les  ambassadeurs  se 
retirassent  sur  les  difficultés  que  l'on  formait  à  l'égard  des  préa- 
lables que  si,  après  avoir  été  rebutés,  ils  avaient  encore  le  chagrin 
de  n'avoir  rien  obtenu.  Qu'il  ne  savait  pas  les  mesures  que  l'on 
prendrait  en  Suisse,  mais  que,  si  elles  étaient  violentes,  messieurs 
de  Genève  en  pourraient  souffrir.  Que  l'affaire  qu'il  négociait  était 
fâcheuse  pour  elle-même,  mais  que  cette  ambassade  la  rendait 
désespérée.  Qu'à  la  cour,  on  maltraitait  tout  le  monde  ;  que  mes- 
sieurs les  envoyés  de  Fribourg  avaient  éprouvé  la  mauvaise 
humeur  des  ministres  et  du  conseil  du  roi  ;  que  de  neuf  cent  mille 
livres  qui  leur  étaient  dues  et  dont  ils  sollicitaient  le  payement 
depuis  plusieurs  mois,  la  cour  leur  en  offrait  dix-huit  mille  livres 
par  année,  payables  pendant  dix  ans  ;  que,  sur  les  plaintes  qu'ils 
en  avaient  faites  et  sur  ce  qu'ils  avaient  dit  que  la  cour  en  avait 
usé  autrement  avec  messieurs  de  Zurich  et  de  Berne,  M.  Pelletier 
leur  avait  dit  tout  net  qu'alors  on  avait  besoin  de  ces  messieurs, 
mais  qu'à  présent  on  se  passait  bien  d'eux.  D'où  M.  Stoppa  con- 
cluait qu'il  fallait  attendre  que  la  cour  eût  besoin  de  monde  pour 
obtenir  quelque  chose,  n'y  ayant  que  son  intérêt  qui  pût  la  déter- 
miner à  faire  justice  ' . 

MM.  Escher  et  Dachselhofer,  après  avoir  reçu  réponse  de 
leurs  supérieurs  à  qui  ils  avaient  écrit  ce  qui  s'était  passé,  retour- 
nèrent à  Fontainebleau  au  commencement  de  novembre  pour  faire 
de  nouveaux  efforts  auprès  du  ministre  pour  être  reçus  avec  les 
honneurs  qu'ils  avaient  demandés.  Ayant  été  admis  à  son  audience, 
M.  Escher  témoigna  à  M.  de  Groissy  qu'ils  avaient  été  fâchés 
d'avoir  refusé  celle  du  roi  en  la  manière  qu'elle  leur  avait  été  pro- 

'  Les  détails  qui  précèdent  résument  les  fol.  27  à  34  du  rapport. 
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posée  ;  mais  qu'en  cela,  il  ne  doutait  pas  que  la  cour  ne  fut 
persuadée  qu'ils  n'avaient  fait  ({ue  suivre  les  ordres  de  leurs  supé- 
rieurs, les(|uels  estluiaienl  ([u'ils  devaient  être  reçus  comme  ceux 
qui  les  avaient  précédés  dans  le  même  ministère.  Que,  s'il  en 
était  autrement,  ils  croiraient  d'être  déchus  de  la  bienveillance  de 
sa  Majesté  et  qu'elle  ne  se  souviendrait  plus  des  services  qu'ils  lui 
avaient  rendus,  lesquels  étaient  encore  présens  à  leur  esprit  comme 
autant  d'eng-agemens  de  ce  qu'ils  devaient  faire,  de  même  que  de 
la  manière  dont  ils  espéraient  d'être  considérés  à  la  cour.  Que 
plusieurs  personnes  leur  insinuaient  qu'on  n'y  faisait  plus  de  cas 
d'eux,  mais  qu'ils  avaient  bien  d'autres  sentimens.  Qu'ils  priaient 
son  Excellence  de  considérer  que  les  plus  grands  états  étaient 
aussi  sujets  à  de  plus  grands  changemens.  Que  tous  les  ennemis 
de  la  France,  en  un  mot  toute  l'Europe  attendait  l'événement  de 
cette  affaire  et  de  quelle  manière  ils  seraient  traités;  que  son  Excel- 
lence pouvait  savoir  par  les  nouvelles  que  le  baron  de  Neveu  était 
envoyé  de  la  part  de  l'empereur  aux  cantons  pour  y  faire  quelque 
nég'ociation.  Et  qu'enfin,  s'ils  se  retiraient  avec  honte,  comme  il 
paraissait  que  c'était  l'intention,  tous  leurs  peuples  qui  attendaient 
avec  impatience  d'apprendre  des  nouvelles  de  leur  réception 
n'auraient  plus  le  même  attachement  (|u'ils  avaient  eu  pour  la 
France  si  ces  nouvelles  ne  répondaient  pas  à  leur  attente  ;  mais 
qu'eux,  ambassadeurs,  espéraient  que,  par  la  médiation  de  son 
Excellence,  ils  ne  se  retireraient  pas  de  cette  manière  et  (ju'au 
contraire  sa  Majesté  leur  donnerait  encore  en  cette  occasion  des 
marques  de  son  affection.  M.  de  Croissy  répondit  à  ce  discours 
qu'il  avait  vu  tous  les  registres  et  même  toutes  les  gazettes,  mais 
(|u'il  n'y  avait  rien  trouvé  qui  fût  conforme  à  ce  qu'ils  demandaient. 
Qu'il  souhaiterait  cependant  que  le  roi  leur  fît  des  honneurs  extraor- 
dinaires, mais  qu'il  n'y  avait  pas  d'apparence  qu'il  chang-eàt  de 
résolution,  pour  les  conséquences  que  la  chose  pourrait  avoir.  Que, 
cependant,  il  ferait  rapport  au  roi  de  leurs  nouvelles  instances  et 
leur  ferait  savoir  les  intentions  de  sa  INIajesté.  Après  quoi,  s'adres- 
sant  à  M.  Uacliselhofer  en  particulier,  il  lui  témoigna  que  ce  qu'il 
lui  avait  dit  dans  la  première  audience,  il  l'avait  fait  de  son  chef  et 
en  ami,  el  non  par  aucun  ordre  du  roi  ;  et  que,  puisqu'il  souhaitait 
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de  savoir  les  inalicrcs  de  plainte  (jue  sa  Majesté  avait  contre  le  can- 
ton de  Berne,  ce  n'était  qu'au  sujet  des  recrues  que  ce  canton  refu- 
sait au  roi.  Gela  donna  lieu  à  M.  Uacliselhofer  de  lui  dire  ce  petit, 
mot  qui  demeura  sans  réplique  :  que  la  plus  forte  raison  de  ce  refus 
venait  de  ce  que  les  sujets  de  leurs  Excellences  de  Berne,  étant  de 
religion  contraire  et  voyant  ce  qui  ce  passait  en  France,  on  trouvait 
peu  de  disposition  dans  leur  esprit  pour  entrer  dans  le  service. 
Après  cet  entretien,  les  ambassadeurs  trouvèrent  à  propos  de 
remettre  à  M.  de  Groissy  la  lettre  des  cantons  évangéliques  pour 
le  roi  et  se  retirèrent,  ce  ministre  les  ayant  accompagnés  jusqu'à 
la  plateforme  du  degré,  c'est-à-dire  plus  loin  qu'il  n'avait  fait  la 
première  fois  '. 

On  délibéra  le  5  novembre  au  conseil  du  roi  sur  cette  affaire. 
MM.  Esclier  et  Dachselhofer  et  M.  Le  Fort  apprirent  de  M.  Stoppa, 
lieutenant-général,  que  M.  de  Louvois,  au  sortir  du  conseil,  lui 
avait  dit  en  confiance  qu'on  y  avait  parlé  fort  long'temps  de  quelle 
manière  les  ambassadeurs  pourraient  être  reçus  et  des  raisons  qu'ils 
avaient  déduites  à  M.  de  Groissy  pour  obtenir  les  honneurs  qu'ils 
prétendaient.  Mais  que,  encore  que  sa  Majesté  et  ses  ministres 
souhaitassent  de  faire  quelque  chose  en  leur -faveur,  cependant  le 
conseil  n'avait  pas  pu  s'y  porter,  par  cette  seule  considération  que 
cela  ferait  conséquence  pour  les  autres  ministres  étrang-ers  avec 
lesquels  le  cérémonial  était  réglé.  Que,  du  reste,  ils  pouvaient  être 
assurés  que  le  roi  considérait  beaucoup  les  cantons  de  Zurich  et  de 
Berne  et  en  particulier  leurs  ambassadeurs.  M.  Stoppa  ajouta  que, 
cependant,  quoiqu'on  leur  donnât  de  belles  paroles,  il  ne  fallait 
pas  se  flatter  pour  cela  d'avoir  quelque  succès,  ni  dans  les  préala- 
bles, ni  dans  l'affaire  au  fond.  Qu'il  voyait  bien  l'air  de  la  cour  qui 
n'était  animée  que  d'un  esprit  de  dévotion,  et  que  le  père  La  Ghaise, 
qui  était  le  premier  mobile  pour  les  affaires  d'église,  inspirait  au 
roi  ce  qu'il  voulait  pour  faire  perdre  à  messieurs  de  Genève  leurs 
dîmes.  M.  Escher  dit  là-dessus  que  M.  Dachselhofer  et  lui  voyaient 
bien  que  l'on  faisait  à  la  cour  peu  de  cas  d'eux  et  de  leur  nation, 
puisqu'on  leur  refusait  des  honneurs  qui  leur  avaient  été  déférés 

'  Rapport,  fol.  35,  36. 
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ci-devant,  lesquels  d'ailleurs  étaient  sans  conséf|uence,  puisqu'ils 
étaient  d'une  nature  à  ne  faire  aucun  préjudice  aux  ambassadeurs 
des  tètes  couronnées  el  des  ré|>ubli([ues  de  Venise  et  de  Hollande 
qui  avaient  plus  d'honneurs  (|u'eux  n'en  demandaient  en  qualité 
d'ambassadeurs  suisses,  les  premiers  parlant  au  roi  tète  couverte 
et  eux  tète  nue.  Qu'en  leur  accordant  leur  demande,  on  ne  ferait 
non  plus  aucun  préjudice  aux  envoyés  des  têtes  couronnées  et  des 
princes  d'Allemagne,  lesquels  avaient  moins  d'honneurs  que  l'on 
n'en  accordait  à  eux  en  (jualilé  d'ambassadeurs  suisses,  ces  envoyés 
parlant  au  roi  assis  el  couvert  pendant  qu'ils  étaient  debout  et 
découverts,  au  lieu  qu'eux  parlaient  au  roi  pendant  qu'il  était 
debout.  Il  conclut  en  disant  qu'ainsi  ils  voyaient  bien  que  cette 
conséquence  f|u'on  alléguait  n'était  qu'un  prétexte  pour  leur 
donner  de  la  mortification.  M.  Stoppa  les  pria  de  ne  point  dire  qu'il 
leur  eût  fait  part  de  la  résolution  du  roi  sur  le  cérémonial,  parce 
que  M.  Giraud,  introducteur  des  ambassadeurs,  avait  ordre  de  la 
leur  notifier.  Celui-ci  l'ayant  fait  peu  de  temps  après  de  la  part 
de  M.  de  Croissy,  et  leur  ayant  dit  que,  l'affaire  ayant  été  exami- 
née au  conseil  du  roi  où  les  registres  avaient  été  vus,  l'on  n'avait 
pas  pu  s'écarter  de  ce  qu'ils  portaient,  et  qu'ainsi  sa  Majesté  était 
demeurée  à  sa  première  résolution.  Les  ambassadeurs  répondirent 
qu'ils  n'avaient  rien  à  dire  là-dessus,  si  ce  n'est  qu'ils  en  donne- 
raient avis  à  leurs  supérieurs  ' . 

Dans  cette  fâcheuse  situation  de  tonte  cette  affaire,  M.  Le  Fort 
s'adressa  derechef  à  M.  Stoppa,  pour  savoir  ce  qu'il  en  pensait  et 
le  prier  de  vouloir  lui  donner  conseil  sur  l'affaire  des  dîmes  qui 
était  d'une  si  grande  importance  à  la  seigneurie  de  Genève. 
M.  Stoppa  lui  répondit  (pi'il  l'envisageait  en  effet  connue  très 
fâcheuse;  qu'il  se  faisait  de  la  peine  de  charger  sa  conscience  de 
quelque  conseil  dont  les  événemens  seraient  contraires  à  ses  bon- 
nes intentions;  qu'il  ne  voulait  pas  lui  conseiller  de  se  presser  de 
demander  l'audience  du  roi  sur  cette  affaire  et  d'entrer  en  négocia- 
tion, prévoyant  bien  que  sa  Majesté  répondrait  que  son  intention 
était  qu'on  allât  au  parlement  de  Dijon,  et  qu'elle  voulait  <[ue  cela 

1  Rapport,  fol.  36  v°.  Lettre  du  6  nov.,  P.  H.,  11"  3813. 
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fût  puisque  l'on  y  rendrait  une  justice  régulière.  Que,  d'un  autre 
côté,  de  ne  point  parler  au  roi  et  de  se  retirer  sans  aller  se  défendre 
à  Dijon,  c'était  donner  lieu  aux  chanoines  d'obtenir  au  parlement 
un  arrêt  en  A'ertu  duquel  on  désolerait  tout  le  pays  de  Gex,  Qu'enfin, 
de  se  défendre  devant  ce  parlement,  c'était  aller  recevoir  contra- 
dictoirement  un  arrêt  lequel  ne  serait  point  favorable  et  dont  on  ne 
reviendrait  jamais,  quand  même  messieurs  de  Genève  se  pourvoi- 
raient en  conseil  en  cassation  d'arrêt.  M.  Stoppa  ajouta  pourtant 
que  M.  de  Louvois  estimait  que  messieurs  de  Genève  obtiendraient 
plus  par  cette  voie  qu'autrement,  en  ce  qu'ils  auraient  agréé  au 
roi  qui  voulait  absolument  qu'ils  allassent  à  Dijon.  De  sorte  que, 
se  tournant  de  tous  les  côtés  et  ne  voyant  que  du  mal  pour  eux,  il 
ne  savait  quel  conseil  leur  donner.  Qu'il  aurait  souhaité,  comme  il 
l'avait  conseillé,  qu'ils  n'eussent  point  fait  intervenir  leurs  alliés, 
sachant  très  sûrement  que  le  roi  aurait  plutôt  fait  quelque  chose  à 
leur  seule  réquisition  qu'à  la  considération  des  puissances,  et  prin- 
cipalement de  messieurs  les  Suisses.  M.  Le  Fort  lui  repartit  que  la 
mauvaise  opinion  f[u'il  avait.de  cette  affaire  lui  donnait  de  grandes 
inquiétudes,  mais  que  pourtant  il  ne  pouvait  croire  que  les  choses 
allassent  si  loin  que  M.  Stoppa  pensait,  puisque  si  cela  était,  il 
faudrait  que  l'on  eût  machiné  la  ruine  totale  de  Genève.  Que  sa 
Majesté  ne  pouvait  pas  avoir  de  telles  pensées  contre  cette  répu- 
blique qui  faisait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  lui  agréer.  M.  Stoppa 
l'interrompit  pour  lui  demander  quelles  terres  messieurs  de  Genève 
avaient  enclavées  au  pays  de  Gex.  A  ([uoi  il  répondit  qu'ils  avaient 
le  mandement  de  Peney  et  d'autres  villages  qui  étaient  de  la  sou- 
veraineté de  Genève.  Et,  sur  la  demande  que  fit  ensuite  M.  Stoppa 
comment  ils  établissaient  cette  souveraineté,  il  répondit  comme 
celle  de  leur  état  dont  ce  mandement  faisait  partie.  M.  Stoppa, 
continuant  ensuite  à  mettre  les  choses  au  pis,  lui  dit  qu'il  était  fort 
à  craindre  que,  si  les  chanoines  avaient  une  fois  un  arrêt  en  leur 
faveur,  ils  se  missent  en  possession  des  biens  des  particuliers  pour 
se  payer  des  arrérages  qu'ils  demandaient  et  qui  leur  seraient  accor- 
dés au  parlement.  M.  Le  Fort  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  de  telles 
appréhensions,  et  sur  le  reste  que,  si  messieurs  de  Genève  avaient 
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employé  l'intercession  de  leurs  alliés,  ils  n'avaient  fait  que  ce  qui 
avait  été  pratiqué  en  i634  dans  un  cas  à  peu  près  semblable  '. 

M.  Le  Fort  passa  ensuite  à  un  autre  article  incomparablement 
plus  importani  que  tout  ce  qui  avait  j)récédé,  savoir  si  les  bruits 
que  l'on  faisait  courir  (jue  sa  Majesté  en  voulait  à  la  ville  de 
Genève  avaient  quelque  fondement.  En  effet,  on  lui  avait  donné 
avis  en  secret  que  la  cour  était  fort  irritée  contre  cette  ville  et 
qu'elle  lui  imputait  d'avoir  ému  toute  la  Suisse  pour  cette  affaire  et 
sollicité  une  ambassade  qui  n'était  point  agréable  au  roi  à  cause 
des  sujets  de  mécontentement  que  sa  Majesté  avait  des  cantons  de 
Zurich  et  de  Berne.  L'un  avait  en  effet  des  affaires  avec  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Soleure  (le  canton  de  Zurich  ne  voulait  pas 
traiter  l'ambassadeur  de  Monseigneur,  mais  ^seulement  de  Mon- 
sieur), et  l'autre  était  mal  vu  tant  à  cause  des  recrues  qu'il  refusait 
à  sa  Majesté  que  parce  que  la  personne  d'un  de  ces  messieurs, 
savoir  M.  Dachselhofer,  n'était  pas  aimée,  ayant  toujours  passé 
pour  être  contraire  aux  intérêts  de  la  France.  D'autres  lui  avaient 
donné  avis  que  des  personnes  de  la  cour  avaient  dit  que  le  roi  ne 
le  pardonnerait  jamais  à  messieurs  de  Genève  ;  que  leur  étal  était 
dans  un  pas  fort  glissant.  A  quoi  d'autres  avaient  ajouté  que  le  duc 
de  Savoie  avait  cédé  à  la  France  toutes  les  prétentions  qu'il  avait 
sur  celte  ville,  de  sorte  que  le  roi  voulait  alors  user  de  son  droit. 
Enfin,  que  les  difficultés  qu'on  suscitait  n'étaient  que  pour  servir 
de  prétexte  à  une  querelle  que  la  France  voulait  faire,  laquelle 
n'avait  pas  plus  de  fondement  que  celle  qu'on  fit  à  Strasbourg- 
quand  le  roi  prit  cette  ville.  M.  Le  Fort  ne  put  tirer  autre  chose  de 
M.  Stoppa  par  tous  ces  discours,  si  ce  n'est  que  ces  bruits  n'étaient 
pas  fondés;  qu'il  ne  devait  point  croire  que  le  roi  en  voulût  à  cette 
ville  et  que  la  France  n'était  pas  en  état  d'avoir  des  affaires  '. 

Cependant,  MM.  Escher  et  Dachselhofer  eurent  une  nouvelle 
audience  de  ^L  de  Groissy  dans  laquelle  ils  lui  représentèrent  que 
les  honneurs  qu'ils  demandaient  n'étaient  d'aucune  conséquence  et 
(]u'il  sendîlait  qu'on  ne  faisait  naître  des  difficultés  que  pour  leur 
donner  de  la  mortification;  ce  qui,  assurément,  ferait  un  mauvais 

'  Rapport,  fol.  37  v»,  38.  »  Ibid.,,  fol.  39,  40. 
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effet  parmi  leurs  concitoyens  qui  avaient  témoigné  jusqu'alors  dans 
toutes  les  occasions  du  zèle  pour  les  intérêts  de  la  France.  Qu'ils 
espéraient  que,  plutôt  que  d'en  venir  là,  sa  Majesté  ferait  réflexion 
et  que  son  Excellence  voudrait  bien  leur  continuer  ses  bons  offices 
auprès  d'elle.  Ce  ministre  répondit  qu'il  ne  pouvait  faire  autre 
chose  que  ce  qu'il  avait  fait.  Que,  les  registres  de  la  cour  portant 
que  les  ambassadeurs  suisses  avaient  été  reçus  à  l'audience  du  roi 
y  étant  conduits  par  les  introducteurs  seuls,  sa  Majesté  ne  pouvait 
pas  s'éloigner  de  la  pratique  et  de  l'usage  sans  faire  des  difficultés 
à  l'égard  des  autres  ministres.  Mais  qu'ils  pouvaient  être  assurés 
que  le  roi  leur  conserverait  sa  bienveillance  si  les  cantons  de  Zurich 
et  de  Berne  y  répondaient  de  leur  côté,  le  premier  en  rendant  à 
M.  Tambonneau,  ambassadeur  du  roi  à  Soleure,  les  mêmes  hon- 
neurs qu'on  avait  accoutumé  de  décerner  à  ses  prédécesseurs  en  le 
traitant  de  Monseigneur,  et  l'autre  en  donnant  des  recrues  à  sa 
Majesté  suivant  les  traités.  A  cela,  M.  Escher  repartit  qu'encore 
que  les  registres  de  la  cour  ne  fussent  pas  conformes  aux  leurs, 
cela  pouvait  venir  d'un  manque  d'exactitude;  que  les  leurs  étaient 
fidèles,  puisqu'ils  avaient  été  tenus  par  des  personnes  d'une  grande 
probité;  que,  pour  ceux  de  la  cour,  il  n'avait  rien  à  dire  et  les  lais- 
sait dans  leur  valeur.  Mais  qu'il  pouvait  bien  assurer  qu'elle  tirait 
avantage  de  tout  ;  et  que  si  à  présent  ils  allaient  à  l'audience  du  roi 
de  la  manière  ([u'on  la  leur  avait  offerte,  étant  conduits  par  deu.x 
introducteurs,  cela  serait  de  conséquence  pour  la  suite.  Que  c'était 
aussi  pour  éviter  qu'on  les  blâmât  qu'ils  avaient  exécuté  ponctuel- 
lement leurs  ordres;  que,  quand  ils  auraient  fait  un  tel  pas,  ils 
seraient  désavoués.  Que,  pour  ce  qui  était  de  la  qualité  de  Monsei- 
gneur qu'on  avait  refusée  à  M.  Tambonneau,  ambassadeur,  per- 
sonne ne  pouvait  mieux  éclaircir  cette  affaire  que  lui,  puisque 
c'était  lui  le  premier  qui  l'avait  conqilimenté  et  vu  dans  les  diètes; 
qu'il  avait  été  en  conférence  et  en  des  festins  avec  ce  ministre, 
mais  qu'il  ne  lui  avait  point  donné  le  titre  de  Monseigneur;  de  quoi 
M.  Tambonneau  ne  s'était  jamais  plaint  que  depuis  trois  ou  quatre 
mois.  A  l'égard  des  recrues,  M.  Dachselhofer,  ayant  pris  la  parole, 
dit  à  M.  de  Croissy  que,  si  le  canton  de  Berne  refusait  d'en  donner, 
c'est  qu'il  n'y  était  pas  obligé;  que  dans  le  temps  que  le  roi  en 


l()87       CONFÉRENCE  DES  AMBASSADEURS  AVEC  LE  FORT.        365 

avait  demandé,  rem|)ire  et  les  autres  princes  étaient  armés  et  en 
demandaient  aux  Suisses  auxquels  il  convenait  de  conserver  leur 
monde  '. 

Les  ambassadeurs  ayant  témoigné  à  M.  Le  Fort  (ju'ils  souhai- 
taient de  savoir  son  sentiment  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  l'état 
où  étaient  les  choses  et  lui  ayant  fait  paraître  qu'ils  n'estimaient 
point  devoir  se  retirer  sur  le  cérémonial,  mais  au  contraire  qu'il 
leur  fallait  entrer  en  matière  et  qu'ils  écriraient  sur  ce  pied-là  à 
leurs  supérieurs,  ce  député  les  confirma  dans  cette  pensée  et  leur 
dit  qu'il  croyait  fjue  le  principal  était  de  trouver  la  route  la  plus 
convenable  pour  parler  au  roi  et  le  persuader  et  fléchir  par  quelque 
discours.  Qu'il  croyait  donc  que,  sans  donner  la  moindre  atteinte 
aux  droits  et  aux  honneurs  dus  à  messieurs  les  ambassadeurs,  à 
leurs  Excellences  leurs  supérieurs  et  même  au  Corps  helvétique, 
ils  pourraient  prendre  une  audience  en  particulier  de  sa  Majesté 
sans  cérémonie  et  sans  éclat,  en  allant  à  l'audience  dans  leurs  pro- 
pres carrosses  et  allant  se  rendre  à  la  salle  des  ambassadeurs  où 
les  introducteurs  les  iraient  prendre  pour  les  présenter  au  roi.  Mais 
ils  ne  g-oûtèrent  pas  cet  expédient.  Ils  lui  répondirent  que,  s'ils 
prenaient  une  audience  du  roi  en  la  manière  proposée,  les  regis- 
tres de  la  cour  en  seraient  chargés  et  serviraient  tellement  de  loi 
que,  dans  une  autre  occasion,  le  roi  n'en  voudrait  pas  démordre  et 
s'en  servirait  comme  d'un  exemple.  M.  Le  Fort,  voyant  cela,  n'in- 
sista plus,  craignant  de  leur  désagréer  et  qu'ils  ne  crussent  ipi'il 
préférait  l'intérêt  particulier  de  Genève  à  leur  honneur  \ 

Dans  ce  même  temps,  M.  Stoppa,  lieutenant-général,  lequel 
avait  jusqu'alors  parlé  à  M.  Le  Fort  de  l'aflaire  pour  laquelle  il  était 
à  la  cour  comme  d'une  aftaire  désespérée,  continuant  sur  un  ton  à 
peu  près  semblable,  lui  dit  qu'elle  était  toujours  très  fâcheuse. 
Qu'il  ne  croyait  pas  cependant  qu'on  attaquât  Genève  à  force 
ouverte,  (|ue  la  |)olilique  ne  le  voulait  pas;  que,  dans  l'état  des 
choses,  les  ennemis  de  la  France  regardaient  avec  dépit  et  chagrin 
l'union  des  Suisses  avec  elle  à  cause  des  grands  services  qu'elle  en 
retirait;  que  l'empereur  et  l'Espagne  attendaient  l'occasion  pré- 
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sente  pour  ménager  l'esprit  des  Suisses  à  leur  avantage.  Que  tout 
était  pourtant  à  craindre  parce  que  le  père  La  Chaise  et  le  conseil 
de  conscience  gouvernaient  et  faisaient  tout.  Qu'il  serait  à  souhai- 
ter qu'on  ne  parlât  point  pour  lors  des  affaires  de  Genève  ;  que, 
peut-être,  ce  qui  conviendrait  le  mieux  à  cette  ville,  ce  serait  d'en 
venir  à  quelque  dédommagement,  mais  qui  fut  au-dessus  de  la 
valeur  des  choses  ;  et  qu'au  cas  qu'on  ne  satisfît  pas  aux  condi- 
tions, elle  aurait  toujours  son  recours  sur  la  chose.  Cette  proposi- 
tion était  si  fort  éloignée  de  ce  qui  convenait  à  la  République  que 
M.  Le  Fort  la  rejeta  absolument  '. 

MM.  Escher  et  Dachselhofer  ayant  reçu  de  nouveaux  ordres 
de  leurs  Excellences  de  Zurich  et  de  Berne,  eurent,  en  suite  de  ces 
ordres,  audience  à  Versailles  de  M.  de  Croissy,  le  y  décembre. 
M.  Escher  informa  d'abord  ce  ministre  qu'ils  étaient  chargés  de 
plus  fort  de  prier  sa  Majesté  de  leur  accorder  les  honneurs  qu'ils 
avaient  demandés.  A  quoi  M.  de  Croissy  répondit  que  la  cour  sui- 
vrait la  teneur  de  ses  registres.  Ensuite,  il  se  mit  à  louer  la  con- 
duite du  canton  de  Zurich  et  à  blâmer  celle  du  canton  de  lierne, 
soit  à  cause  des  discours  injurieux  qu'on  y  tenait  contre  le  roi,  soit 
pour  le  refus  des  recrues.  A  quoi  M.  Dachselhofer  répondit  qu'à 
l'égard  du  premier  article,  c'était  une  calomnie,  et  pour  l'autre, 
que,  si  sa  Majesté  accordait  ce  qu'on  lui  demandait  en  vertu  des 
traités  authentiques,  il  était  persuadé  que  cela  faciliterait  la  per- 
mission de  faire  des  recrues.  Cela  donna  occasion  à  M.  de  Croissy 
d'avouer  que  la  demande  de  messieurs  de  Genève  était  appuyée 
sur  des  traités  publics;  mais' il  soutint  en  même  temps  que  le  par- 
lement y  aurait  égard,  et  que  le  roi  ne  pouvait  enq^êchcr  le  cours 
de  la  justice.  La  matière  fut  traitée  à  fond.  M.  de  Croissy  dit  qu'il 
parlerait  au  roi  de  l'une  et  de  l'autre  affaire.  Le  lendemain,  il  ren- 
dit réponse  à  ces  messieurs  que  le  roi  leur  donnerait  audience  de  la 
manière  qui  leur  avait  été  proposée,  et  que,  à  l'égard  de  l'affaire 
de  Genève,  il  était  de  la  justice  et  il  y  allait  de  la  conscience  de  sa 
Majesté  de  la  renvoyer  au  parlement  de  Dijon  '. 

M.  Le  Fort  apprit  ensuite  que  M.  de  Louvois  avait  dit  qu'on 
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n'en  voulait  ni  à  Genève,  ni  à  la  Suisse,  mais  qu'on  souhaitait  à  la 
cour  que  les  ambassadeurs  suisses  s'en  retournassent  chez  eux.  Que 
la  cour  n'aimait  pas  qu'on  se  mèlàt  de  ses  affaires  et  que  M.  Stoppa 
avait  dit  que  le  roi  n'accorderait  rien  ;  (|u'il  ne  voulait  pas  qu'on 
lui  demandât  les  choses  le  poignard  à  la  main.  M.  Spanheim,  dont 
les  sentimens  bien  loin  d'être  suspects  étaient  au  contraire  les  plus 
favorables  et  les  plus  affectueux,  lui  dit  (ju'il  ne  pouvait  pas  lui 
dissimuler  c|u'il  y  avait  peu  d'apparence  qu'il  réussît  dans  sa  négo- 
ciation ;  que  la  cour  avait  informé  tous  les  ministres  étrangers  de 
la  résolution  qu'elle  avait  prise  de  renvoyer  son  afïaire  au  parle- 
ment de  Dijon,  et  qu'il  était  bien  difficile  qu'elle  revînt  de  ses 
engagemens.  Il  remarqua  ensuite  combien  était  fâcheux  le  contre- 
temps arrivé  par  suite  du  caractère  d'ambassadeur  que  ces  mes- 
sieurs avaient  pris  ;  ce  qui  avait  donné  le  temps  à  la  cour  de  se 
confirmer  dans  ses  préjugés'. 

Quelques  jours  après,  M.  Le  Fort  eut  audience  de  M.  de  Croissy 
à  Versailles,  dans  laquelle  il  lui  dit  qu'il  espérait  de  pouvoir  assis- 
ter dans  la  suite  aux  audiences  qu'il  avait  la  bonté  d'accorder  aux 
ambassadeurs  de  Zurich  et  de  Berne,  puisque  son  Excellence 
savait  bien  qu'ils  étaient  venus  en  cour  pour  une  affaire  qui  était 
commune  aux  trois  villes  alliées.  «  Non,  dit  alors  M.  de  Croissy, 
je  ne  le  puis  faire  que  je  n'en  aie  un  ordre  exprès  de  sa  Majesté, 
outre  que  je  n'ai  plus  rien  à  dire  à  ces  messieurs,  ni  sur  le  céré- 
monial, ni  sur  l'affaire  au  fond.  Ils  ont  demandé  une  audience,  je 
la  leur  ai  accordée  ;  mais  ce  n'est  point  pour  conférer  de  quoi  que 
ce  soit  avec  eux.  Enfin,  votre  affaire  est  une  affaire  particulière.  Si 
je  vous  donnais  audience  conjointement  avec  ces  messieurs,  il 
faudrait  que  j'entendisse  aussi  quelqu'un  qui  parlât  pour  le  cha- 
pitre. Ces  terres  et  ces  revenus  sont  constamment  dans  la  dépen- 
dance du  roi.  Il  faut  que  le  parlement  qui  est  juge  naturel  du 
territoire  en  connaisse.  Quand  les  Français  ont  des  fonds  en  Suisse 
et  qu'il  naît  des  difficultés  sur  ces  fonds,  c'est  aux  juges  des  lieux 
aux([uels  ils  s'adressent.  »  M.  Le  Fort  lui  reparlit  qu'il  priait  son 
Excellence  de  remarquer  que  cette  affaire  n'était  point  particulière, 
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jniisqii'clle  dépendait  des  traités  publics,  confirmés  par  toutes  les 
alliances,  desquels  elle  avait  une  parfaite  connaissance.  M.  de 
Croissy  répli(pia  que  les  traités  publics  et  les  alliances,  quoiqu'ex- 
presses  pour  maintenir  messieurs  de  Genève  dans  leurs  posses- 
sions, n'empêchaient  pas  la  partie  dépouillée  de  se  plaindre  et  de 
se  pourvoir.  Que  la  cour  avait  divers  traités  avec  l'Espagne  et  avec 
les  Etats-Généraux,  mais  que  cela  n'empêchait  pas  que  M.  le 
Prince  ne  se  pourvût  contre  le  prince  d'Orange.  M.  Le  Fort  lui  dit 
encore  (ju'il  y  avait  bien  de  la  différence  de  ces  cas-là  à  celui-ci  ; 
que  les  dîmes  et  les  revenus  dont  il  s'agissait  étaient  le  propre  bien 
de  la  ville  de  Genève  qu'elle  avait  toujours  possédé.  Sur  quoi 
M.  de  Croissy  se  récria  :  «  Comment,  son  propre  bien?  Oui,  qu'elle 
avait  usurpé  sur  le  chapitre  !  »  M.  Le  Fort  lui  repartit  qu'il  le  priait 
très  humblement  de  croire  qu'il  ne  disait  rien  que  de  véritable,  et 
que  son  Excellence  elle-même  avait  si  bien  reconnu  qu'elle  s'était 
expliquée  là-dessus  en  faveur  de  messieurs  de  Genève  à  M.  De  la 
Rive  et  à  d'autres  députés  de  la  Seigneurie,  auxquels  elle  avait 
avoué  qu'ils  étaient  effectivement  l'évêque  et  le  chapitre.  M.  de 
Croissy  dit  là-dessus  qu'il  ne  s'en  souvenait  pas  et  qu'il  n'avait 
rien  décidé  sur  ce  sujet.  M.  Le  Fort  ajouta  que  messieurs  de  Genève 
avaient  en  Savoie  des  terres  et  des  revenus  de  la  même  nature 
qu'ils  possédaient  tranquillement  par  traité  fait  avec  le  duc  de 
Savoie,  par  lequel  il  paraissait  que  c'était  là  leur  propre  bien.  Ce 
ministre  dit  alors  que  le  roi  ne  se  gouvernait  pas  par  le  duc  de 
Savoie.  Que  messieurs  de  Genève  avaient  mal  fait  de  soulever  les 
cantons  protestans  pour  une  affaire  de  deux  mille  cinq  cens  livres. 
Que  le  roi  ne  leur  en  voulait  point,  ni  à  leur  ville,  ni  à  leur  sou- 
veraineté, ni  à  toutes  leurs  prérogatives;  mais  qu'il  s'était  fait  un 
point  de  conscience  de  laisser  à  son  parlement  la  connaissance  de 
cette  affaire  et  d'entendre  les  parties.  Que,  si  les  traités  étaient 
pour  eux,  c'étaient  des  lois  contre  lesquelles  le  parlement  ne  pou- 
vait pas  prononcer.  M.  Le  Fort  lui  réplicpia  qu'il  le  priait  de  consi- 
dérer qu'ils  n'avaient  fait,  en  cette  occasion,  que  suivre  l'usage 
établi  entre  leurs  alliés  el  eu.x.  Que,  d'ailleurs,  l'affaire  dont  il 
s'agissait  était  tellement  importante  qu'il  s'agissait  de  leur  tout. 
Que  ce  n'était  pas  aussi  une  affaire  nouvelle,  ni  une  prétention  que 
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les  clianoines  n'eussent  jamais  produite;  (|u'au  conlraire,  sur  les 
mêmes  demandes  il  y  avait  divers  arrêts  et  déclarations  (|ui  leur 
imposaient  silence  et  qui  faisaient  dét'ense  an  parlement  d'en  con- 
naître. M.  de  Croissy  dit  là-dessus  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût 
autre  chose  qu'une  lettre  de  Louis  Xlil,  de  l'amK'e  liï.U,  dont  il 
ne  savait  pas  la  cause,  mais  que  cela  s'était  Fait  sans  avoir  entendu 
partie.  Que  le  roi  ne  pouvait  pas  être  d'un  autre  sentiment  que  de 
permettre  à  son  parlement  d'en  connaître.  Qu'il  ne  serait  pas  dit 
que  le  canton  de  Berne,  après  le  relus  des  recrues  et  la  conduite 
qu'il  avait  tenue,  lit  changer  sa  Majesté  de  volonté;  (pi'il  n'y  avait 
point  de  bon  conseiller  qui  le  lui  put  conseiller;  que  la  recomman- 
dation de  ce  canton  serait  considérable  s'il  se  i'ouvernait  comme  il 
avait  fait  autrefois.  M.  Le  Fort  dit  là-dessus  qu'il  ne  savait  point  les 
raisons  que  le  canton  de  Berne  avait  pour  refuser  ces  recrues;  que 
ses  supérieurs  n'en  étaient  point  non  plus  informés;  mais  qu'il  le 
conjurait,  par  la  justice  et  par  les  bons  offices  qu'il  avait  toujours 
rendus  à  leur  état,  de  distinguer  lein-s  intérêts  et  de  permettre  (|u'il 
lui  pût  faire  voir  clairement  la  justice  de  la  cause  de  messieurs  de 
(îenève;  et  (pi'il  était  persuadé  que,  l'ayant  connue,  il  la  lui  con- 
serverait. Alors  M.  de  Croissy  parut  réfléchir  et  lui  dit  que,  pour 
l'entendre  conjointement  avec  ces  messieurs,  il  ne  le  pourrait  pas  ; 
mais  que,  pour  des  audiences  particulières,  il  lui  en  donnerait 
autant  f[u'il  en  souhaiterait,  lui  ayant  ajouté  que,  tant  que  ses 
supérieurs  se  serviraient  de  sendjiables  recommandations,  elles 
leur  seraient  plus  nuisibles  cpi'utiles,  l'assurant  en  même  temps 
que  le  roi  ne  leur  en  voulait  point  du  tout,  ni  à  leur  ville,  ni  à  leur 
souveraineté  ' . 

Il  sembla  à  M.  Le  Fort,  par  toute  la  suite  du  discours  de  M.  de 
Croissy,  que  ce  ministre  était  un  peu  ébranlé  et  qu'il  n'y  avait  que 
le  point  d'honneur  ([ui  retînt  la  cour,  laquelle  était  d'ailleurs  mécon- 
tente du  canton  de  Berne  et  de  son  ambassadeur.  Et  dès  lors,  il 
commença  à  concevoir  (|uel(jue  peu  d'espérance'. 

M.  Le  Fort  informa  les  ambassadeurs  de  l'entretien  qu'il  avait 
eu  avec  M.  de  Croissy.  Après  cela  ces  messieurs  eurent  le  même 

'  Rapport,  fol.  31-32.  '  Ibid.,  fol.  52  x". 
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jour  audience  de  ce  ministre  dans  laquelle  M.  Escher  lui  dit  :  Que, 
sa  Majesté  n'ayant  pas  voulu  avoir  égard  aux  raisons  ([u'ils  avaient 
eues  pour  insister  sur  les  honneurs  qu'ils  avaient  demandés,  ils 
étaient  cependant  persuadés  que  le  roi,  étant  informé  de  la  justice 
de  l'affaire  qui  leur  était  commise,  aurait  la  bonté  de  leur  accor- 
der leur  demande.  M.  de  Croissy  lui  dit  là-dessus  qu'il  leur  avait 
déjà  fait  savoir  les  intentions  de  sa  Majesté  qui  considérait  cette 
affaire  comme  une  affaire  de  particulier  à  particulier.  Là-dessus, 
les  ambassadeurs,  pour  lui  faire  voir  qu'elle  n'était  pas  telle,  lui 
firent  mention  de  divers  traités  par  lesquels  il  paraissait  qu'elle 
était  publique  ;  ce  qui  engagea  M.  de  Croissy  à  en  faire  la  lecture. 
Après  quoi  M.  Escher,  ayant  pris  la  parole,  eut  la  fermeté  de  dire 
que  leurs  supérieurs  se  croyaient  indispensablement  tenus  à  l'ob- 
servation de  ces  traités  et  des  alliances  si  saintement  jurées,  et 
qu'ils  pensaient  que  les  rois  comme  les  derniers  gueux  (c'est  l'ex- 
pression dont  il  se  servit)  devaient  rendre  compte  un  jour  de 
l'inobservation  des  traités  qu'ils  avaient  faits.  Et,  passant  à  la  con- 
dition sans  laquelle  la  restitution  des  pays  n'aurait  pas  été  faite  au 
duc  de  Savoie,  les  ambassadeurs  ajoutèrent  que  ce  prince  ne  l'avait 
pas  obtenue  sans  peine  et  qu'il  avait  fallu  que  le  roi  Charles  IX 
s'en  mêlât,  de  sorte  que,  cette  condition  ayant  été  acceptée  par 
son  Altesse  de  Savoie,  sa  Majesté  qui  était  en  son  droit  et  place  et 
qui  avait,  aussi  bien  que  ses  prédécesseurs,  confirmé  ce  traité  et 
tous  les  autres,  ne  pouvait  pas  permettre  la  moleste  des  chanoines, 
laquelle  tendait  au  renversement  des  traités.  Qu'ils  espéraient  donc 
que  le  roi  ferait  plus  de  considération  de  plusieurs  milliers  d'hom- 
mes qui  le  respectaient  et  qui  étaient  dans  ses  intérêts  que  d'une 
vingtaine  de  moines  étrangers.  Après  cela,  ils  lui  remirent  leur 
mémoire  et  les  extraits  des  traités,  lesquels  il  reçut  et  promit  de 
les  faire  voir  à  sa  Majesté'.  Le  mémoire  était  conçu  de  cette 
manière  '  : 

Sire, 

Les  Ambassadeurs  des  Cantons  Protestants,  après  avoir  rendu  grâces  à 
V.  M.  de  la  favorable  audience  qu'il  luy  a  plù  de  leur  donner  sur  les  inte- 

1  Rapport,  fol.  ri3  v».  2  p.  H..  11°  3816. 


1687  MÉMOIRE    UKS    AMBASSADEURS    AU    ROI.  07  I 

rests  de  la  ville  Je  Genève  qui  sonl  aussi  les  leurs  propres  contre  le  Chapitre 
d'Anessy  la  suplienl  encor  très  humblement  de  vouloir  considérer  : 

Qu'il  ne  s'agit  aucunement  en  efait  de  la  Religion  Catholique  ni  d'au- 
cun interest  de  V.  M.  ou  de  ses  sujects,  mais  uniquement  des  prétentions 
d'une  communauté  étrangère  qui  entreprend  de  troubler  ladite  ville  de 
Genève  en  sa  possession  de  passé  -150  ans  de  ses  domaines  divers  et  reconus 
au  balliage  de  Gex.Ce  qui  leur  donne  tant  plus  de  suject  d'espérer  de  la  justice 
et  bienveillance  de  V.  M.  qu'elle  ne  permettra  pas  que  le  repos  d'un  Estât 
pour  lequel  elle  a  toujours  eu  beaucoup  de  bonté  soit  troublé  et  les  traités 
publics  soyent  violés  pour  le  seul  et  particulier  interest  dudit  Chapitre.  En  cpioi 
V.  M.  ne  suivra  pas  seulement  les  règles  de  la  justice,  maùs  aussi  l'exemple 
des  Rois  Henri  3,  4  et  Louis  13,  ses  glorieux  prédécesseurs,  soubs  le  règne 
desquels  tous  les  efforts  que  ledit  Chapitre  a  voulu  faire  pour  ce  mesme  fait 
ont  toujours  esté  rendus  inutiles  ainsi  qu'ils  l'ont  esté  jusques  à  présent 
soubs  le  vostre,  comme  n'y  ayant  pas  lieu  d'offre  a  ladite  Ville  ce  qu'elle 
possedoit  audit  Ralliage  lors  de  l'eschange  du  pais,  et  dont  elle  avoit  paisi- 
blement joiii  longtemps  auparavant  soubs  les  ducs  de  Savoye;  ainsi  ils  jouis- 
sent encor  aujounihuy  des  biens  et  dismes  qui  sont  de  la  mesme  nature 
situés  rière  les  Estats  desdits  Princes  lesquels  ont  toujours  considéré  les 
traités  faits  avec  la  Ville  de  Rerne  comme  fermes  et  inviolables,  et  en  consé- 
quence laissé  ladite  Ville  de  Genève  en  la  possession  de  ce  qu'elle  possedoit 
tant  au  balliage  de  Gex  qu'aux  autres  circonvoisins. 

Et  de  fait,  comme  cest  article  concernant  Genève  et  ses  dismes  et  reve- 
nus faisoyent  une  condition  du  traité  de  1564  par  lequel  la  Ville  de  Berne 
faisoit  la  restitution  audit  duc  des  pays  qu'elle  avait  conquis  sur  luy,  on  ne 
peust  pas  violer  ledit  article  sans  violer  les  traittés  et  les  alliances  que  nous 
avons  avec  V.  M.  qui  les  confirment,  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  d'apparence 
de  raison  à  prétendre  ester  à  ladite  Ville  de  Genève  ce  qui  luy  est  acquis 
et  qu'elle  a  tousjours  possédé,  et  en  laquelle  jouissance  elle  ne  peut  pas  estre 
troublée  sans  contrevenir  directement  au  traitté  susdit  et  à  celuy  de  Soleurre 
de  1379  confirmé  par  toutes  les  alliances.  Et  si  bien  ledit  Balliage  a  changé 
de  maistre  et  de  souverain,  ce  changement  n'a  rien  prejudicié  au  droicl  et 
ancienne  possession  de  ladite  ville. 

Et  quoyque  le  prétexte  spécieux  de  la  voye  de  la  justice  que  veut  prendre 
ledit  Chapitre  semble  donner  quelque  couleur  à  l'entreprise,  il  faut  considé- 
rer (jue  c'est  donner  une  sensible  atteinte  à  la  foy  et  authorité  des  traités 
publics  de  les  vouloir  exposer  à  la  cognoissance  des  juges  ordinaires,  veu  que 
les  actes  passés  entre  les  souverains  ne  peuvent  point  estre  contestés  par 
leurs  sujets  ni  par  des  communautés  ecclésiastiques  ni  séculières,  l'interesl 
et  le  bien  de  l'Estat  estant  une  loy  qui  passe  par  dessus  tout  sans  qu'il  leur- 
soit  permis  de  contester  et  encor  moins  d'anéantir  leurs  traittés.  Et  si  V.  M. 
avoit  à  prendre  cognoissance  de  ce  qui  s'est  passé  entre  lesdits  duc  de 
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Savoye  et  la  ville  de  Berne  ou  de  Genève,  ce  ne  seroit  sans  doute  que  pour 
les  faire  observer  en  ce  qui  seroit  rière  ses  Estats. 

Ils  osent  donc  espérer  Sire,  que  V.  M.,  faisant  réflexion  sur  ces  justes 
considérations,  ne  voudra  pas  que,  en  alïaire  de  cesle  nature,  des  Estats  qui 
depuis  deux  siècles  ont  l'honneur  d'estre  alliés  de  la  France  et  qui  ne  se 
sont  jamais  séparé  de  ses  interests  emportent  ceste  mortification  d'estre 
réputés  déchus  de  sa  bienveillance  Royale,  mais  que  pluslost  son  bon  plaisir 
sera  de  les  délivrer  et  leurs  alliés  de  Genève  pour  une  fois  et  à.  tousjours  des 
troubles  et  molestes  dudit  Chapitre  afin  qu'ils  n'ayent  plus  suject  que  de 
publier  la  justice  de  V.  M.  et  de  continuer  leur  dévotion  inviolable  à  son  ser- 
vice et  leurs  vœux  pour  sa  gloire  et  prospérité. 

M.  Spanlieim,  envoyé  de  Brandebourg-,  qui  avait  ordre  de  son 
Altesse  électorale,  son  maître,  de  recommander  le  bon  droit  de  mes- 
sieurs de  Genève,  alla  à  M.  de  Groissy  pour  appuyer  leurs  demandes 
auprès  de  lui.  Après  qu'il  l'eut  amplement  informé,  ce  ministre  lui 
répondit  que  sa  Majesté  ne  trouvait  [)as  bon  qu'ils  eussent  soulevé, 
comme  ils  avaient  fait,  les  cantons  et  les  puissances  étrangères  ; 
que,  s'ils  en  eussent  usé  autrement,  le  roi,  de  lui-même,  leur  aurait 
plus  accordé  qu'il  ne  ferait  parce  qu'il  semblait  qu'on  voulait  le 
violenter.  M.  Spanheim  répliqua  que  l'intervention  des  Suisses 
était  d'un  usage  constant  et  même  nécessaire,  puisqu'ils  étaient  les 
parties  contractantes  dans  les  traités  et  intéressés  à  l'observation 
des  alliances.  Et  que,  à  l'égard  de  l'intervention  de  son  Altesse 
électorale,  elle  ne  s'était  faite  que  par  occasion,  sur  une  affaire 
particulière  qui  avait  donné  lieu  à  messieurs  de  Genève  de  l'infor- 
mer de  celle  qu'ils  avaient  à  la  cour.  M.  de  Groissy  parut  satisfait 
de  celte  réponse;  mais,  pour  l'affaire  au  fond,  il  demeura  dans  ses 
préjugés  comme  s'il  n'eût  jamais  été  informé  '. 

Les  ambassadeurs  ayant  demandé  audience  à  M.  de  Groissy 
le  2  3  décembre,  ils  l'obtinrent  pour  l'heure  même  quoique  le  roi 
lui  eût  donné  ordre  de  n'en  plus  avoir  avec  eux.  M.  Escher  dit 
qu'ils  n'étaient  là  que  pour  apprendre  la  résolution  de  sa  Majesté 
sur  leur  information  et  sur  leur  mémoire.  A  quoi  M.  de  Groissy 
répondit  que,  pour  les  honneurs  de  l'audience,  sa  Majesté  les  leur 
accorderait  en  la  manière  accoutumée;   mais  que,  à  l'égard   de 

'  Rapport,  fol.  54. 
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l'affaire  de  Genève,  elle  voiilail,  ([u'elle  fût  renvoyée  au  parlement, 
lequel  ne  jugerait  pas  contre  les  traités,  et  qu'au  surplus,  l'inten- 
tion du  roi  était  qu'il  n'eût  plus  de  conférence  avec  eux  sur  cette 
matière  '. 

Après  une  telle  réponse,  ces  seigneurs^  voyant  qu'ils  n'avan- 
çaient rien,  ne  pensèrent  plus  qu'à  la  retraite.  Ils  allèrent  pour  cet 
effet  à  Versailles,  le  a  janvier  1688,  pour  prendre  leur  audience  de 
congé  de  M.  de  Groissy.  M.  Escher,  après  avoir  dit  à  ce  ministre 
qu'ils  étaient  sur  leur  départ  et  qu'ils  prenaient  congé  de  lui, 
ajouta  que  l'affaire  qui  leur  avait  été  commise  par  leurs  supérieurs 
était  fondée  sur  des  traités  publics  dont  ils  ne  soumettraient  jamais 
la  connaissance  au  parlement  de  Dijon;  qu'ils  ne  conseilleraient 
jamais  non  plus  à  leurs  alliés  de  Genève  d'en  laisser  juger  ce  tri- 
bunal. Qu'après  tout  ce  qui  s'était  passé,  leurs  supérieurs  étaient 
surpris  que  la  cour  fît  plus  de  considération  de  vingt-cinq  moines 
que  de  leurs  services,  de  leurs  alliances  et  de  tant  de  peuples  qui 
s'étaient  sacrifiés  pour  la  France.  Qu'ils  assuraient  son  Excellence 
que  les  seigneurs  de  Zurich  et  de  Berne  étaient  dans  la  sincère 
intention  d'observer  les  alliances  et  les  traités  et  qu'ils  espéraient 
(|ue,  quand  sa  Majesté  y  aurait  réfléchi,  elle  les  observerait  aussi 
de  son  côté.  A  cela,  M.  de  Groissy  répondit  qu'encore  que  le  roi 
voulut  que  celte  affaire  fût  renvoyée  à  Dijon,  il  n'en  fallait  pas 
conclure  que  ce  fût  dans  le  dessein  d'y  faire  condamner  messieurs 
de  Genève,  et  qu'il  les  assurait  que  le  jjarlement  aurait  égard  aux 
traités  publics.  M.  Escher  ré|)liqua  (|u'ils  n'y  iraient  jamais.  M. 
Dachselhofer  ayant  ajouté  que  tous  ces  traités  avaient  été  confir- 
més par  la  lettre  annexe  dont  son  Excellence  avait  connaissance  et 
que  sa  Majesté  avait  personnellement  jurée,  de  même  que  les  can- 
tons par  leurs  ambassadeurs,  alors  M.  de  Groissy  se  mit  en  colère 
et  dit  que  ni  le  roi  ni  ses  ministres  ne  l'entendaient  pas  ainsi,  et  là- 
dessus  ils  prirent  congé'. 

MM.  de  Bonneuil  et  Girod,  introducteurs  des  ambassadeurs, 
allèrent  voir  ensuite  à  Paris  les  ambassadeurs  de  Zurich  et  de 
Berne,  et,  après  les  avoir  complimentés  tous  deux  conjointement, 

1  Rapport,  fol.  .ïi  V  et  leltro  ilii  l'i/âl  ^  Rapport,  fol.  .06  et  lettre  du  2  janv. 
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ils  leur  ofTiirciit  les  présens  ordinaires  de  la  part  de  sa  Majesté  qui 
consistaient  en  deux  chaînes  d'or  avec  les  médailles  et  deux  rou- 
leaux de  louis  d'or  à  chacun  pour  les  frais  de  leur  voyage,  lesquels 
ils  refusèrent,  M.  Escher  ayant  dit  qu'ils  auraient  bien  souhaité  de 
laisser  dans  leurs  familles  cet  éclatant  monument  de  l'honneur 
qu'ils  avaient  eu  d'avoir  été  ambassadeurs  auprès  de  sa  Majesté  ; 
mais  que,  n'ayant  pas  eu  celui  de  voir  le  roi,  et  ne  remportant  de 
sa  Majesté  aucune  satisfaction  sur  l'affaire  qui  leur  avait  été  com- 
mise, ils  ne  voulaient  pas  que  l'on  dît  d'eux  qu'ils  avaient  fait  leurs 
affaires  particulières  au  préjudice  de  celles  des  cantons.  Sur  cette 
réponse  et  sur  ce  refus,  les  introducteurs  se  retirèrent  et  s'en  allè- 
rent en  diligence  en  informer  la  cour  à  Versailles'. 

Ces  messieurs  partirent  pour  s'en  retourner  chez  eux  le  6  jan- 
vier. Ils  avaient  rendu  visite  avant  leur  départ  à  M.  Le  Fort,  lequel 
leur  alla  faire  à  son  tour  des  complimens  d'adieux  et  de  remercie- 
mens  les  plus  affectueux'.  Leur  lettre  de  récréance  était  conçue  en 
ces  termes  '  : 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
Très  chers,  grands  Amys,  Alliés  et  Confédérés, 

Nous  aurions  receus  par  les  mains  de  S"  Henry  Hescher  et  Nicolas 
Taxelhover  vos  Ambassadeurs  la  lettre  que  vous  nous  avés  escrite  du  3 
Sept.  1687  au  suject  de  la  contestation  qu'il  y  a  entre  le  Magistrat  de  la 
Ville  de  Genève  et  le  Chapitre  de  ladite  Ville  touschant  les  dismes  de  quel- 
ques lieux  situés  dans  l'Etendue  denostre  Souveraineté,  s'ils  eussent  voulus 
se  contenter  de  mesmes  traittemens  qui  ont  esté  faits  de  tous  temps  à  ceux 
qui  les  ont  précédés,  et  principalement  es  Années  1634  et  1651  aux  Ambas- 
sadeurs tant  de  vos  Cantons  que  de  celui  de  Scliafhouse.  Mais,  comme  ils 
ont  mis  en  avant  des  pi-etentions  qui  pourroyent  tirer  à  conséquence,  nous 
avons  jugés  à  propos,  quelque  désir  que  nous  ayons  de  continuer  à  vous 
donner  en  toutes  occasions  des  marques  de  nostre  Affection  Fîoyale,  d'en 
demeurer  aux  anciens  usages.  Et,  à  l'égard  du  différent  qu'il  y  a  entre 
ladite  Ville  de  Genève,  comme  estant  aux  droits  de  quelques  particuliers, 
et  le  susdit  Chapitre,  comme  ces  sortes  de  contestations  ne  peuvent  eslre 
décidées  que  parties  ouyes  et  par  les  Tribunaux  qui  sont  en  droit  d'en 

'  Rapport,  fol.  S7.  '  P.  H.,  n»  3818. 
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cognoistre,  N'oiis  en  avons  laissés  la  connoissance  à  noslre  Cour  du  Parle- 
ment de  Dijon  pour  en  juger  suivant  ce  qui  sera  dit  et  produit  par  devers 
elle,  Nous  remettant  au  surplus  à  ce  que  Noslre  Ambassadeur  extraordinaire 
auprès  de  Vous,  le  S''  Tambonneau,  vous  pourra  dire  de  nostre  part  sur  ce 
suject,  auquel  nous  ne  doutons  pas  que  vous  n'adjoustiés  une  entière 
créance.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Très  Chers  grands  Amys, 
Alliés  et  Confédérés,  en  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Versaille,  le  5'  jour  de  Janvier  1688. 

(Signé)  LOUIS, 

et  plus  bas  :  Colbert. 

L'expression  qui  se  trouve  dans  celte  lettre  «  concernant  le 
différend  qu'il  y  a  entre  la  ville  de  Genève,  comme  étant  au  droit  de 
quelques  particuliers,  et  le  chapitre  »,  n'y  avait  été  insérée  que  pour 
soutenir  le  système  de  la  cour,  de  l'aire  considérer  l'affaire  dont  il 
s'agissait  comme  purement  particulière  et  soumise  par  conséquent 
à  la  connaissance  des  tribunaux  des  lieux  dans  le  ressort  desquels 
les  dîmes  étaient  situées.  Cependant  cette  phrase  était  équivoque,  car 
elle  signifiait  proprement  que  ces  dîmes  avaient  appartenu  à  ([uel- 
ques  particuliers  desquels  la  ville  de  Genève  avait  droit,  ce  qui  n'a- 
vait ni  fondement,  ni  vraisemblance,  puisque  cette  ville  ne  les  avait 
acquises  d'aucun  particulier,  mais  qu'elle  les  possédait  depuis  la 
Réformation,  en  conséquence  du  traité  de  i536,  confirmé  par  celui 
de  i564.  Aussi  cette  expression  ayant  paru  obscure  à  Zurich  et  à 
Berne,  on  demanda  là-dessus  de  Genève  les  éclaircissemens  néces- 
saires. On  témoigna  aussi  à  ces  deux  cantons  la  parfaite  recon- 
naissance (juc  la  I\épubli(|ue  conservait  de  la  démarche  qu'ils 
avaient  bien  voulu  faire  en  sa  faveur  par  l'ambassade  qu'ils  avaient 
envoyée  en  France'  et  l'on  écrivit  à  MM.  Escher  et  Dachselhofer 
en  particulier  pour  les  remercier  très  affectueusement  des  soins 
qu'ils  s'étaient  donnés'. 

M.  Le  Fort  continua,  après  le  départ  des  ambassadeurs  de 
Zurich  et  de  Berne,  ses  sollicitations  à  la  cour.  11  vit  M.  de  Croissy 
le  i3  janvier  et  lui  dit  qu'il  osait  espérer  qu'étant  une  fois  bien 

'  Lettre  du  .30  (iéc.  1687,  Copie  de  '-  Lettres  du  24  janvier  1688,  Ibid., 

lettres,  vol.  39,  fol.  342  v".  vol.  40,  fol.  9. 
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informé,  il  porterait  sa  Majesté  à  conserver  ses  supérieurs  dans 
leur  possession.  Ce  ministre  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  d'appa- 
rence que  le  roi  changeât  de  sentiment;  qu'il  était  constant  que  le 
droit  de  messieurs  de  Genève  n'était  qu'un  droit  de  particulier  ; 
que  leurs  dîmes  et  leurs  revenus  étaient  dans  le  ressort  du  parle- 
ment qui  était  juge  territorial,  et  que  les  traités  seraient  examinés 
dans  ce  corps-là.  Ensuite  M.  Le  Fort  se  jeta  sur  tous  les  traités  de 
pai.x  en  général  et  soutint  qu'ils  ne  pouvaient  pas  empêcher  que 
les  particuliers  qui  n'y  étaient  point  intervenus  pussent  poursuivre 
leurs  droits  et  leurs  actions.  Que,  dans  ceux  dont  il  s'agissait  les 
chanoines  n'avaient  jamais  paru,  et  que,  par  conséquent,  ces  trai- 
tés ne  pouvaient  pas  leur  nuire.  Il  prit  occasion  de  là  de  faire  voir 
dès  son  origine  de  quelle  nature  était  l'affaire  qu'il  négociait  depuis 
le  traité  de  i564;  il  insista  sur  le  pouvoir  qu'avaient  les  princes  de 
disposer  du  temporel  des  biens  d'église,  ce  qu'il  confirma  par 
l'exemple  de  François  I",  dans  le  traité  de  l'an  i539,  qu'il  pria 
M.  de  Croissy  de  lire.  Il  lui  fit  ensuite  remarquer  que  le  traité  de 
restitution  avait  été  confirmé  par  le  roi  Charles  IX  ;  qu'en  consé- 
quence celui  de  Soleure  avait  été  fait  par  Henri  III  ;  que  la  ville  de 
Genève  était  comprise  dans  le  traité  de  paix  perpétuelle  fait  avec 
les  cantons.  De  là,  il  passait  l'échange  du  pajs  et  fit  voir  comment 
Henri  IV  avait  compris  cette  ville  dans  le  traité  de  Lyon,  et  qu'en 
conséquence  il  n'avait  pris  possession  que  de  ce  qui  lui  avait  été 
cédé,  et  que  les  commissaires  nommés  de  sa  part  avaient  précisé- 
ment distingué  ce  qui  appartenait  à  messieurs  de  Genève  et  dont  ils 
avaient  toujours  joui  nonobstant  les  changemens  de  souverains 
dans  le  pays  de  Gex.  Il  vint  ensuite  à  une  déclaration  du  roi 
Louis  XIII  et  du  roi  régnant.  Sur  quoi  M.  de  Croissy  lui  dit  que 
ce  n'étaient  que  des  lettres  de  cachet.  M.  Le  P'ort  lui  répliqua  que 
ces  lettres  et  déclarations  contenaient  la  parole  royale,  plus  authen- 
tique mille  fois  qu'un  arrêt  du  parlement.  Que,  quand  on  réfléchi- 
rait sur  les  traités  qui  les  avaient  précédés,  sur  ce  que,  la  Répu- 
blique, étant  un  état  étranger,  elle  ne  pouvait  rien  obtenir  de  plus 
fort  ni  de  plus  précis,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  n'y  avoir  de  l'égard 
sans  faire  naître  des  procès  à  l'infini.  Qu'une  affaire  de  cette  nature 
ne  pouvait  pas  être  traitée  contradictoirement  ni  décidée  par  un 
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arrêt  qui  ne  se  rendait  qu'entre  des  particuliers  ou  des  sujets,  et  que 
messieurs  de  Genève  n'avaient  jamais  reconnu  de  parties.  M.  Le 
Fort  persuada  si  peu  ce  ministre  par  ces  raisons,  quoique  convain- 
cantes, ou  du  moins  celui-ci  feignit  d'en  être  si  peu  persuadé  (|u'en 
l'interrompant,  il  lui  dit  avec  quelque  chaleur  que  ces  messieurs 
voulaient  donc  toujours  garder  le  bien  d'aulrui.  Mais  M.  Le  Fort  le 
pria  de  remarquer  qu'en  demandant  l'observation  des  traités  publics 
et  d'être  conservés  dans  une  possession  immémoriale,  ce  n'était 
pas  une  demande  injuste,  puisque  tout  cela  était  confirmé  par  les 
alliances,  (^ela  donna  occasion  à  M.  de  Croissy  de  dire  qu'il  ne 
fallait  pas  faire  tant  de  difficulté  de  reconnaître  le  parlement;  (|u'il 
était  persuadé  qu'on  nous  y  rendrait  justice  ;  que,  quand  il  en  serait 
membre  et  juge  de  celte  affaire,  il  examinerait  les  traités  et  juge- 
rait sur  ce  pied-là  sans  aucune  prévention  pour  sa  religion  ;  i]u'enfin 
sa  Majesté  ne  voulait  pas  charger  sa  conscience  de  la  connaissance 
de  cette  difficulté.  M.  Le  Fort  lui  répondit  qu'il  ne  croyait  pas  que 
le  roi  eût  sa  conscience  chargée  en  aucune  façon  quand  il  observe- 
rait les  traités  qui  avaient  été  faits  avant  que  les  rois  ses  prédéces- 
seurs fussent  en  possession  du  pays  de  Gex  et  qu'eux  et  sa  Majesté 
avaient  confirmés.  D'où  il  paraissait  que,  ces  traités  étant  publics 
et  entre  des  étals  étrangers,  le  parlement  n'en  pouvait  pas  con- 
naître; que  c'était  aux  souverains  qui  les  avaient  faits  ou  confirmés 
de  les  explif|uer;  (|ue  sa  Majesté,  sur  ce  fondement,  avait  sou- 
vent défendu  au  parlement  de  s'ingérer  dans  la  connaissance  des 
affaires  de  la  même  nature.  Il  prit  de  là  occasion  de  lui  retracer 
dans  l'esprit,  toutes  ces  déclarations  conformes  à  tant  de  traités 
réitérées  tant  de  fois  aux  années  1G12,  i63o,  iG3i,  i0.35,  i()43 
i65i,  1O54,  sur  les  poursuites  de  l'évèque,  du  chapitre  d'Annecy 
de  l'aumônier  de  M.  de  La  Rochefoucauld^  de  Dupiau  et  du  curé 
de  Saconnex,  par  Icscpielles  la  chose  était  jugée  et  rejugée;  et 
encore,  en  dernier  lieu,  au  mois  de  décembre  1686,  par  une  lettre 
de  sa  Majesté  signée  par  son  Excellence  par  la([uelle  sa  Majesté 
maintenait  la  Seigneurie  dans  la  possession  de  la  dîme  de  Moëns, 
au  rapport  de  l'intendant  de  Bourgogne.  11  ajouta  (pi'il  était  bien 
fâcheux  pour  messieurs  de  Genève  que  tant  de  pièces  si  aulheiili- 
ques,  jointes  au  traité  du  renouvellement  d'alliance  et  à  la  lettre 
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annexe  de  l'année  i658,  ne  fussent  pas  capables  d'arrêter  une  fois 
les  molestes  des  chanoines  ;  qu'il  le  suppliait  très  humblement  d'y 
mettre  fin  sous  son  ministère;  qu'au  fond,  ses  supérieurs  n'iraient 
point  se  défendre  au  |)ar]enient  ni  ne  le  reconnaîtraient  jamais  pour 
ces  sortes  de  matières  qui  sont  des  matières  d'étal.  M.  de  Croissy 
parut  tomber  d'accord  d'une  partie  de  tout  cela;  mais  il  ajouta 
qu'il  avait  été  bien  aisé  à  messieurs  de  Genève  d'obtenir  par  la  voie 
de  leurs  alliés  du  temps  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII  les  déclara- 
tions qu'ils  employaient,  et  il  s'en  fallut  peu  qu'il  n'ajoutât  encore 
que  les  temps  étaient  chang-és.  11  finit  en  disant  que  sa  Majesté 
avait  fait  savoir  sa  volonté  au.x  ambassadeurs  et  lui  avait  donné 
ordre  de  ne  plus  conférer  sur  cette  affaire  '. 

M.  Le  Fort,  quoique  refusé  constamment  déjà  bien  des  fois,  ne 
se  rebuta  pourtant  pas.  Il  retourna  encore  à  M.  de  Croissy  quel- 
ques jours  après.  Ce  ministre  lui  dit  d'abord  qu'il  était  inutile  de 
lui  parler  de  cette  affaire  après  ce  qu'il  avait  déclaré  à  la  dernière 
audience,  et  (|ue  le  roi  lui  avait  défendu  d'en  conférer  davantage. 
M.  Le  Fort  lui  répondit  que  ses  supérieurs  seraient  fort  surpris  de 
celte  nouvelle  ;  mais  qu'il  se  flattait  que,  avant  de  la  leur  mander, 
son  Excellence  aurait  bien  la  bonté  de  réfléchir  encore  une  fois  sur 
les  traités  publics.  M.  de  Croissy  répondit  que  l'intention  du  roi 
était  que  le  parlement  les  examinât,  et  que  messieurs  de  Genève 
devaient  être  assurés  que  sa  Majesté  ne  lui  écrirait  point  en  faveur 
des  chanoines  et  à  leur  préjudice,  mais  qu'elle  laisserait  aller  les 
choses  suivant  le  cours  de  la  justice  ;  qu'au  surplus,  il  avait  de  son 
côté  rapporté  au  roi  tout  ce  qu'il  lui  avait  dit  dans  la  précédente 
audience'. 

Cette  affaire  tira  ensuite  en  longueur.  Les  chanoines  de  leur 
côté  firent  présenter  deux  placets  au  roi  par  lesquels  ils  priaient 
sa  Majesté  de  mander  au  parlement  de  Dijon  de  passer  outre  au 
jugement  de  leur  cause'.  Elle  fut  enrôlée  en  effet,  et  ce  parlement 
rendit  au  commencement  de  mars  un  arrêt  par  défaut  contre  la 
seigneurie  de  Genève  et  commit  un  conseiller  pour  examiner  les 
droits  des  chanoines. 

•  Rapporl,  fol.  50  vo,  60.  »  IbicL,  fol.  63. 

2  Ibid.,  fol.  62. 
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Cette  afFairc  intrif-uail  extrènieinent  messieurs  de  Genève. 
Gomme  jusqu'alors  M.  le  syndic  Le  Fort  avait  eu  fort  peu  de  satis- 
faction à  la  cour,  (|ui  n'avait  non  plus  rien  fait  à  la  considération 
des  cantons  de  Zuricii  et  de  Berne,  le  Gonseil  n'était  pas  sans 
embarras  sur  le  parti  (|u'Il  avait  à  prendre.  Aussi  fut-on  partagé 
entre  deux  senlimens  :  l'un,  de  se  défendre  en  effet  au  parlement 
de  Dijon  contre  les  demandes  des  chanoines;  l'autre,  de  ne  le  [)oint 
faire  et  de  continuer  de  solliciter  à  la  cour.  Les  raisons  du  premier 
sentiment  étaient  qu'en  prenant  le  parti  de  plaider  à  Dijon,  on  pou- 
vait tirer  l'affaire  en  longueur  et  em|)êcher  que  la  question  ne  se 
décidât  de  longtemps  et  que  cependant  la  Seigneurie  demeurerait 
en  possession  de  ses  dîmes  et  disputerait  de  dedans;  les  conjonc- 
tures venant  à  changer,  la  chose  en  pourrait  demeurer  là.  Au  lieu 
que,  ne  le  faisant  pas,  l'on  ne  pouvait  pas  éviter  une  prompte  con- 
damnation, non  seulement  au  principal,  mais  aussi  pour  les  arré- 
rages, outre  que  les  chanoines  et  l'évéque,  voyant  qu'on  ne  voulait 
point  s'aller  défendre,  ne  manqueraient  pas  de  s'en  prévaloir  et  de 
prendre  de  là  occasion  de  faire  à  la  République  d'autres  demandes 
encore  plus  importantes,  comme  de  Genthod  et  du  mandement  de 
Peney  qui  sont  enclavés  dans  le  pays  de  Gex.  Enfin  que,  en  cas 
de  condamnation  au  parlement,  on  aurait  la  ressource  de  recourir 
au  roi,  comme  le  ministre  l'avait  déclaré  à  M.  Le  Fort. 

D'un  autre  côté,  l'on  dit  qu'en  reconnaissant  le  parlement  pour 
juge,  l'on  y  serait  indubitablement  condamné;  que  le  jugement  ne 
tarderait  pas  à  être  rendu,  ces  sortes  de  matières  se  traitant  ordi- 
nairement en  audience,  et  que  la  sentence,  étant  contradictoire  et 
faite  par  connaissance  de  cause,  serait  irrévocable.  2"  Que,  quand  on 
ferait  dans  la  suite  d'autres  demandes  à  l'Etat,  de  même  nature  et 
de  plus  importantes  encore,  on  voudrait  l'obliger  de  reconnaître  le 
parlement;  ce  que  ceux  (pii  ont  eu  le  gouvernement  en  main 
avaient  eu  soin  d'éviter  dans  tous  les  temps,  n'ayant  jamais  voulu 
mettre  en  contestation  la  connaissance  des  traités  publics  et  la 
possession  immémoriale.  3°  Que  s'il  arrivait  qu'en  ne  se  défendant 
pas,  on  fût  condamné  avec  le  principal  aux  arrérages,  la  Répu- 
blique aurait  une  raison  plausible  de  recourir  au  roi  pour  lui  repré- 
senter qu'on  avait  surpris  sa  justice  en  lui  persuadant  qu'il   ne 


38o  UÉPUTATIO.N    Uli    DE    LA    KIVK    ET    (iAUTlEK    EN    SUISSE.  1 688 

s'ag-issait  en  cette  affaire  que  d'un  revenu  de  deux  mille  cinq 
cens  livres,  puisque  l'adjudication  de  ces  arrérages  irait  à  des 
sommes  immenses.  Au  lieu  que  si,  en  se  défendant  au  parlement, 
on  était  condamné  à  les  payer,  lorsqu'on  entreprendrait  de  s'en 
plaindre  à  la  cour,  on  n'aurait  d'autre  réponse  si  ce  n'est  que,  le 
jugement  ayant  été  contradictoire  et  par  connaissance  de  cause,  le 
|)arlement  avait  rendu  justice.  Et  enfin,  qu'en  se  défendant  à 
Dijon,  c'était  aller  directement  contre  les  déclarations  que  les 
ambassadeurs  des  cantons  évangéliques  avaient  faites  à  M.  de 
Croissy,  et  de  bouche,  et  par  écrit. 

Ce  dernier  sentiment  prévalut  et  dans  le  conseil  ordinaire,  et 
dans  celui  des  Soixante'  où  cette  matière  fut  portée.  Les  cantons 
protestans,  qui  s'étaient  juscpi'alors  intéressés  si  affectueusement 
dans  cette  affaire,  continuèrent  de  le  faire  de  la  même  manière. 
Ils  avaient  écrit  une  lettre  au  GonseiP  par  laquelle  ils  le  priaient 
de  les  informer  des  suites  que  pouvait  avoir  le  refus  qu'on  avait 
constamment  fait  jusqu'alors  de  se  défendre  à  Dijon.  On  leur 
répondit  que,  dans  les  règles  ordinaires  de  la  justice,  elles  abou- 
tiraient à  avoir  un  jugement  contumacial  lequel  adjugerait  aux 
chanoines  leurs  conclusions,  et  (jue,  en  exécution  de  ce  jugement, 
ils  seraient  mis  en  possession  des  dîmes  dont  il  s'agissait,  peut- 
être  avec  la  restitution  des  fruits,  ce  qui  serait  une  perte  des  plus 
considérables  pour  l'Etat'.  Mais,  pour  mieux  faire  sentir  aux 
cantons  alliés  toutes  les  suites  de  cette  fâcheuse  affaire  et  pour 
participer  de  leurs  sages  conseils,  l'on  résolut  de  leur  faire  une 
députation.  MM.  De  la  Rive,  ancien  syndic,  et  Gautier,  conseiller 
et  secrétaire  d'état,  furent  chargés  de  cette  commission.  Ils  avaient 
ordre  de  remercier  premièrement  les  seigneurs  de  Zurich  et  de 
Berne  dans  des  termes  (pii  marquassent  la  plus  parfaite  reconnais- 
sance de  l'ambassade  qu'ils  avaient  envoyée  en  France;  de  les 
informer  ensuite  des  déclarations  réitérées  que  M.  de  Croissy 
avaient  faites  à  M.  Le  Fort  que  l'intention  du  roi  était  ([ue  l'affaire 

'  R.  C,  vol.  188,  p.  104  (10  mars).  "  Lettre  du  2  mars.  Copie  de  lettres, 

'  Lettre  du  2t  fév.,  P.  H.,  ii»  3823,       vot.  40,  fol.  21. 
vue  en  Conseil  le  2  mars.  ti.  C  vol.  188, 
p.  94. 
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des  chanoines  fût  traitée  au  parlement  de  Dijon,  et  de  la  défense 
que  sa  Majesté  lui  avait  faite  de  plus  conférer  avec  ce  député  là- 
dessus  ;  de  leur  exposer  l'état  présent  des  procédures  du  cha- 
pitre à  Dijon,  et  les  raisons  pour  et  contre  sin-  la  question  s'il 
convenait  de  se  défendre  devant  le  parlement,  et  enfin  le  senti- 
ment des  conseils  sur  cette  question,  conforme  à  la  déclaration 
que  leurs  ambassadeurs  avaient  faite  '. 

Pendant  qu'on  prenait  ces  mesures  dans  Genève,  il  semblait  à 
M.  Le  Fort  à  Paris  que  les  choses  prenaient  un  meilleur  train  à  la 
cour.  Il  apprit  de  M.  Stoppa,  lieutenant-général,  lequel  avait  parlé 
jusqu'alors  de  cette  affaire  comme  d'une  affaire  désespérée,  qu'une 
personne  bien  informée  l'avait  assuré  que  le  parlement  de  Dijon 
recevrait  des  ordres  de  ne  rien  faire  au  pi'éjudice  de  messieurs  de 
Genève'.  Peu  de  jours  après,  M.  Stoppa  lui-même  lui  confirma  la 
même  chose.  M.  Le  Fort  apprit  ensuite  de  lui  qu'ayant  parlé  fort 
au  long-  de  cette  affaire  à  M.  de  Louvois,  ce  ministre  l'avait  assuré 
que  messieurs  de  Genève  ne  seraient  point  condamnés  à  Dijon, 
qu'il  était  impossible  que  le  parlement  prononçât  contre  les  traités, 
et  que,  en  cas  de  condamnation,  il  leur  serait  facile  de  se  pourvoir 
au  roi  contre  un  sendilable  jugement.  Qu'à  la  vérité,  sa  Majesté 
avait  renvoyé  l'affaire  au  parlement,  mais  qu'elle  l'avait  fait  sur  ce 
que  M.  de  Croissy  l'avait  assurée  qu'il  n'y  avait  rien  de  cette 
affaire  dans  les  traités,  ni  dans  celui  du  renouvellement  de  l'al- 
liance, ni  dans  la  lettre  de  i658.  Que  cette  démarche  lui  nuirait, 
puisque  sa  Majesté  saurait  tôt  au  tard  qu'elle  avait  été  engagée  par 
là  à  prononcer  contre  les  traités  qu'elle  avait  signés,  et  cju'elle  pou- 
vait ainsi  avoir  détourné  la  Suisse  des  intérêts  du  roi.  M.  Stoppa  lui 
ajouta  qu'il  estimait  (pi'il  devait  solliciter  l'audience  de  sa  Majesté 
pour  lui  faire  connaître  ce  ipii  était  contenu  dans  les  traités  et,  en 
particulier  dans  la  lettre  de  i658  (jue  le  roi  avait  signée,  et  qu'il 
ne  doutait  point  que,  sa  Majesté  étant  bien  informée  et  sachant  que 
sa  parole  était  engagée,  messieurs  de  Genève  n'eussent  un  succès 
très  heureux'. 

'  Irislruelioiis  délibérées   en    Conseil  -  Itapport,  fol.  (i(i  v». 

les    12  et   13   mars,    1{.    C,    vol.    188,  '  Ibid.,  fol.  69. 

p.  108H2. 
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M.  Le  Fort  crut  devoir  faire  de  nouveaux  efforts  auprès  de 
M.  de  Croissy.  S'élant  présenté  pour  cet  effet  à  son  audience  le  28 
mars,  il  insista  sur  les  raisons  qu'il  avait  pressées  à  diverses  fois 
pour  perler  ce  ministre  à  se  retenir  la  connaissance  de  l'affaire 
dont  il  s'ai^issait  et  le  pria  de  lui  accorder  en  cette  occasion  la  con- 
tinuation de  ses  bons  offices  en  faisant  cesser  toute  procédure  au 
parlement  de  Dijon.  M.  de  Croissy  répondit,  suivant  ses  idées  pré- 
cédentes, que  sa  Majesté  ayant  considéré  cette  affaire  comme  étant 
de  particulier  à  particulier,  elle  avait  ordonné  au  parlement  de  la 
jug-er,  mais  que  messieurs  de  Genève  pourraient  produire  devant 
ce  tribunal  tous  les  traités  qui  étaient  en  leur  faveur.  M.  Le  Fort 
répliqua  que  le  seul  renvoi  au  parlement  était  un  préjugé  contre 
les  traités  publics,  l'inobservation  desfpiels  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  saper  les  fondemens  de  leur  état.  Que  sa  Majesté  pouvait 
elle-même  les  examiner;  qu'elle  avait  fait  cet  examen  autrefois, 
de  même  que  les  rois  ses  prédécesseurs,  et  qu'ils  avaient  tous 
reconnu  que  ces  traités  étaient  tellement  publics  et  d'étal  qu'ils 
avaient  défendu  au  parlement  et  à  tous  autres  juges  d'en  connaître. 
Que  ces  traités  subsistaient  même  avant  l'échange  du  pays  de 
Gex,  de  sorte  que  sa  Majesté  n'avait  pas  plus  de  droits  que  ceux 
qui  avaient  cédé  ce  pays.  Que,  d'ailleurs,  par  la  lettre  annexe  de 
i658,  sa  Majesté  avait  confirmé  tous  ces  traités  faits  avec  le  duc  de 
Savoie  et  ceux  de  Henri  IV  et  en  avait  fait  un  article  exprès.  Ce 
qui  était  si  considérable  et  si  décisif  qu'il  ne  doutait  pas  que,  ces 
mêmes  fondemens  subsistant  encore,  le  roi  n'eut  la  bonté  de  suivre 
la  même  route,  sur  le  rapport  que  son  Excellence  en  ferait.  Il  lui 
remit  ensuite  la  lettre  annexe  et  le  pria  de  la  lire  et  d'en  examiner 
les  articles  qui  confirmaient  les  traités  et  qui  décidaient  l'affaire. 
Il  remarqua  que  M.  de  Croissy,  après  l'avoir  lue  à  diverses  fois, 
gardait  le  silence  d'une  manière  à  ne  le  point  laisser  douter  qu'elle 
n'eut  fait  l'impression  qu'il  attendait.  Cela  l'obligea  d'ajouter  que 
le  traité  de  l'an  i564,  qui  y  était  nommément  confirmé,  renfermait 
cette  condition  que  la  restitution  du  pays  de  Gex  n'avait  été  faite 
au  duc  de  Savoie  que  dans  l'état  où  le  pays  était  alors,  avec  tous 
ses  changemens,  et  que  sans  cela,  ce  traité  de  restitution  n'aurait 
jamais  été  conclu.   Que,  d'ailleurs,  s'il  avait  eu   son  effet  avant 
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l'échange,  il  était  constant  (ju'il  l'avait  eu  de  même  après  l'échange, 
puisque  Henri  IV,  Louis  XIII  et  sa  Majesté  l'avaient  confirmé. 
M.  de  Groissy  eut  alors  recours  à  ses  principes  :  (\ue  la  conscience 
du  roi  y  était  intéressée,  et  qu'il  était  facile,  dans  ces  temps-là,  à 
messieurs  de  Genève  d'obtenir  de  semhlahles  traités,  appuyés 
qu'ils  étaient  des  rois  de  France  et  des  cantons  contre  la  faiblesse 
des  ducs  de  Savoie.  Gela  donna  occasion  au  député  de  Genève  de 
répli([uer  ([u'il  semblait,  à  la  manière  dont  son  Excellence  lui  par- 
lait, que  les  traités  publics  ne  devaient  avoir  de  force  que  suivant 
les  temps.  M.  de  Groissy  repartit  d'abord  que  ce  n'était  |)as  là  sa 
pensée  que  le  changement  des  temps  dût  produire  un  changement 
de  conduite,  mais  qu'en  conscience,  le  roi  ne  pouvait  pas  agir 
autrement;  de  sorte  cpi'il  était  inutile  d'en  [)arler  davantage.  II  prit 
soin  ensuite  d'assurer  M.  Le  Fort  que  le  roi  n'en  voulait  point  à  la 
ville  de  Genève,  quoique,  dit-il,  le  canton  de  Berne  entreprit  de 
persuader  le  contraire  et  voulût  obliger  cette  ville  à  recevoir  une 
puissante  garnison.  (Ju'il  ne  savait  pas  si,  étant  assurés  de  la  pro- 
tection du  roi,  messieurs  de  Genève  se  trouveraient  bien  de  se  sou- 
mettre à  l'autorité  despolique  de  ce  canton  qui  n'avait  d'autres 
vues  que  d'exciter  des  brouilleries  en  Suisse.  Il  ajouta  qu'ils  pou- 
vaient se  fortifier  et  prendre  des  précautions  pour  leur  sûreté,  que 
le  roi  ne  le  trouverait  pas  mauvais.  Sur  quoi  M.  Le  Fort  lui  dit 
qu'on  ne  faisait  qu'achever  quelques  ouvrages  commencés  qui 
demeureraient  imparfaits  si  l'on  n'y  travaillait  pas'.  Ge  que  M.  de 
Groissy  venait  de  dire  se  rapportait  à  une  lettre  que  le  roi  avait 
écrite  à  M.  Dupré,  son  résident  à  Genève,  par  laquelle  il  lui  mar- 
quait qu'il  avait  appris  que  les  cantons  prolestans,  ou  plutôt  celui 
de  Berne,  faisaient  ce  qu'ils  pouvaient  pour  alarmer  la  ville  de 
Genève  et  lui  envoyer  garnison,  et  qu'ils  pourraient  sous  ce  pré- 
texte s'en  rendre  maîtres.  Que,  comme  il  n'avait  aucun  dessein 
d'attaquer  cette  ville,  il  lui  importait  peu  que  les  magistrats  reçus- 
sent des  troupes,  s'ils  croyaient  en  avoir  besoin  pour  leur  sûreté. 
Mais  que  leur  repentir  serait  inutile  s'ils  tombaient  dans  ce  piège 
et  si  une  fois  ceux  de  Berne  s'étaient  saisis  de  leur  ville.  Après  quoi, 

1  Rapport,  fol  70,  71. 
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le  roi  lui  ordonnait  de  les  assurer  de  sa  pari,  (|u'il  n'avait  aucune 
pensée  de  troubler  leur  tranquillité,  (ju'ils  devaient  vivre  en  paix 
comme  auparavant  et  ne  faire  aucun  fondement  sur  les  bruits 
(ju'on  faisait  courir'. 

11  est  certain  que,  dans  ces  temps-ci,  il  venait  de  divers 
endroits  des  avis  qui  donnaient  juste  sujet  à  la  ville  de  Genève  de 
s'alarmer.  Aussi  MM.  De  la  Rive  et  Gautier  eurent-ils  des  ordres 
en  |)arlantpour  leur  dépulation  en  Suisse  qui  avait  rapport  à  ces 
bruits  d'accepter  quelque  secours  d'hommes  pour  travailler  aux 
fortifications  et  servir  en  même  temps  dans  la  garnison  en  cas 
qu'on  les  leur  offrît'.  M.  Dupré  ayant  l'ail  part  au  Conseil  de  la 
lettre  (pi'il  avait  reçue  de  sa  Majesté,  on  le  fit  remercier  par  deux 
députés  des  lémoignages  que  le  roi  donnait  de  sa  bienveillance 
envers  la  République  et  assurer  que  l'on  ne  ferait  jamais  aucune 
démarche  qui  fût  contraire  aux  sentimens  pleins  de  respect  que 
chacun  avait  pour  sa  Majesté  ou  qui  marquât  quelque  défiance.  Ce 
ministre  répondit  cpie  ces  sentimens  étaient  le  seul  moyen  que  mes- 
sieurs de  Genève  avaient  pour  se  conserver  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi,  quoiqu'il  y  eût  bien  des  gens,  comme  il  en  était  bien 
informé,  qui  tâchaient  de  leur  en  inspirer  de  contraires  et  qui 
s'efforçaient  à  les  persuader  de  recevoir  du  monde  dans  la  ville 
sous  prétexte  de  travailler  aux  fortifications,  lesquels  on  incorpo- 
rerait dans  la  garnison  quand  on  le  trouverait  à  propos.  Que  sa 
Majesté  ne  trouvait  point  mauvais  que  l'on  prît  des  mesures  raison- 
nables |)our  la  sûreté  de  la  ville  en  la  fortifiant;  mais  que,  si  l'on 
faisait  venir  du  monde,  elle  serait  perdue  puisque  le  roi  ne  man- 
querait pas  de  s'en  offenser'. 

Ces  circonstances,  dont  on  informa  MM.  De  la  Rive  et  Gau- 
tier, les  tinrent  dans  une  grande  circonspection  par  rapport  à 
l'article  de  leurs  instructions  qui  regardait  le  secours.  Ils  reçurent 
même  un  contre-ordre  à  cet  égard.  Nous  verrons  aussi  que, 
pendant  qu'ils  furent  en  Suisse,  les  affaires  de  la  négociation  de 

'  Le  Roi  H   Diipré,   18    mars   1688,  '  Art.  9  de  leurs  instructions.  R.  C, 

M.  U.  G.,  t.  XXIX,  p.  326,  communiquée  vol.  188,  p.  HO. 
au   Conseil    par   le    premier   syndic,    le  "  Ibid.,  p.  117. 

16  mars.  R.  C,  vol.  188,  p.  116. 
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M.  Le  Fort  à  Paris  ayant  changé  en  bien,  il  fallut  nécessairement 
que  le  système  de  la  leur  cliang-eât.  Ce  député  apprit  de  M.  Stoppa 
qu'une  personne  d'autorité,  (|ui  était  M.  de  Louvois,  lui  avait  dit 
(|u'il  était  surpris  que  le  député  de  Genève  restât  si  loiigteuqis  en 
cour  sans  demander  l'audience  du  roi.  Qu'il  était  constant  que  M. 
de  Croissy  avait  assuré  sa  Majesté  que  les  traités  ne  parlaient  du 
tout  point  de  l'aflaire  qu'il  sollicitait.  De  sorte  qu'il  n'y  avait  rien 
de  plus  pressant  (|ue  de  voir  le  roi  pour  lui  faire  entendre  ([ue  tous 
les  traités  étaient  formels,  et  entre  autres  celui  du  renouvellement 
de  l'alliance  de  l'année  iG58.  Qu'au  surplus,  sans  entrer  dans  un 
plus  grand  détail  de  tout  ce  qui  s'était  dit  dans  cet  entretien,  il  le 
pouvait  assurer  qu'il  y  avait  entrevu  que  l'affaire  que  M.  Le  Fort 
nég-ociail  aurait,  selon  les  apparences,  un  heureux  succès'.  Ce  que 
M.  Stoppa  lui  avait  dit  n'était  pas  sans  fondement.  Car,  ce  député 
étant  allé  le  3o  mars  à  Versailles  à  l'audience  de  M.  de  Croissy 
pour  savoir  de  lui  les  réflexions  qu'il  aurait  faites  sur  la  lettre 
annexe,  ce  ministre  prévint  M.  Le  Fort  avec  beaucoup  de  douceur 
et  lui  dit  :  «  J'ai  fait  voir  à  sa  Majesté  la  lettre  annexe  que  vous 
m'avez  remise.  Elle  l'a  lue,  et,  y  ayant  fait  réflexion,  elle  a  trouvé 
que  les  articles  qui  vous  concernent  sont  en  votre  faveur  pour  les 
terres  et  revenus  que  vous  possédez  dans  le  pays  de  Gex.  De  sorte 
que,  ayant  considéré  que  c'est  un  traité  public  qu'elle  a  fait,  que  sa 
parole  y  est  engagée,  et,  ne  voulant  rien  changer  aux  engagemens 
où  elle  est  entrée  depuis  qu'elle  règne  par  elle-même,  elle  m'a 
ordonné  de  faire  cesser  les  procédures  de  Dijon.  Je  trouve  eu  effet, 
ajouta  M.  de  Croissy,  que  ce  traité  que  je  n'avais  pas  vu  est  assez 
clair,  quoiqu'il  il  y  ait  bien  de  la  dureté  que  des  particuliers  qui 
n'ont  pas  été  ouïs  soient  exclus  par  des  traités.  Le  roi  examinera 
ce  qu'on  peut  alléguer  au  contraire.  Cependant,  ne  vous  mettez  en 
peine  de  rien;  je  donnerai  ordre  que  tout  soit  sursis  au  parlement.» 
M.  Le  Fort  ayant  voulu  là-dessus  le  remercier  et  lui  dire  combien 
messieurs  de  Genève  seraient  sensibles  à  ses  bons  offices,  il  l'inter- 
rompit et  lui  dit  :  «  Non,  c'est  un  effet  de  la  justice  du  roi  ;  je  vous 
avais  toujours  bien  dit  que,  tant  (jue  vous  agiriez  de  vous-même, 

•  Rapport,  fol.  72. 
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VOUS  obtiendriez  plus  de  sa  Majesté  (|ue  par  l'intervention  des  can- 
tons, et  moins  encore  par  celle  de  l'un  d'eux  qui  affecte  d'avoir 
une  conduite  contraire  aux  intérêts  du  roi  '.  » 

Quel(|ues  jours  après,  M.  Le  Fort  étant  retourné  à  l'audience 
de  M.  de  Croissy,  ce  ministre  lui  dit  qu'il  avait  envoyé  au  résident 
une  copie  de  la  lettre  annexe,  pour  la  faire  voir  à  l'évêque  et  aux 
chanoines  et  savoir  d'eux  quelles  raisons  ils  avaient  à  dire  au  con- 
traire, et  que,  après  qu'il  aurait  reçu  leur  réponse,  il  la  lui  com- 
muniquerait'. 

Nonobstant  la  pente  que  paraissait  prendre  la  négociation  de 
quelque  heureux  dénouement,  cependant  tout  était  encore  entière- 
ment indécis.  Dans  ce  dernier  entretien,  M.  Le  Fort  ayant  dit  à 
M.  de  Croissy  qu'il  avait  écrit  à  ses  supérieurs  ce  que  son  Excel- 
lence lui  avait  dit  dans  l'audience  précédente  qu'il  ferait  cesser  les 
procédures  des  chanoines,  de  sorte  qu'il  ne  doutait  point  de  recevoir 
des  ordres  de  l'en  remercier,  ce  ministre  lui  répondit  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  lieu  de  le  faire.  Qu'il  ne  lui  avait  pas  donné  parole  de 
faire  cesser  les  procédures,  mais  seulement  qu'il  ne  croyait  pas 
que,  dans  l'état  des  choses,  les  chanoines  fissent  aucun  mouvement. 
D'ailleurs,  il  ne  savait  encore  ce  qu'il  devait  augurer  de  cette  com- 
munication de  la  lettre  annexe  aux  chanoines'.  Mais  M.  Stoppa, 
lieutenant-général,  donna  à  tout  cela  des  explications  favorables  et 
lui  dit  qu'il  ne  doutait  pas  que  le  parlement  de  Dijon  n'eût  reçu  des 
ordres  de  ne  point  connaître  de  l'affaire  des  dîmes  ;  que  si  la  lettre 
annexe  avait  été  communiquée,  c'était  pour  faire  voir  aux  chanoi- 
nes qu'il  fallait  exécuter  le  traité  et  que,  à  son  avis,  ce  n'était  autre 
chose  qu'un  prétexte  honnête  pour  se  défaire  de  la  parole  qu'on 
leur  avait  donnée  de  renvoyer  l'affaire  au  parlement.  Et  qu'il 
croyait  qu'il  était  temps  de  demander  l'audience  du  roi'. 

M.  le  colonel  Stoppa  lui  fit  ensuite  une  autre  ouverture.  Il  lui 
dit  que,  si  messieurs  de  Genève  voulaient  réussir  dans  leur  affaire, 
il  fallait  auparavant  que  messieurs  de  Berne  fissent  ce  qu'ils 
devaient  pour  sa  Majesté,  c'est-à-dire  qu'ils  lui  accordassent  des 
recrues,  et  que  c'était  aux  premiers  à  solliciter  leurs  alliés  à  ce 

'  Rapport,  fol.  7:t.  '  Ibid.,  fol.  74  vo. 

2  Ibid...  fol.  Vi.  *  Ibid.,  fol.  75. 


l688      DÉCLARATION   FAVOHABl.li    DE   l'aMBASSADEUU   DE    KKANCE.         38y 

sujet,  sur  quoi  il  insista  avec  beaucoup  de  vivacité.  M.  Le  Fort  lui 
fit  sentir  d'abord  (ju'une  telle  proposition  était  1res  périlleuse  pour 
ses  supérieurs,  qu'elle  les  engageait  à  presser  une  chose  désagréa- 
ble et  qui  n'avait  aucune  liaison  avec  leur  atlaire;  cpi'il  ne  pouvait 
se  persuader  que  la  cour  voulût  les  charger  de  la  sollicilalion  de 
ces  recrues;  que,  s'ils  en  étaient  une  fois  chargés,  leur  affaire  serait 
tout  à  fait  suspendue  ;  la  justice  de  leur  possession,  la  jouissance 
des  dîmes  et  la  force  des  traités  ne  dépendraient  plus  que  de  l'évé- 
nement de  celte  sollicitation.  M.  Stoppa  répondit  à  cela  d'un  ton 
ferme  et  d'un  air  échauffé  que  de  deux  maux  il  fallait  choisir  le 
moindre.  Mais  M.  Le  Fort  fut  aussi  ferme  à  lui  dire  que  messieurs 
de  Genève  ne  confondraient  jamais  l'affaire  des  dîmes,  qui  était 
par  les  traités  publicjue  et  d'état,  avec  celle  des  recrues  qui  était 
particulière,  et  qu'ils  ne  se  brouilleraient  jamais  avec  leurs  alliés 
pour  la  solliciter.  M.  le  lieutenant-général  Stoppa  lui  ayant 
ensuite  fait  la  même  proposition,  il  la  combattit  par  les  mêmes 
raisons,  lesquelles  ayant  paru  fortes  à  ce  seigneur,  il  s'en  désista 
absolument  '. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  M.  Le  Fort  et  par  lui  à  ses  supé 
rieurs  que  la  cour  voulut  faire  sentir  qu'elle  commençait  à  revenir 
de  la  rigueur  de  ses  idées  précédentes.  M.  Tambonneau,  ambas- 
sadeur en  Suisse,  fut  chargé  de  déclarer  aux  cantons  évangéli- 
ques  que,  depuis  la  retraite  des  ambassadeurs  de  Zurich  et  de 
Berne,  le  roi  voulant  suivre  les  seuls  mouvemens  de  son  é(juité  et 
du  désir  qu'il  avait  toujours  eu  de  donner  en  toute  occasion  aux 
cantons  suisses  des  marques  de  son  aflection,  il  avait  fait  comnui- 
ni(pier  à  l'évêque  de  Gonèveet  au  chapitre  les  raisons  que  le  député 
de  cette  ville  tirait  de  la  lettre  annexe  qu'il  avait  produite  '. 

M.  Le  Fort  donna  avis  de  ces  bonnes  nouvelles  à  ses  supé- 
rieurs qui  en  informèrent  aussitôt  les  seigneurs  de  Zurich  et  de 
Berne  et  MM.  De  la  Rive  et  Gautier,  leurs  députés  en  Suisse,  (pii 
eurent  ordre  de  ne  solliciter  aucune  diète  ni  de  s'y  rencontrer, 
mais  de  se  contenter  de  remercier  les  deux  cantons  alliés  de  tous 
les  bons  offices  qu'ils  avaient  rendus  en  celte  occasion  à  l'Etat,  et 

'  Rapport,  fol.  7.5  v»,  76.  «  R.  C,  vol.  188,  p.  134  (TO  mars). 
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de  s'en  revenir.  C'est  ce  qu'ils  firent  après  avoir  été  à  Soleure  où 
ils  virent  M.  Tambonneau,  ambassadeur  de  France,  et  lui  firent 
compliment  de  la  part  de  leurs  supérieurs.  M.  Le  Fort  eut  ordre  en 
môme  temps  de  voir  M.  de  Croissy  pour  le  remercier  de  ses  bons 
offices  et  lui  demander  l'audience  du  roi  [)our  témoigner  à  sa 
Majesté  la  parfaite  reconnaissance  que  messieurs  de  Genève 
avaient  de  la  justice  qu'il  lui  plaisait  de  leur  rendre,  la  supplier  de 
casser  entièrement  les  procédures  que  les  chanoines  avaient  faites 
à  Dijon  et  solliciter  la  cour  de  lui  expédier  des  actes  qui  assuras- 
sent pour  toujours  la  République  dans  sa  possession'. 

M.  Le  Fort  s'acquitta  de  ces  ordres  auprès  de  ce  ministre. 
M.  de  Croissy  lui  dit  d'abord  qu'il  avait  été  surpris  qu'on  eût  publié 
en  Suisse  que  le  roi  avait  rétabli  messieurs  de  Genève  en  la  pos- 
session de  leurs  dîmes  et  revenus,  puisque  ses  intentions  n'allaient 
pas  encore  jusque-là  ;  qu'il  n'avait  d'autre  dessein  pour  lors  que 
d'examiner  les  raisons  de  l'évêque  et  du  chapitre  contre  la  lettre 
annexe.  Il  ajouta  qu'il  avait  reçu  des  mémoires  de  la  part  de  l'évê- 
que et  du  chapitre  d'Annecy  sur  la  lettre  annexe,  par  lesquels  ils 
prétendaient  de  faire  voir  que  les  articles  qui  confirmaient  les  alié- 
nations et  abergemens  que  le  canton  de  Berne  avait  faits  des  biens 
ecclésiastiques  du  pays  de  Gex  ne  regardaient  point  les  dîmes  de 
messieurs  de  Genève.  Mais  que,  ne  comprenant  pas  bien  ce  qu'ils 
entendaient,  il  en  écrirait  à  M.  Dupré,  résident,  pour  s'en  mieux 
informer  et  mieux  examiner  cette  affaire  suivant  l'ordre  que  sa 
Majesté  lui  en  avait  donné.  Que,  cependant,  le  roi  ne  ferait  rien 
au  préjudice  de  messieurs  de  Genève.  M.  Le  Fort  répondit  là- 
dessus  qu'il  avait  ordre  de  remercier  très  humblement  sa  Majesté 
de  ses  favorables  intentions.  Après  quoi,  entrant  en  matière,  il  fit 
remar(|uer  à  M.  de  Croissy  que  les  déclarations  du  roi  et  de  ses 
prédécesseurs  expliquaient  si  clairement  les  traités,  dont  il  lui  rap- 
pela la  mémoire  en  les  lui  indiquant  les  uns  après  les  autres,  qu'il 
ne  croyait  pas  qu'il  restât  à  son  Excellence  le  moindre  scrupule 
là-dessus.  Que,  pour  cet  effet,  il  le  priait  de  ne  point  séparer  la 
confirmation  des  biens  ecclésiastiques,  stipulée  et  promise  par  la 
lettre  annexe,  d'avec  la  confirmation  stipulée  et  promise  de  tous  ces 

'  Lettre  du  27  mars.  Copie  de  lettres,  vol.  40,  fol.  3S. 
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traités  dans  la  même  lettre  annexe  ;  et  que  tout  cela  était  compris 
dans  un  seul  et  même  article  qui  portait  expressément  que  tous 
ces  traités  seraient  observés  selon  leur  forme  et  teneur.  Il  le  pria 
derechef  de  lui  procurer  l'audience  du  roi  pour  remercier  sa 
Majesté  des  nouvelles  assurances  qu'il  lui  avait  plu  de  donner  à 
messieurs  de  Genève  de  sa  bienveillance  royale  et  de  sa  justice  en 
faisant  casser  les  procédures  au  parlement  de  Dijon.  M.  de  Croissy 
ne  fit  plus  le  fin  sur  cet  article  ;  il  lui  promit  qu'il  parlerait  au  roi 
de  sa  demande  et  lui  ferait  savoir  la  réponse  '. 

M.  Le  Fort  ap|)rit  ensuite  de  M.  Stoppa  que  la  Ictlre  annexe 
était  la  seule  pièce  sur  laquelle  le  roi  eut  fait  altenlion,  parce 
qu'elle  le  regardait,  et  que,  si  cette  pièce  n'avait  pas  été  produite, 
le  succès  de  sa  négociation  aurait  été  fort  douteux,  sa  Majesté  ne 
s'attachant  qu'à  ce  qu'elle  avait  fait  et  non  point  aux  traités  de  ses 
prédécesseurs  '. 

M.  Le  Fort  s'étanl  présenté  à  l'audience  de  M.  de  Croissy  pour 
avoir  la  réponse  de  la  demande  qu'il  avait  faite  de  celle  du  roi,  ce 
ministre  lui  dit  qu'il  en  avait  parlé  à  sa  Majesté  qui  lui  avait 
ordonné  de  lui  dire  que,  s'il  avait  dessein  de  prendre  son  audience 
de  congé,  elle  voulait  bien  la  lui  accorder  ;  mais  qu'elle  n'entendait 
point  lui  donner  audience  pour  la  remercier,  puisqu'elle  n'avait 
pas  encore  ouï  les  raisons  du  chapitre.  M.  Le  Fort  répondit  que  ses 
supérieurs  avaient  beaucoup  de  sujet  de  remercier  sa  Majesté,  tant 
pour  avoir  fait  cesser  les  procédures  de  Dijon  que  pour  les  nou- 
velles assurances  qu'elle  leur  avait  données  de  sa  bienveillance 
royale,  et  lui  présenta  en  même  temps  une  lettre  qu'ils  écrivaient 
sur  ce  sujet  à  ce  ministre'.  L'ayant  lue,  il  s'arrêta  quelque  temps  à 
l'endroit  qui  portait  que  le  roi  avait  fait  cesser  les  molestes  des 
chanoines  et  lui  dit  qu'il  ne  s'était  pas  expliqué  de  la  sorte.  Connue 
M.  Le  Fort  vit  qu'il  n'entendait  pas  que  la  chose  fût  si  générale,  il 
lui  dit  que  ces  mots  regardaient  les  procédures  de  Dijon  ;  de  quoi 
M.  de  Croissy  tomba  d'accord.  Après  quoi,  M.  Le  Fort  lui  remit  une 
copie  de  la  lettre  de  ses  supérieurs  au  roi',  la([uelle  ayant  lue, 

'  Rapport,  fol.  77  v»  (20  avril  n.  s.)  '  Lettre  du  27  mars.  Copie  de  lettres, 
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M.  de  Croissy  dit  (lu'il  voyait  bien  que  ces  messieurs  n'avaient 
d'autre  vue  que  d'attirer  une  réponse  ;  qu'au  fond,  ils  avaient  ce 
(ju'ils  avaient  demandé,  savoir  que  le  roi  fît  cesser  les  procédures 
de  Uijon  et  qu'il  s'en  retint  la  connaissance  comme  d'une  afiaire 
d'étal  jugée  et  décidée  par  les  traités  publics;  et,  quoique  ces 
procédures  eussent  cessé,  il  ue  s'agissait  pas  encore  du  fond  de 
l'affaire.  Que  sa  Majesté  ayant  vu  la  lettre  annexe  et  trouvé 
qu'elle  concernait  l'affaire  de  Genève,  elle  avait  ordonné  qu'elle 
serait  communiquée  au  chapitre  pour  savoir  ses  raisons.  Mais  que 
le  roi  ne  voulait  point  que  le  député  de  cette  ville  prît  une  audience 
pour  le  remercier,  ce  qui  ferait  trop  d'éclat,  comme  si  l'affaire 
était  décidée,  et  alarmerait  les  chanoines  qui  croyaient  déjà  qu'on 
leur  avait  fait  la  plus  grande  injustice  du  monde  de  ne  pas  laisser 
juger  cette  affaire  au  parlement  de  Dijon.  M.  Le  Fort  continua 
d'insister  à  demander  l'audience  de  remerciement,  mais  inutile- 
ment. Il  conclut  de  là  qu'il  y  avait  beaucoup  d'apparence  que  la 
cour  en  demeurerait  là  et  qu'il  aurait  bien  de  la  peine  à  obtenir 
quelque  déclaration  par  écrit  de  la  bonne  volonté  du  roi,  pensée 
dans  laquelle  il  fut  confirmé  par  divers  ministres  étrangers  affec- 
tionnés à  la  République  qui  lui  avaient  dit  qu'il  n'obtiendrait  pas 
autre  chose  dans  cette  conjoncture,  et  qu'il  semblait  que  cela 
devait  suffire,  et  que,  ayant  le  solide,  il  ne  devait  pas  s'attacher  à 
l'écorce'. 

Cependant,  c'était  une  telle  déclaration  que  la  Seigneurie 
aurait  eu  grand  intérêt  d'obtenir.  M.  Le  Fort,  ayant  eu  des  ordres 
de  ses  supérieurs  de  la  solliciter,  alla  à  ce  sujet  à  M.  de  Croissy  le 
i8  mai.  Ce  ministre,  sans  attendre  ce  que  le  député  de  Genève 
avait  à  lui  représenter,  lui  dit  qu'il  fallait  que  messieurs  de  Genève 
s'aidassent  de  leur  côté.  Que  le  roi  avait  vu  par  la  lettre  annexe 
qu'il  était  obligé  de  les  maintenir  dans  leur  possession,  mais  qu'il 
avait  aussi  vu,  par  le  traité  d'alliance,  que  messieurs  de  Berne 
étaient  obligés  de  donner  des  recrues,  et  qu'il  fallait  que  chacun 
satisfît  de  son  côté  aux  conditions  du  traité.  Que  s'ils  voulaient  que 
sa  Majesté  les  accomplît,  il  fallait  que  messieurs  de  Berne  en  fîs- 

1  Audience  du  11  mai,  Rapport,  fol.  80  v°-82. 
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senl  autant  pour  ce  qui  les  regardait,  et  que  c'était  à  cela  que  sa 
Majesté  était  résolue.  Qu'elle  voulait  bien  faire  expédier  par  écrit 
les  ordres  qu'elle  avait  donnés  à  Dijon  et  ses  intentions  pour  main- 
tenir messieurs  de  Genève  dans  leur  possession  ;  mais  que,  tant  que 
messieurs  de  Berne  ne  voudraient  rien  faire,  sa  Majesté  aussi  ne 
ferait  pas  expédier  ses  ordres,  lesquels,  en  ce  cas,  ne  seraient  que 
suspensifs.  Que  d'ailleurs  elle  se  trouverait  dispensée  de  l'observa- 
tion du  traité,  lequel,  autrement,  elle  observerait  inviolablement  ; 
et  que,  quand  même  les  chanoines  seraient  bien  fondés  dans  leurs 
prétentions,  ce  qui  était  à  examiner,  le  roi  se  chargerait  alors  de 
les  dédommager  de  la  manière  qu'il  le  trouverait  à  propos.  Inutile- 
ment M.  Le  Fort  répondit  à  ce  ministre  que  l'affaire  des  recrues 
regardait  messieurs  de  Berne  en  particulier,  que  cette  affaire  et 
celle  des  dîmes  n'avaient  aucun  rapport  entre  elles,  M.  de  Croissj 
soutint  toujours  qu'elles  dépendaient  des  mêmes  traités  et  il  en 
demeura  là,  ajoutant  que  ce  qu'il  disait  était  par  ordre  exprès  du 
roi.  A  l'égard  de  l'audience  pour  remercier  sa  Majesté  sur  la(iuelle 
M.  Le  Fort  insista  encore,  ce  ministre  répondit  qu'il  ne  fallait  plus 
en  parler,  puisqu'en  remerciant  le  roi  l'on  en  tirerait  cet  avantage 
de  croire  l'affaire  finie,  au  lieu  (jue  sa  Majesté  voulait  bien  satis- 
faire aux  engagemens  du  traité,  pourvu  que  messieurs  de  Berne 
qui  s'y  intéressaient  en  vertu  de  la  lettre  annexe  satisfissent  au 
traité  d'alliance,  qui  devait  être  d'une  aussi  grande  considération 
que  la  lettre  annexe'. 

M.  Le  Fort  ayant  informé  ses  supérieurs  de  ce  qu'on  vient  de 
rapporter',  ils  en  écrivirent  aux  seigneurs  de  Berne ^  qui  répondi- 
rent qu'ils  leur  laissaient  à  peser  selon  leur  prudence  les  consé- 
quences d'une  telle  demande,  comme  si  par  la  teneur  des  alliances 
ils  étaient  oblig-és  de  donner  des  recrues  ;  que,  si  l'on  faisait  atten- 
tion aux  articles  du  traité,  il  paraîtrait  clairement  qu'on  n'en  pou- 
vait point  inférer  que  les  villes  évangéliques  fussent  dans  l'obli- 
gation d'accorder  des  recrues  ;   qu'une  telle   demande  était  très 

'  lUpport,  fol.  83.  '  Lettre  du  15  mai.  Copie  de  lettres, 
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préjudiciable  à  messieurs  de  Genève,  puisqu'ils  seraient  engagés 
à  la  condition  des  recrues,  quoique  la  lettre  annexe  fût  sans  con- 
dition '. 

M.  Le  Fort,  ayant  reçu  cette  réponse,  en  fît  part  à  M.  S|)an- 
lieim,  et,  ayant  conféré  sur  la  manière  dont  il  en  devait  parler  à 
M.  de  Croissy,  ils  convinrent  qu'il  le  prierait  de  faire  réflexion  que, 
l'affaire  des  recrues  n'ayant  rien  de  commun  avec  celle  des  dîmes, 
et  M.  de  Croissy  lui  ayant  dit  à  diverses  fois  que  ses  supérieurs 
devaient  prendre  garde  de  ne  pas  dépendre  entièrement  du  canton 
de  Berne  et  que  le  roi  leur  accorderait  beaucoup  plus  quand  ils 
agiraient  d'eux-mêmes  que  par  l'intercession  de  leurs  alliés,  il  y 
avait  lieu  d'espérer  que  sa  Majesté  aimerait  mieux  leur  accorder 
des  déclarations  pour  la  sûreté  de  leurs  dîmes  et  revenus  sur  la 
justice  de  la  demande  qu'ils  en  avaient  faite  que  non  pas  par  une 
condition  qui  viendrait  de  ces  mêmes  alliés,  auxquels,  en  ce  cas, 
ils  en  auraient  toute  l'obligation'. 

M.  Le  Fort  s'étant  présenté  le  27  juillet  à  l'audience  de 
M.  de  Croissy,  celui-ci  lui  dit  qu'il  avait  ordre  du  roi  de  lui  faire 
entendre  que  sa  volonté  avait  été  de  laisser  messieurs  de  Genève 
jouir  paisiblement  des  dîmes,  et,  pour  cet  effet,  de  faire  cesser 
toutes  les  procédures  à  Dijon,  pourvu  que  messieurs  de  Berne 
accordassent  les  recrues,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés  par  le  traité 
d'alliance.  Mais  que,  sa  Majesté  ayant  appris  qu'ils  persistaient 
dans  ce  refus  et  qu'ils  s'éloignaient  toujours  plus  de  cette  bonne 
correspondance  qu'il  y  avait  eue  entre  ce  canton  et  la  France,  elle 
avait  résolu  de  laisser  agir  le  parlement  de  Dijon,  puisqu'il  n'était 
pas  juste  que  sa  Majesté  laissât  messieurs  de  Genève  dans  la  pos- 
session de  leurs  dîmes  en  vertu  de  la  lettre  annexe  et  que  le  canton 
de  Berne  refusât  les  recrues.  Que,  pour  cet  effet,  le  roi  avait 
accordé  le  terme  de  deux  mois,  dans  l'espérance  que  ce  canton 
réfléchirait  là-dessus  ;  mais  que,  voyant  le  contraire,  il  donnerait 
des  ordres  au  parlement.  M.  Le  Fort  lui  répondit  là-dessus  que  ses 
supérieurs  seraient  bien  surpris  d'apprendre  que  toutes  les  paroles 

'  Lettre  du  31  mai.  P.  H.,  n°  3820,  «  Rapport,  fol.  88. 
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et  les  assurances  ([u'on  lui  avait  données  de  la  bonne  volonté  de  sa 
Majesté  demeurassent  sans  effet  pour  une  affaire  qui  n'avait  aucune 
liaison  avec  l'autre,  qui  regardait  uniquement  messieurs  de  Berne 
et  nullement  eux  et  qui  n'était  point  de  leur  fait.  Que,  d'ailleurs, 
il  n'avait  employé  la  lettre  annexc~que  pour  faire  voir  (|ue  le  roi 
avait  confirmé  tous  les  traités  précédens,  en  vertu  des(|uels  la 
Seigneurie  établissait  son  droil,  et  (|ue  quand  même  il  n'y  aurait 
point  de  lettre  annexe,  elle  ne  serait  pas  moins  bien  fondée.  Oue 
cette  lettre  était  une  pièce  qui  regardait  tous  les  cantons  évangéli- 
ques  qui,  s'intéressant  à  la  conservation  des  dîmes  de  messieurs 
de  Genève,  ne  pourraient  pas  souffrir  qu'on  l'anéantit  pour  une 
difficulté  qui  regardait  un  canton  en  particulier.  Qu'enfin,  sur 
l'avis  qu'il  avait  donné  à  ses  seigneurs  de  l'intention  de  sa  Majesté 
sur  l'affaire  des  recrues,  ils  avaient  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  exi- 
ger d'eux,  puisqu'ils  en  avaient  écrit  à  leurs  alliés  de  Berne. 
Qu'ainsi,  il  priait  son  Excellence,  par  toutes  ces  considérations, 
de  vouloir  porter  sa  Majesté  à  revêtir  des  dispositions  favorables 
pour  la  république  de  Genève  qui  n'avait  jamais  manqué,  ni  ne 
manquerait  jamais  à  marquer  son  dévouement  au  service  du  roi 
et  qui  faisait  tout  pour  lui  agréer.  M.  de  Croissy  répliqua  là-dessus 
qu'il  croyait  qu'en  effet  elle  avait  fait  ce  qu'elle  avait  pu,  et  que 
même  il  savait  que  M.  le  bourgiiemeslre  Esclier  de  Zurich  y  avait 
travaillé  avec  beaucoup  d'affection  ;  mais  qu'il  concluait  de  tout 
cela,  et  de  ce  que  ces  démarches  n'avaient  rien  opéré,  que  le  can- 
ton de  Berne  était  toujours  [)lus  affermi  dans  le  dessein  de  s'aliéner 
des  intérêts  de  la  France.  Et  que,  puisque  c'était  ce  canton  qui 
s'intéressait  le  plus  à  la  conservation  des  dîmes  en  question  et  qui 
les  appuyait  sur  des  traités,  il  était  bien  juste  (pi'il  fît  de  son  côté 
ce  à  quoi  il  était  obligé,  et,  ne  le  faisant  pas,  il  ne  fallait  pas  s'éton- 
ner si  le  roi,  qui  les  voulait  bien  observer  et  qui  avait  donné  toutes 
les  marques  qu'on  pouvait  souhaiter  de  sa  justice  et  de  sa  bienveil- 
lance, changeait  d'intention  par  la  seule  faute  et  la  mauvaise  con- 
duite de  messieurs  de  Berne.  M.  Le  Fort  fil  iuuliienienlde  nouvelles 
instances  ;  le  ministre  fut  ferme  à  ce  qu'il  lui  avait  déclaré'. 

'  Rapport,  fol.  94  vu,  93. 
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Celte  résistance  du  ministre  faisait  beaucoup  de  peine  à 
M.  Le  Fort,  qui,  l'ayant  fait  connaître  à  M.  Stoppa,  lieulenant- 
général,  celui-ci,  qui  au  commencement  des  négociations  lui  avait 
fait  concevoir  peu  d'apparence  de  succès,  lui  tint  un  langage  tout 
différent.  Il  l'assura  que  la  cour  ne  donnerait  jamais  les  ordres  à 
Dijon  dont  elle  menaçait,  et  que,  pour  les  bruits  qui  avaient  couru 
(jue  la  ville  de  Genève  était  en  quelque  danger,  les  seig-neurs  de 
celte  ville  devaient  se  mettre  l'esprit  en  repos  de  ce  côté-là  ;  qu'il 
le  pouvait  assurer  que  la  France  ne  pensait  point  à  eux,  que  d'ail- 
leurs la  conjoncture  des  affaires  de  l'Europe  qui  se  brouillaient 
beaucoup  ne  le  permettrait  pas'.  Peu  de  temps  après,  les  brouille- 
ries  au  sujet  de  l'élection  à  l'élecloral  de  Golog-ne  ayant  commencé, 
le  même  M.  Stoppa  dit  à  M.  Le  Fort  que  celle  conjoncture  ne  ferait 
point  de  tort  à  sa  négociation  et  qu'il  ne  larderait  pas  à  s'en  aper- 
cevoir'. 

Cependant,  la  cour  s'affernn'ssail  à  ne  renvoyer  ce  député 
content  qu'à  la  condition  que  le  canton  de  Berne  accordât  les 
recrues.  M.  de  Louvois  dit  à  M.  Stoppa  que,  si  ce  canton  ne  le 
faisait  pas,  elle  se  rangerait  du  côté  des  chanoines  et  que  messieurs 
de  Genève  n'auraient  pas  leurs  dîmes.  M.  Stoppa  lui  dit  là-dessus 
qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  traiterait  si  mal  messieurs  de  Berne 
et  la  ville  de  Genève  ;  que  ce  canton  n'était  point  obligé  à  des 
recrues  par  des  traités  publics  ;  qu'il  avait  donné  à  la  France  plus 
de  monde  qu'il  ne  devait  et  qu'au  lieu  de  seize  mille  hommes  que 
tout  le  Corps  helvétique  devait  fournir,  la  Suisse  en  avait  donné  plus 
de  dix-huit  mille.  Il  lui  représenta  d'ailleurs  le  peu  de  liaison  qu'il 
y  avait  entre  l'affaire  des  recrues  et  celle  des  dîmes  et  le  mauvais 
effet  que  celte  condition  sans  laquelle  on  ne  voulait  pas  les  accorder 
ferait  en  Suisse  ;  qu'il  valait  mieux  renvoyer  le  député  de  Genève 
content  que  de  s'affermir  à  une  telle  pensée.  M.  de  Louvois  lui 
parut  entrer  dans  ces  considérations'. 

Nonobstant  toutes  ces  circonstances,  il  fallut  que  M.  Le  Fort 
attendît  encore  longtemps  avant  qu'avoir  une  réponse  satisfaisante. 
Le  2"r  septembre,  étant  allé  à  M.  de  Croissy,  il  lui  dit  que  le  long 
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séjour  ([u'il  avait  fait  à  la  cour  l'obligeait,  pour  y  mettre  fin,  à  lui 
rappeler  l'affaire  des  dîmes  et  le  prier  de  vouloir  lui  continuer  sa 
bienveillance  dans  ce  qui  restait  à  faire.  Ce  ministre  lui  répondit  : 
«  Messieurs  de  Genève  n'en  sont-ils  pas  en  possession  ?  Est-ce 
qu'on  les  y  trouble  '?  »  11  re|)arlit  qu'à  la  vérité  ils  étaient  en  |)os- 
session  et  qu'ils  l'avaient  toujours  été;  mais  qu'il  était  à  craindre 
que  les  chanoines  ne  les  inquiétassent,  s'il  ne  rapportait  pas 
quelque  pièce  pour  les  mettre  à  couvert  de  leurs  molestes.  Alors 
M.  de  Croissy  dit  qu'il  lui  avait  fait  savoir  les  intentions  du  roi, 
lequel  attendait  d'apprendre  comment  le  canton  de  Berne  se  con- 
duisait à  l'égard  des  recrues,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à 
l'obligation  des  traités,  il  ne  donnerait  jamais  d'autres  réponses 
que  celles  qu'il  avait  faites  '. 

Au  sortir  de  cette  audience,  dont  ce  député  fut  peu  satisfait, 
il  fut  chez  M.  Stoppa  auquel  il  fit  part  de  ce  qui  s'y  était  passé,  et 
lui  dit  qu'il  y  aurait  bien  de  la  dureté  si,  après  tout  ce  qui  lui  avait 
été  dit  de  la  part  du  roi  dont  il  lui  rappela  les  principales  circons- 
tances, toutes  ces  belles  et  bonnes  paroles  n'avaient  point  d'effet, 
surtout  le  droit  de  messieurs  de  Genève  étant,  comme  il  l'était, 
bien  établi  et  reconnu.  Il  le  pria  ensuite  très  instamment  de  parler 
encore  à  M.  de  Louvois  et  à  M.  de  Croissy.  M.  Stoppa  l'assura  alors 
qu'il  lui  rendrait  ses  offices  et  que,  nonobstant  ce  que  ce  dernier  lui 
avait  dit  touchant  les  recrues,  les  intentions  de  la  cour  étaient  de  lui 
donner  satisfaction  ;  et  que,  quand  même  on  ne  lui  remettrait  point 
de  lettre  qui  fît  mention  des  intentions  du  roi  à  cet  égard,  mes- 
sieurs de  Genève  devaient  être  persuadés  que,  pendant  le  règne  de 
sa  Majesté,  ils  ne  seraient  plus  troublés  dans  leur  possession  ; 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  du  règne  suivant,  parce  que 
les  rois  n'observent  leurs  traités  (ju'autant  qu'ils  s'accordent  avec 
leurs  intérêts  et  cpi'ils  les  ont  faits  eux-mêmes,  faisant  peu  de 
réflexion  sur  les  traités  de  leurs  prédécesseurs.  Il  lui  ajouta  rpi'il 
pouvait  penser  à  prendre  une  audience  de  congé  du  roi,  lequel  lui 
donnerait  verbalement  des  marques  de  bonté  envers  la  Répub!i(|ue 
et  lui  accorderait  une  lettre  (pii  ferait  mention  des  intentions  (pi'il 
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avait  d'observer  les  traités.  M.  Le  Fort  ayant  reparti  qu'il  faudrait 
de  plus  que  cette  lettre  portât  expressémenl  que  sa  Majesté  impo- 
sait silence  perpétuel  aux  chanoines,  M.  Stoppa  lui  dit  qu'il  le 
souhaiterait  ;  mais  qu'il  semblait  que,  parlant  d'observer  les  traités, 
en  vertu  desquels  messieurs  de  Genève  étaient  en  possession, 
c'était  assez  dire;  et  qu'au  surplus,  il  verrait  les  ministres'. 

M.  Stoppa  s'étanl  adressé  à  M.  de  Louvois  et  lui  ayant  fait 
senlir  qu'on  devait  accorder  à  messieurs  de  Genève  quelque 
déclaration  de  sa  Majesté  pour  les  mettre,  dans  la  suite,  à  couvert 
des  molestes  que  les  chanoines  pourraient  leur  faire,  ce  ministre 
lui  répondit  que  ces  messieurs  ne  devaient  pas  s'inquiéter,  qu'ils 
étaient  en  possession  de  leurs  dîmes  et  que  l'intention  du  roi  était 
qu'ils  en  jouissent  paisiblement  ;  qu'il  était  vrai  que  l'on  avait 
inlerjelé  l'affaire  des  recrues,  mais  que  cela  ne  les  regardait  pas. 
il  ajouta  qu'il  y  avait  peu  de  jours  que  les  officiers  de  Gex  avaient 
écrit  à  sa  Majesté  au  sujet  de  quelque  nouvelle  procédure  que  les 
chanoines  voulaient  faire  à  l'égard  des  dîmes  ;  mais  que  le  roi 
leur  avait  fait  entendre  qu'il  leur  imposait  silence.  M.  Stoppa 
ayant  dit  là-dessus  à  M.  de  Louvois  qu'il  fallait  donc  mettre  fin  à 
la  députation  (|ui  engageait  messieurs  de  Genève  en  de  grandes 
dépenses,  et  leur  donner  quelque  assurance  qu'ils  ne  seraient  plus 
molestés,  M.  de  Louvois  lui  répondit  qu'il  croyait  que  M.  Le  Fort 
était  déjà  parti,  après  tout  ce  que  M.  de  Croissy  lui  avait  dit  de  la 
part  du  roi,  et  qu'il  devait  se  guérir  l'esprit  de  toutes  ces  appré- 
hensions'. 

M.  Spanheim,  à  ([ui  M.  Le  Fort  fit  part  de  ce  qu'on  vient 
de  rapporter,  lui  dit  qu'il  estimait  que  l'affaire  qu'il  sollicitait  ne 
pouvait  être  en  de  meilleurs  termes^  et  qu'il  regardait  sa  négocia- 
tion comme  finie'  ;  mais  qu'il  n'estimait  pas  qu'on  lui  donnât 
aucune  déclaration  par  écrit  des  intentions  du  roi,  parce  que  la 
cour  n'était  pas  en  possession  de  donner  de  telles  déclarations  aux 
ministres  étrangers'. 

M.  Le  Fort  se  présenta  encore  le  5  octobre  à  M.  de  Croissy. 
H  lui  réitéra  les  mêmes  instances  qu'il   lui   avait  déjà   faites  de 
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mettre  fin  à  sa  députation,  et,  s'y  étant  pris  d'une  manière  à  ne 
point  faire  naître  la  pensée  qu'il  voulut  se  prévaloir  de  la  conjonc- 
ture des  temps  et  des  grandes  affaires  qui  occupaient  la  cour,  ce 
minisire  lui  dit  (pi'il  avait  ordre  du  roi  de  lui  faire  savoir  (|ue 
l'intention  de  sa  iMajesté  était  de  conserver  messieurs  de  Genève 
dans  la  possession  de  leurs  dîmes.  Que,  y  étant  obligée  par  la 
lettre  annexe,  elle  voulait  observer  ce  traité  ;  qu'elle  avait  fait 
cesser  toutes  les  procédures  et  qu'elle  donnerait  de  tels  ordres 
que  dans  la  suite  on  ne  les  y  troublerait  point.  Que  le  roi  était 
satisfait  de  leur  conduite,  et  que,  tant  qu'ils  en  useraient  de  même, 
il  leur  continuerait  sa  protection  et  sa  bienveillance.  Que,  pour  ce 
qui  regardait  leurs  alliés,  sa  Majesté  espérait  qu'ils  continueraient 
à  entretenir  la  bonne  correspondance  qu'il  y  avait  ci-devant. 
M.  Le  Fort  remercia  M.  de  tw-oissy  de  la  part  de  ses  supérieurs  et 
le  supplia  de  lui  expédier  quehpie  déclaration  de  cette  bonne 
volonté  de  sa  Majesté  afin  d'en  faire  conster  en  cas  de  trouble. 
Ce  ministre  lui  répondit  (pi'il  n'y  aurait  point  de  trouble  ;  que  les 
ordres  du  roi  seraient  exécutés;  qu'on  pouvait  compter  sur  sa 
parole  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  une  déclaration. 
M.  Le  Fort  l'ayant  prié  encore  d'en  parler  au  roi,  M.  de  Groissy 
répondit  qu'il  était  inutile,  ]iarce  qu'il  savait  les  intentions  de 
sa  Majesté.  Alors,  voyant  (ju'il  ne  servait  à  rien  d'insister  davan- 
tage, il  pria  son  Excellence  de  lui  procurer  l'audience  du  roi, 
pour  le  remercier  et  prendre  congé;  ce  que  M.  de  Groissy  lui  fit 
espérer ' . 

Ge  jour-là  ayant  été  fixé  au  1 1  octobre,  M.  Le  Fort  se  trouva 
à  huit  heures  et  demie  à  la  salle  des  ambassadeurs,  accompagné 
de  quatre  citoyens  de  Genève,  de  familles  considérables,  entre 
lesquels  était  M.  Louis  Le  Fort,  son  fils,  envoyé  depuis,  en  1726, 
au  roi  Louis  XV,  et  qui  faisait  depuis  quelques  mois  auprès  de  son 
père  la  fonction  de  secrétaire  de  la  députation.  Après  avoir  attendu 
quelque  temps,  M.  de  Boimeuil  introduisit  M.  Le  Fort  dans  le 
cabinet  du  roi,  lequel  était  si  rempli  de  monde  qu'il  n'avait  pas  le 
passage  libre.  Ayant  a|)er^'u  sa  Majesté  dans  un  fauteuil  à  côté  de 
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son  lil,  il  lui  fil  iiiio  révérence,  puis  une  seconde  el  une  troisième 
en  ap|)rocliHiil  de  sa  personne,  el  quoiqu'il  en  lut  très  près,  le 
roi  lui  dil  d'a|)procher  davantage.  Sa  Majesté  lui  rendit  le  salut 
à  toutes  les  révércucos  qu'il  fil  el  écouta  avec  attention  et  bonté  le 
discours  suivant  cpie  M.  Le  Fort  eut  l'honneur  de  lui  adresser'  : 

Sire, 

Vostre  Majesté  est  en  si  grande  vénération  à  Messieurs  les  Syndics  et 
Conseil  de  la  ville  et  Republique  de  Genève,  qu'ils  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  députer  vei's  Elle,  pour  l'assenrer  de  leur  plus  profonds  respects,  el  de 
leur  dévotion  inviolable  à  son  service,  et  pour  tesmoigner  aussi  à  V.  M.  la 
joye  qu'ils  ont  de  voir  que  le  Ciel  exauce  les  prières  qu'ils  luy  addressent 
en  public  pour  la  santé  de  V.  M.  et  pour  la  conservation  de  sa  personne 
sacrée. 

Sire,  ils  s'y  intéressent  si  fort  que,  comme  ils  scavent  que  V.  M.  est  le 
plus  grand  monarque  de  la  terre,  aussi  ils  reconnoissent  que  V.  M.  leur  est 
un  très  puissant  appuy  ;  que  c'est  Elle  quittait  leur  bonheur  et  leur  félicité  ; 
que  c'est  V.  M.  qui  les  rasseure,  et  qui  les  met  à  couvert  des  troubles  et  des 
molestes  qui  leur  sont  suscités  par  ceux  qui  en  veulent  à  leur  droit,  à  leur 
repos  et  à  leur  tranquilité. 

Vostre  Majesté,  Sire,  leur  en  a  donné  en  diverses  occasions  des  mar- 
ques très  sensibles  dont  ils  ont  une  très  respectueuse  reconnoissance. 

Mais  quelles  actions  de  grâces,  ne  doivent-ils  point  rendre  à  V.  M.  des 
nouvelles  asseurances  qu'il  luy  a  plu  de  leur  donner  de  sa  protection  et  de 
sa  bienveuillance  Royale,  et  de  ce  (|u'en  prévenant  leurs  plaintes  et  leurs 
désirs.  Elle  a  bien  voulu  de  son  mouvement  prendre  connoissance  de  leurs 
droits  et  de  leur  delîence,  et,  par  un  nouvel  etïect  de  son  équité  et  de  sa 
justice,  refleschir  sur  la  lettre  annexe  au  Traité  d'alliance  que  V.  M.  a 
renouvellée  avec  les  Cantons  Suisses  en  l'année  1658,  pour  faire  cesser 
toutes  les  procédures  au  parlement  de  Dijon  et  confirmer  mes  Seigneurs 
dans  la  possession  des  dismes  et  revenus  qu'ils  ont  au  village  de  Moin  el 
dans  le  pays  de  Gex.  Possession  qui  n'est  pas  seulement  immémoriale,  et 
de  passé  cent  el  cinquante  ans.  mais  qui  est  reconnue  légitime  par  tant  de 
traités  publics  et  solemnels,  et  par  diverses  déclarations  de  vostre  Majesté 
et  des  rois  ses  prédécesseurs  de  très  heureuse  et  glorieuse  mémoire. 

Ce  sont,  Sire,  des  obligations  si  grandes  que  Mes  Seigneurs  n'ont  point 
d'expression  assés  forte  pour  en  tesmoigner  comme  ils  souhaiteroyent  leur 
profonde  reconnoissance  ;  mais,  tout  pénétrés  qu'ils  en  sont,  ils  ne  peuvent 
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qu'asseurer  V.  M.  qu'ils  en  conserveront  elernellemenl  le  souvenir,  el  (jue 
dès  à  présent  ils  vont  i-enouveler  tous  leurs  soins  et  leur  application  à 
agréer  à  V.  M.  pour  mériter  l'honneur  de  son  allection  et  de  sa  bienveuil- 
lance  royale. 

Le  calme  que  V.  M.  donne  à  leur  Estât  et  qu'il  lui  a  plù  d'alïermir  en 
imposant  silence  aux  Chanoines  d'Annecy  et  en  conservant  Messeigneurs 
dans  leur  possession  ne  causera  pas  seulement  une  grande  joye  parmi  leur 
peuple,  mais  il  publiera  partout  la  grande  bonté  de  V.  M.,  sa  justice  invio- 
lable, sa  générosité  héroïque,  et  sa  fermeté  inébranlable  dans  ses  pro- 
messes ;  il  publiera  encore  que  V.  M.  ne  se  plait  pas  moins  à  faire  jouir  les 
petits  Estats  d'une  parfaite  tranquilité  qu'à  donner  la  paix  aux  plus  grands. 

Dans  cette  asseurance  et  tout  comblé  d'honneur,  je  viens  prendre  congé 
de  V.  M.  pour  aller,  si  Elle  me  le  permet,  rendre  compte  à  Mes  Seigneurs 
de  l'heureux  succès  de  ma  deputalion,  et  joindre  mes  prières  à  celles  (ju'ils 
continueront  de  faire  à  Dieu,  qu'il  luy  plaise  de  conserver  la  personne 
sacrée  de  V.  M.  el  qu'il  la  remplisse  de  plus  en  plus,  avec  toute  sa  famille 
Hoyale,  de  félicité  et  de  gloire. 

Ce  sont.  Sire,  les  sentimens  de  Messeigneurs  contenus  dans  les  lettres 
que  j'ay  l'honneur  de  remettre  à  V.  M.  avec  tout  le  respect  et  la  soumission 
dont  je  suis  capable. 

M.  Le  Fort  remit  ensuite  à  sa  Majesté  ses  lettres  de  créance, 
après  quoi  le  roi  lui  répondit  en  ces  termes  : 

«Monsieur,  Vous  direz  à  messieurs  de  Genève  que  je  suis 
satisfait  de  leur  conduite  ;  (pi'ils  n'ont  qu'à  continuer  de  même  el 
je  leur  donnerai  toujours  des  marques  de  ma  bienveillance.  Pour 
le  surplus,  je  m'en  rapporte  à  tout  ce  que  M.  de  Croissy  vous  a 
dit  de  ma  part'  ». 

Il  se  retira  ensuite  après  avoir  fait  deux  ou  trois  révérences 
auxquelles  le  roi  salua  tout  autant  de  fois.  Plusieurs  seigneurs  de 
la  cour  furent  présens  à  cette  audience,  de  même  que  les  (piatre 
ministres  d'état,  savoir  les  martjuis  de  Louvois,  de  Seignelay,  de 
Chàteauneuf  et  de  Croissy.  Ce  dernier,  comme  étant  chargé  des 
affaires  étrangères,  reçut,  en  présence  de  M.  Le  Fort,  de  la  main 
du  roi,  les  lettres  que  celui-ci  avait  eu  l'honneur  de  lui  remettre. 
Au  sortir  de  l'audience,  M.  de  Bonneuil  l'ayant  invité,  avec  ceux 
qui  l'avaient  accompagné,  à  dîner  au  château,  de  la  part  du  roi, 
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ils  s'y  rencontrèrent  avec  M.  le  comte  de  la  Tour,  envoyé  de 
}3avière,  qui  avait  eu  audience  du  roi  immédiatement  avant  le 
député  de  Genève. 

M.  Stoppa^  lieutenant-général,  que  M.  Le  Fort  vit  ensuite,  lui 
ayant  demandé  s'il  était  content  de  la  réponse  du  roi,  celui-ci  dit 
qu'il  ne  pouvait  rien  souhaiter  de  plus,  puisqu'elle  se  rapportait  à 
tout  ce  que  M.  de  Croissy  lui  avait  dit  touchant  l'affaire  des 
dîmes.  M.  Stoppa  lui  dit  alors  (pi'il  devait  s'en  aller  satisfait  ;  que 
messieurs  de  Genève  pouvaient  être  assurés  que  pendant  le  règne 
du  roi  on  ne  les  troublerait  plus  sur  cet  article,  et  que,  pour  éviter 
d'être  inquiétés  sous  les  règnes  suivans,  il  leur  convenait  de  faire 
insérer  l'article  des  dîmes  dans  tous  les  traités  de  renouvellement 
d'alliance'. 

Le  12  octobre,  il  fut  à  l'audience  de  M.  de  Croissy  pour  le 
remercier  de  la  part  de  ses  supérieurs  de  la  favorable  audience 
qu'il  avait  eue  de  sa  Majesté  et  des  réponses  que  ce  ministre  lui 
avait  faites  de  sa  part.  Il  ajouta  que  c'était  à  lui  qu'ils  en  avaient 
la  principale  obligation,  par  la  connaissance  qu'il  avait  donnée  au 
roi  de  la  lettre  annexe  et  des  traités  publics.  11  le  remercia  aussi 
de  la  douceur  et  de  la  patience  avec  laquelle  il  l'avait  toujours 
écoulé.  A  quoi  M.  de  Croissy  répondit  fort  obligeamment,  témoi- 
gnant beaucoup  de  satisfaction  de  la  manière  dont  il  avait  négocié 
une  affaire  aussi  importante  et  du  discours  qu'il  avait  eu  l'honneur 
de  faire  au  roi  '. 

MM.  de  Bonneuil  et  Girod  lui  apportèrent  de  la  part  du  roi 
le  présent  ordinaire  d'une  médaille  et  d'une  chaîne  d'or  et  l'invitè- 
rent par  ordre  de  sa  Majesté  d'aller  le  lendemain  à  Versailles  voir 
jouer  les  eaux.  Il  les  remercia  convenablement'.  11  témoigna  aussi 
à  MM.  Spanheim  et  Stoppa  la  reconnaissance  qu'il  conservait  des 
bons  offices  qu'ils  lui  avaient  rendus.  Ces  seigneurs  le  régalèrent 
magnifiquement.  Après  avoir  rendu  visite  aux  seigneurs  de  la 
cour  et  aux  ministres  étrangers  avec  qui  il  était  en  relation,  il 
partit  pour  Genève  où  il  arriva  le  aG  octobre  1688  (v.  st.).  La 
prudence  et  la  dextérité  que  M.  Le  Fort  fît  paraître  dans  tout  le 

'  Rapport,  fol,  117  vo.  ^  Ibid.,  fol.  119  v°. 

2  Ibid.,  fol.  118. 
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cours  de  celle  longue  négocialion  furent  généralenienl  approu- 
vées dans  les  conseils  où  il  en  fil  le  rap|)orl.  11  i)résenla  les 
lettres  du  roi,  de  M.  de  Croissy  et  de  MM.  Spanheini  et  Stoppa, 
qu'il  est  à  propos  de  transcrire  ici. 

Très  chers  et  bons  Amis, 

Le  S"  Du  Fort  dont  la  conduite  N'ous  a  toujours  esté  agréable  durant  le 
séjour  qu'il  a  fait  en  noslre  Cour,  vous  rendra  compte  de  la  manière  favo- 
rable dont  nous  avons  escouté  tout  ce  qu'il  nous  a  représenté  de  vostre 
part  et  des  asseurances  qu'il  a  receu  de  Nous  que  nous  serons  bien  aises 
de  vous  donner  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront  des  marques  de 
la  continuation  de  noslre  bienveillance,  et  que  nous  n'avons  d'autre  inten- 
tion que  de  faire  exécuter  les  traitez  qui  sont  entre  nous  et  les  Cantons 
Suisses  et  leurs  Alliez,  Nous  asseurans  que  vous  ne  ferez  rien  qui  puisse 
nous  obliger  à  changer  les  bons  sentimens  que  nous  avons  pour  vous.  Et, 
nous  remettant  à  ce  que  ledit  S''  Du  Fort  vous  dira  sur  ce  sujet.  Nous  ne 
ferons  la  présente  plus  longue  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ayl.  Très 
chers  el  bons  amis,  en  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Fontainebleau  le  12"  jour  d'Octobre  1688. 

Signé  :  LOUIS 
Et  plus  bas  :  Colbeht  '. 

A  Fontainebleau,  le  22''  Octobre  1688. 
Messieurs, 

J'ay  receu  par  les  mains  du  S'  Lefort,  vostre  député,  la  lettre  que  vous 
m'avez  escrite.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  serez  contens  des  asseu- 
rances qu'il  vous  porte  de  la  bienveillance  el  de  la  protection  de  sa  Majesté. 
Vous  ne  devez  pas  douter  aussi  (jue  je  ne  sois  bien  aise  de  vous  donner  en 
toutes  occasions  des  marques  de  l'estime  avec  laquelle  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur. 

De  Croissy'. 

A  Fontainebleau,  ce  23«  Octobre  1688. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Si  j'avois  suivy  mon  inclination,  el  si  je  n'avois  espéré  de  lemps  en 
temps  voir  tinir  les  affaires  que  vous  aviez  en  ce  pais-cy,  j'aurois  été  plus 
régulier  à  faire  réponse  aux  lettres  que  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de 

'  P.  H.,  uo  3836.  '  P.  H..  110  .3835. 
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m'écrire.  Mais  à  présent  qu'elles  sont  heureusement  terminées,  par  les 
soins,  l'aplication  et  la  bonne  conduite  de  M'  le  sindicq  Lefort,  je  ne  puis 
différer  davantage  à  vous  témoigner  la  joie  toute  particulière  que  j'ay  de  la 
satisfaction  que  vous  devez  en  avoir.  Je  vous  suplie  très  humblement, 
Magnifiques  Seigneui's,  d'être  persuadez  (]u'on  ne  peut  pas  y  prendre  plus 
de  part  que  je  fais,  et  que  je  ne  souhaitte  rien  tant  que  d'être  assez  heu- 
reux pour  que  vous  me  fassiez  naître  des  occasions  de  vous  donner  des 
marques,  tant  en  général  qu'aux  particuliers  de  vôtre  Etat,  de  la  passion 
avec  laquelle  je  seray  toute  ma  vie, 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vôtre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

P.  Stoppa'. 

Magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 

Je  ne  devois  pas  avoir  différé  jusques  ici  de  témoigner  à  Vos  Seigneu- 
ries combien  j'ay  esté  sensible  à  l'honneur  qu'il  leur  a  plu  de  me  faire  par 
la  lettre  que  je  receus  dernièrement  de  leur  part.  Ce  qui  n'est  venu  que  de 
l'attente  où  j'estois  à  ra'aquitter  d'un  si  juste  devoir,  avec  des  marques  des 
ressentimens  intimes  de  l'heureux  succès  de  leurs  affaires  en  cette  Cour. 
Dieu  soit  loué  que  le  retour  de  Monsieur  le  Syndic  Lefort,  leur  Député,  en 
porte  à  Vos  Seigneuries  des  assurances  aussi  expresses  et  aussi  agréables. 
En  sorte  qu'elles  y  trouveront  la  foy  des  Traittés  conservée,  la  justice  de 
leurs  droits  reconnue,  la  possession  affermie,  les  vexations  levées,  et  l'oc- 
casion ou  les  prétextes  retranchés  à  les  leur  renouveller  à  l'avenir  de  la 
part  des  Chanoines.  Comme  Monsieur  leur  Député  a  beaucoup  de  part  à  un 
aussi  heureux  succès,  par  la  sage  et  prudente  conduite  et  par  l'application 
continuelle  qu'il  y  a  apporté  durant  son  séjour  par  deçà,  je  ne  puis  aussi 
que  m'y  intéresser  vivement,  et  pour  la  gloire  et  consolation  qui  luy  en 
demeure,  et  pour  l'avantage  particulier  qui  en  revient  à  ma  chère  Patrie. 
Vos  Seigneuries  me  feront  également  l'honneur  et  la  justice  d'en  estre  per- 
suadées, et  dont  la  qualité  de  leur  Citoyen,  de  même  que  de  Ministre  de  son 
Altesse  Electorale,  mon  Maître,  leur  en  doit  estre  un  double  engagement. 
C'est  aussi  avec  ces  mêmes  obligations  que  j'attens  et  me  promes  de  la 
bonté  divine  qu'elle  répande  de  plus  en  plus  la  suite  de  ses  grâces  et  de  sa 
protection  sur  vostre  Estât  en  gênerai  et  sur  vos  Seigneuries  en  particulier. 
Je  suis  avec  devoirs. 

Magnifiques  et  très-honorés  Seigneurs, 

Vostre  très-humble  et  très-obeissant  serviteur. 

Spanheim. 

Paris  le  42/22  d'Octobre  1688». 

'  P.  H.,  110  383S.  "  Ibid. 
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Le  Conseil  trouva  à  propos  d'informer  les  deux  cantons  alliés 
de  l'heureux  succès  de  la  négociation  de  M.  Le  Fort  '  et  de  répondre 
aux  quatre  lettres  qu'on  vient  de  rapporter.  Celles  ([ui  étaient 
adressées  au  roi  et  à  M.  de  Croissy  ('laieiit  conçues  en  ces  termes'  : 

Du2«  i^ovembre  1688. 
Sire, 

Nous  avons  apris  avec  tous  les  sentimens  d'une  très  respectueuse 
reconoissance,  par  la  lettre  dont  V.  M.  nous  a  honoré  et  par  le  raporl  (jue 
le  S'  Lefort,  notre  Député  auprès  d'Elle.  nous  a  fait  de  sa  négociation,  com- 
bien favorablement  V.  M.  a  épousé  ce  qu'il  a  eu  l'honneur  de  luy  représenter 
de  notre  part  et  les  nouvelles  marques  qu'il  luy  a  plù  de  nous  donner  de  sa 
justice  et  de  sa  bonté  Royale,  en  faisant  cesser  le  trouble  qui  nous  esloit 
fait  par  les  Chanoines  d'Annessy  sur  le  fait  de  nos  Disines  et  revenus  du 
païs  de  Gex,  dans  la  possession  et  jouissance  de  tous  lesquels  le  bon  plaisir 
de  V.  M.  est  que  nous  demeurions  en  suite  des  traités  faits  avec  les  Cantons 
Suisses  et  leurs  Alliez.  Nous  prenons  la  liberté.  Sire,  de  remercier  très 
humblement  V.  M.  et  de  la  suplier  d'estre  persuadée  de  nostre  constante  et 
inviolable  dévotion  à  son  service  et  des  vœux  très  ardens  que  nous  faisons 
au  Ciel  pour  la  conservation  de  la  Sacrée  personne  de  V.  M.  et  de  la  famille 
Royale,  estans  avec  un  très  profond  respect  [&c]. 

A  Monsieur  de  Croissy.  Duditjour. 

Monsieur, 

Le  S'  Lefort,  notre  Député  auprès  de  S.  M.,  nous  a  fait  le  raport  de  la 
manière  favorable  dont  Sadite  Majesté  a  escouté  ce  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
luv  représenter  de  nostre  part,  et  les  nouvelles  marques  qu'il  luy  a  plû  de 
nous  donner  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  Royale,  en  faisant  cesser  le  trouble 
(|ui  nous  estoit  fait  par  les  Chanoines  d'Annessy  sur  te  fait  de  nos  dismes  et 
revenus  du  païs  de  Gex  dans  la  possession  et  jouissance  de  tous  lesquels  il 
plait  à  S.  M.  que  nous  demeurions  en  suite  des  traitez  faits  avec  les  Cantons 
Suisses  et  leurs  Alliez.  Comme  nous  sommes  bien  persuadés  que  V.  Ex"  a 
beaucoup  contribué  à  cet  heureux  succès,  .Nous  l'en  remercions  bien  parti- 
culièrement et  des  obligeans  témoignages  contenus  dans  la  lettre  qu'il  Luy 
a  plù  de  nous  écrire.  Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  nous  continuer  vos 
favorables  inclinations  dont  vous  nous  avés  desjà  donné  tant  de  marques  et 
de  croire  (jue  nous  sommes  véritablement  [&c.J. 

'  Lettres  à  MM.  de  Zurich  el  de  Berne  ^  Ibid.,  fol.  121. 

du  9  et  du  30  oct.  Copie  de  Lettres,  vol.  40, 
fol.  1-23. 
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Pendant  tout  le  cours  de  cette  importante  nég-ociation,  il  ne  se 
passa  pas  beaucoup  d'autres  choses  qui  méritent  d'avoir  place 
dans  cette  histoire.  Je  remarquerai  seulement  que  l'on  eut  deux 
difficultés  avec  deux  des  curés  du  voisinage  de  Savoie.  Le  sieur 
Bétrix,  curé  d'Archamp,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé  au 
pays  de  Gex,  où  la  République  avait  été  obligée  de  fournir  à  l'en- 
tretien de  divers  curés  dans  les  villages  dont  elle  recueillait  les 
dîmes,  se  fît  adjuger,  au  sénat  de  Ghambéry,  en  l'année  1688, 
cinq  cens  florins  pour  sa  portion  congrue,  à  prendre  sur  la  dime 
d'Archamp,  qui  appartenait  à  messieurs  de  Genève'.  Et  le  sieur 
LifFort,  curé  de  Theiry,  prétendait  s'approprier  en  même  temps  la 
dîme  des  novales  du  village  de  Laconnex,  dépendant  de  Saint- 
Viclor,  sous  prétexte  que  l'église  de  ce  lieu-là  avait  été  unie 
depuis  quelque  temps  à  celle  de  Theiry'.  M.  Gautier,  conseiller  et 
secrétaire  d'état,  fut  envoyé  au  mois  de  juin'  à  M.  Provana,  com- 
mandant en  Savoie  et  premier  président  du  sénat,  pour  lui 
représenter  que  les  entreprises  de  ces  curés  et  la  décision  du 
sénat  en  faveur  de  celui  d'Archamp  étaient  contraires  aux  traités 
publics,  en  particulier  à  celui  de  Saint-Julien,  ([ui  porte  que  toutes 
choses  devaient  rester  dans  l'état  qu'elles  étaient  avant  l'ouverture 
de  la  guerre  de  1689.  Que  la  République  devait  jouir  de  tout  ce 
qu'elle  possédait  alors  sans  distraction  ni  diminution.  Que  le  vil- 
lage de  Laconnex  étant  de  Saint-Victor  où  messieurs  de  Genève 
avaient  la  direction  de  ce  qui  regardait  la  religion,  il  ne  dépendait 
pas  de  la  volonté  de  ceux  qui  avaient  voulu  réunir  ce  lieu-là  à  la 
cure  de  Theiry,  sans  raison  et  contre  les  traités,  d'assujettir  la 
République  à  une  redevance  aussi  mal  fondée.  Enfin  que  ces 
sortes  d'alïaires  étaient  d'une  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  décidées 
par  les  règles  ordinaires  de  la  justice  comme  les  affaires  particu- 
lières, mais  par  la  raison  d'état  puisqu'elles  résultaient  des  traités. 
Ces  raisons  ne  frappèrent  qu'en  partie  le  commandant  de  Savoie. 
Il  assura  M.  Gautier  qu'il  imposerait  silence  au  curé  de  Theiry  ; 
mais  qu'à  l'égard  de  celui  d'Archamp,  le  sénat  ne  reviendrait 
point  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  et  que  messieurs  de  Genève 


et  8  juin 


'  R.  C,  vol.  188,  p.  1S2,  215  (14  avril  =*  Ibid.,  p.  36,  15.5,  223. 

juin).  »/6id..  p.  228  (19juiii). 
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devaient  chercher  à  s'accommoder  avec  le  curé'.  C'est  ce  que  l'on 
fil  (juelque  temps  après;  on  traita  avec  le  sieur  Bétrix  pour  cent 
cinquante  florins,  monnaie  de  Savoie,  que  la  Seigneurie  lui  fit 
compter  pour  les  années  1G86,  1G87  et  i(j88,  et,  moyennant  cette 
somme,  elle  retira  la  dîme  d'Arcliamp. 

Il  y  avait  dans  ce  temps-ci  une  affaire  (jui  faisait  grand  bruit 
en  Savoie  :  c'était  l'irruption  qu'un  nombre  considérable  de  réfu- 
giés des  Vallées  de  Piémont  méditaient  de  faire  dans  le  pays  de 
leur  naissance.  Nous  avons  vu  que  l'année  précédente,  ils  avaient 
déjà  eu  un  semljlable  dessein,  qui  fut  détourné  par  l'attention  de 
messieurs  de  Zurich  et  de  Berne,  à  quoi  messieurs  de  Genève 
contribuèrent  aussi'.  Cette  année,  ces  gens-là  prirent  plus  de 
mesures  qu'ils  n'avaient  fait  la  précédente  pour  y  réussir,  et  l'on 
croyait  en  Savoie  que  messieurs  de  Berne  les  favorisaient  dans 
une  telle  entreprise.  C'est  ce  que  M.  Provana  témoigna  à  M.  Gau- 
tier, auquel  il  dit  que  sept  cens  de  ces  gens-là  avaient  campé 
pendant  di.x  ou  douze  joiu'S  dans  le  mandement  d'Aigle  avec  des 
arn)es  et  des  munitions  ;  qu'ils  avaient  tâché  par  trois  fois  de 
forcer  le  passage  dans  les  états  de  son  Altesse  royale,  et  que,  loin 
de  s'y  opposer,  le  gouverneur  d'Aigle  leur  avait  fourni  des  moyens 
de  subsistance  et  de  l'argent  ;  qu'il  avait  prié  messieurs  de  Valais 
de  les  laisser  passer  par  leur  état,  ce  que  ceux-ci  n'avaient  pas 
voulu  faire.  M.  Gautier,  qui  savait  ce  que  les  seigneurs  de  Berne 
avaient  fait  l'année  précédente  pour  empêcher  l'exécution  d'un 
semblable  dessein,  était  bien  persuadé  qu'il  n'y  avait  rien  de  vrai 
dans  ce  qu'on  imputait  au  gouverneur  d'Aigle  ;  mais  quoi  qu'il  put 
dire  à  cet  égard  pour  désabuser  M.  Provana,  il  n'en  put  pas  venir 
à  bout.  Il  ne  manqua  pas,  à  son  retour  à  Genève,  d'informer  ses 
supérieurs  de  ce  qu'on  vient  de  rapporter  \  Ceux-ci  en  ayant  écrit 
aux  seigneurs  de  Berne',  ils  leur  répondirent  que,  bien  loin  que  le 
gouverneur  d'Aigle  eût  fait  ce  qu'on  lui  imputait,  il  avait  fait  tout 
le  contraire,  ayant  écrit  au  gouverneur  de  Saint-Maurice'  pour  lui 

'  Les  instructions,  lettres  et  rapport  *  I^ettres  du  30  juin  et  du  3  juillet. 

de  Gautier,  sont  au  P.  H.,  n"  3831.  Copie  de  lettres,  vol.  40,  fol.  84  v,  92. 

"  Voir  ci-dessus,  p.  333,  336.  ^  Lettre  du  5  juillet.  P.  H.,  n»  3820, 

'  Lettre  du  28  juin  et  rapport  de  Gau-  vue  en  Conseil  le  6,  R.  C,  vol.  188,  p.  248. 

lier,  P.  H.,  n»  3831. 
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donner  avis  de  leur  dessein  afin  qu'il  pût  s'y  opposer.  Que  le 
bailli  de  Cliillon  el  d'autres  baillis,  de  même  que  le  gouverneur 
d'Aigle,  avaient  obligé  grand  nombre  de  ces  gens-là,  dont  plu- 
sieurs étaient  revenus  en  Suisse  par  petites  troupes  d'Allemagne 
où  on  les  avait  fait  passer,  à  rebrousser  chemin.  Les  seigneurs 
de  Berne  écrivirent  en  même  temps  à  la  cour  de  Turin  pour  lui 
donner  les  mêmes  éclaircissemens.  On  y  avait  beaucoup  grossi 
les  objets  ;  les  gens  des  Vallées  qui  s'étaient  avancés  jusqu'au 
mandement  d'Aigle  n'i'taienl  (pi'au  nombre  de  quatre  cens,  qui 
avaient  causé  une  grande  alarme,  et  dans  le  Cliablais  et  dans  toute 
la  Savoie  où  l'on  avait  mis  sur  pied  diverses  milices  et  envoyé  des 
troupes  réglées  pour  s'opposer  à  leur  passage,  et  qui  se  tinrent 
pendant  quelque  temps  sur  les  bords  du  lac  et  vers  les  frontières 
du  Valais.  Mais  ces  craintes  cessèrent  ensuite,  sur  les  avis  certains 
que  l'on  eut  des  mesures  qu'on  avait  prises  en  Suisse  pour  empê- 
cher à  ces  gens-là  l'exécution  de  leur  dessein  qui  ne  pouvait  d'ail- 
leurs avoir  pour  eux  que  de  fâcheuses  suites. 

La  ville  de  Vevey  ayant  souffert,  au  mois  de  juillet  de  cette 
année,  un  fâcheux  incendie,  le  Conseil  ordonna  une  collecte  pour 
aider  au  soulag-ement  des  particuliers  qui  avaient  été  enveloppés 
dans  cet  accident  ' .  Cette  collecte  produisit  la  somme  de  quatre  mille 
cinq  cens  livres,  qui  fut  aussitôt  envoyée  à  messieurs  de  Vevey'. 
Ils  en  témoignèrent^  de  même  que  les  Seigneurs  de  Berne,  leurs 
souverains,  beaucoup  de  reconnaissance'. 

M.  Dupré,  qui  résidait  depuis  huit  années  pour  le  roi  de 
France  dans  Genève,  ayant  été  rappelé  par  sa  Majesté  pour  aller 
à  Mayence  exercer  la  même  fonction  de  résident  auprès  de  l'élec- 
teur, M.  d'Iberville  fut  nommé  pour  occuper  cette  place.  Ce  der- 
nier étant  arrivé  à  Genève  au  mois  de  novembre  i(588  *,  ils  eurent 
audience  du  Conseil  le  19  de  ce  mois,  le  premier  pour  prendre 
congé  et  M.  d'Iberville  pour  déclarer  sa  commission  et  remettre 
ses  lettres  de  créance,  lesquelles  contenaient  de  nouvelles  assu- 
rances de  la  bienveillance  du  roi  envers  la  République.  Ils  furent 

1  R.  C,  vol.  188,  p.  246,  249,  250  =>  Lettre  du  27  juillet.  P.  H.,  n»  3820. 

(4-7  juillet).  *  Le  10  novembre.  R.  C,  vol.  188, 

-'  Ibid.,  p.  272,  280  (18,  21  juillet).  p.  415,  422,  423. 
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reçus  dans  cette  audience  avec  les  mêmes  honneurs  que  M.  Uupré 
l'avait  été  lorsqu'il  succéda  à  M.  de  Chauvigny '.  Deux  conseillers 
étaient  allés  au-devant  de  M.  d'iberville  jusqu'aux  limites  du 
territoire  à  son  arrivée,  et  deux  autres  seigneurs  du  (lonseil 
accompag-nèrent  aussi  jusqu'aux  limites  M.  Uupré  à  son  départ. 
On  peut  bien  dire  à  l'égard  de  celui-ci  qu'il  ne  donna,  dans  toute 
la  suite  de  son  ministère,  que  des  sujets  de  satisfaction  à  la  Ké|)u- 
blique,  qu'il  fut  d'un  caractère  doux,  et  que  dans  des  temps  autant 
critiques  et  délicats  que  furent  ceux  de  sa  résidence,  il  n'aigrit 
point  les  matières  et  ne  fit  rien  qui  put  faire  de  la  peine  aux  con- 
seils. On  lui  fit  présent  avant  (pi'il  partît  d'un  bassin  et  d'une 
aiguière  d'argent'. 

Il  était  naturel  aux  états  protestans  de  s'intéresser  à  la  révo- 
lution qui  était  arrivée  dans  la  Grande-Bretagne  par  l'élévation  du 
prince  et  de  la  princesse  d'Orange  au  trône  de  ces  royaumes.  La 
République  de  Genève,  honorée  d'ailleurs  depuis  longlenq)s  de  la 
bienveillance  des  princes  de  cette  sérénissime  maison,  y  j)renail 
une  part  très  particulière  ;  c'est  ce  que  le  Conseil  témoigna  au  roi 
Guillaume  et  à  la  reine  Marie  par  les  lettres  qu'il  écrivit  à  leurs 
Majestés  le  19  mars  iG8()\  Dans  le  même  temps,  et  avant  que  ces 
lettres  fussent  arrivées  en  Angleterre,  le  roi  notifia  à  messieurs  de 
Genève  son  élévation  au  Irône,  conjointement  avec  son  auguste 
épouse.  Il  est  à  propos  de  transcrire  ici  cette  lettre  '  : 

Amplissimis  Consulibus  et  Senaloribus  Civilatis  Genevensis,  amicis 
nostris  perdileclis. 

Gulielmus  Terlius,  Dei  gratia  Angliœ,  Franciœ  el  Hiberniie  Rex,  Fidel 
Defensor  tic,  Amplissimis  Consulibus  et  Senaloribus  Civitalis  Genevensis. 
amicis  nostris  perdileclis,  Sahilem. 

Amplissimi  domini.  amici  perdilecli, 

Quum  Deus  optimiis  Maxinuis(qui  Kegna  juxta  ac  reliquas  res  liumanas 
pro  summo  suo  in  nos  arbilrio  mutai  ac  disponit)  Nos  unà  cum  Serenissima 
Conjuge  Xostra  ad  augustum  Angliaj,  Franciae  et  Hiberniae  solium  elevare 

'  R.  C,  p.  430.  '  Copie  de  lettres,  vol.  40,  fol.  143  r» 

-  Ibid.,  vol.  188,  p.  427.  et  v^ 

'  P.  H.,  11°  3841. 
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dignatus  est.  milli  dubitamus  quin  Principes  ac  Status  fœderati  Xostri, 
Nobisque  ac  Regnis  Nosiris  communi  defensionis  vinculo  et  mutua  amicitiâ 
conjuncti,  liunc  Xostrum  ad  Regiiim  fastigium  ascensum  laîto  et  gralula- 
bundo  animo  laliiri  sint.  Quapropter,Ainplitudines  Vestras,  quarurn  Rempu- 
blicam  non  uno  nomine  commendatam  seraper  habuimus,  certiores  fieri 
voluinius,  dictorum  Regnorum  Coronam  et  dignitatem  Regiam  abdicatam 
prorsus  acdesertam,  adeoque  a  summis  totius  Regni  Anglise  oïdinibus  ultro 
oblatam,  a  Nobis  acceptam  esse,  quod,  ut  in  subditonim  Nostrorum  commo- 
dum,  tnm  et  ad  universam  pacem  per  Cbristianum  Orbem  componendam 
stabiliendamque  bene  vertat,  Divino  Xumini  hurailiter  supplicamus.  Quum- 
que  Nobis  occumt  neminem  sibi  nasci,  nedum  regnare,  vos  omnino  per- 
suasos  esse  voiumus,  quanto  ad  altiorem  gradum  nos  evectos  sentimus. 
tanto  enixius  ciiraturos  ul  res  Nostrae  auclœ  Amicis  ac  necessariis  Nostris 
et  usui  et  praesidio  esse  possint.  Quod  super  est,  Vos  et  Rempubiicam  Ves- 
tram  Dei  Omnipotentis  tuteiae  ex  animo  commendamus. 

Dabantur  in  Palatio  Nostro  de  Whiteliall,  4'°  die  Martii  anno  Domini 
1688-9,  Regnique  Nostri  primo. 

Vester  Bonus  Amicus, 

[Signé]  GULIELMUS  R. 

[et  plus  bas]  :  Comes  de  Shrewsbury. 


On  répondit  à  cette  lettre  de  la  manière  suivante  '  : 

Du  15  avril  1689. 
Sire, 

Nous  avons  receu  avec  des  sentimens  d'une  très  respectueuse  reconois- 
sance  la  lettre  dont  il  a  plu  à  V.  M.  de  nous  honorer  pour  nous  faire  sçavoir 
son  élévation  sur  le  trône  conjointement  avec  la  Très  Auguste  et  Serenis- 
sime  Princesse  son  épouse.  Nous  eusmes  l'honneur,  Sire,  de  témoigner  à 
V.  M.,  par  la  lettre  que  nous  primes  la  liberté  de  luy  écrire  le  19  mars,  la 
part  très  singulière  que  Nôtre  inclination  naturelle  et  tant  de  raisons  nous 
font  prendre  dans  ce  merveilleux  événement  qui.  ayant  fait  l'objet  de  Nos 
souhaits  les  plus  ardens,  fait  aujourdhuy  la  matière  de  Nos  louanges  et  de 
Nos  actions  de  grâces  à  Dieu.  Si  ces  mouveraens  très  sincères  de  Nos  Cœurs 
pouvoient  être  augmentés,  ce  seroit,  Sire,  par  les  pretieuses  marques  que 
V.  M.  nous  donne  de  sa  Royale  bienveuillance  et  de  ses  inclinations  favora- 
bles pour  Nostre  Estât.  Nous  l'en  remercions  très  humblement  et  supplions 
avec  un  profond  respect  V.  M.  d'être  persuadée  que  Nostre  principale  appli- 

'  Copie  de  lettres,  vol.  40,  fol.  145  v». 
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cation  sera  toujours  à  nous  en  procurer  la  continuation,  et  de  iuy  faire 
conoistre.  par  un  attachement  inviolable  à  son  service  et  par  \os  prières 
très  ardentes,  publiques  et  particulières,  pour  la  conservation  de  Sa  per- 
sonne Sacrée  et  de  la  Reine,  Sa  Serenissime  Epouse,  i]ue  nous  sommes 
avec  une  entière  soumission,  [&c.]. 

Le  Palaliiiat  ayant  été  désolé  par  les  troupes  françaises 
ensuite  de  la  déclaration  de  la  guerre  entre  l'einpire  ot  la  France, 
la  ville  de  Heidelberg-,  se  trouvant  dans  l'impuissance  de  trouver 
les  sommes  auxquelles  elle  avait  été  taxée,  recourut  à  divers  états 
protestans  pour  lui  aider  dans  celte  triste  circonstance.  Les 
magistrats  de  cette  ville  écrivirent  à  ceux  de  Genève  qui  leur 
envoyèrent  une  subvention  de  six  cens  écus,  pris  du  trésor 
public'. 

Comme  le  commerce  contribue  beaucoup  à  faire  fleurir  les 
états  et  qu'il  était  depuis  (pielcjues  années  sur  un  assez  bon  pied 
dans  Genève,  les  conseils,  pour  le  conserver  dans  cette  situation 
cl  le  faire  fleurir  tous  les  jours  davantage,  établirent  cette  année 
une  chambre  composée  de  quelques  conseillers,  lires  tant  du  Petit 
Conseil  que  de  celui  des  Deux  Cens,  sous  la  présidence  d'un 
syndic'.  Cette  chambre  (|ui  s'assemble  toutes  les  semaines  une 
fois  est  attentive  à  tout  ce  qui  regarde  le  bien  du  commerce  et  à 
faire  observer  les  règlemens  qui  le  concernent. 

Les  seig-neurs  de  Berne  ayant  augmenté  assez  considérable- 
ment les  droits  <{ue  les  marchandises  devaient  payer  au  péage  de 
Morges,  les  marchands  de  Genève  qui  se  trouvèrent  incommodés 
de  celte  nouveauté  firent  là-dessus  des  représentations  à  leur 
magistrat,  lequel  trouva  que  cette  augnientalion  était  contraire 
aux  anciens  privilèges  dont  les  Genevois  jouissaient  dans  les  états 
de  Savoie,  desquels  le  pays  de  V'aud  faisait  autrefois  partie.  Ce 
droit  paraissait  par  l'article  onze  du  traité  de  Saint-Julien  et  par 
l'article  douze  de  l'alliance  perpétuelle  enlre  les  trois  villes,  Zurich, 
Berne  et  Genève,  qui  porte  expressément  ([uaiici/rie  des  parties 
contractantes  ne  pourra  imposer  ni  entreprendre  quelque  nou- 

'  R.  C,  vol.  189  p.  280  (24  juin).  procnreur  général.  U.  (",.,  vol.  I8!l,  p.  I,i3, 

■^  Celle    chambre    fut    établJR    à    la      155  (29  et  30  mars).  {Note  des  éditeurs). 
demande  des  négocians  présenlée  par  le 
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oeaiite  à  /'égard  des  anlres  ou  des  leurs,  à  l'égard  des  péages. 
Le  Conseil  résolut  en  conséquence  de  députer  aux  seig-neurs  de 
Berne  pour  les  prier  de  faire  cesser  cette  nouveauté,  et  chargea 
MM.  Le  Fort,  ancien  syndic,  et  Buisson,  conseiller,  de  celte  dépu- 
tation'.  Ils  furent  entendus  et  dans  le  Sénat,  et  ensuite  devant  une 
commission,  sur  cet  article  et  sur  un  autre  qui  concernait  les  voi- 
tures par  le  lac  de  Morges  à  Genève.  Les  barquiers  de  cette  ville 
avaient  accoutumé  de  faire  ces  voitures  en  chargeant  à  Morges  les 
marchandises  destinées  pour  Genève.  Ceux  du  pays  prétendaient 
voiturer  ces  marchandises  à  leur  exclusion.  Les  raisons  (|u'ils 
alléguèrent  sur  le  premier  article,  tirées  du  traité  d'alliance,  paru- 
rent fortes,  et  aux  magistrats  avec  qui  ils  conférèrent,  et  au 
Conseil,  à  qui  le  rapport  en  fut  fait,  et  on  leur  répondit  qu'on 
travaillerait  à  un  nouveau  tarif  dont  les  négocians  seraient 
contens.  A  l'égard  de  la  voiture  des  marchandises  pour  les  bar- 
ques, quoiqu'il  parût  naturel  que  les  sujets  de  Berne  les  chargeas- 
sent dans  les  ports  de  leurs  Excellences  de  Berne,  comme  il  était 
juste  aussi  que  les  Genevois  chargeassent  celles  qu'on  envoyait 
de  Genève  en  Suisse,  cependant  on  ferait  attention  aux  raisons 
qu'ils  avaient  alléguées,  qui  étaient,  entre  autres,  que,  le  négoce 
étant  entre  les  mains  de  ceux  de  Genève,  et  le  plus  grand  nombre 
des  marchandises  qui  se  chargeaient  à  Morg-es  et  dans  les  autres 
ports  leur  appartenant,  il  était  naturel  (ju'elles  fussent  chargées 
dans  leurs  propres  barques,  et  qu'il  faudrait  chercher  quelque 
expédient  qui  pût  contenter  les  uns  et  les  autres,  afin  que  tout  se 
fît  de  bonne  intellig'ence.  Quoique  MM.  Le  Fort  et  Buisson  ne  rap- 
portassent encore  aucune  réponse  déterminée  sur  ces  affaires, 
cependant  ils  s'en  revinrent  contens  des  dispositions  favorables  où 
ils  avaient  trouvé  messieurs  de  Bernée 

Les  chanoines  d'Annecy,  qui  avaient  conçu  de  si  grandes 
espérances  sur  les  dîmes  de  la  Républiciue  les  deux  années  précé- 
dentes, eurent  beaucoup  de  peine  à  s'en  déprendre  tout-à-fail,  du 
moins  à  l'égard  de  leurs  prétentions  sur  celle  de  Moëns  et  sur  la 

'  R.  C.  vol.  189  (là  avril).  de  leur  rapport  annexé  à  la  lin  du  vol.  IS'.t 

^  Les  détails  ipii  précédent  sont  tirés      du  R.  C. 
des  lettres  des  députés,  I*.  H.,  n»  3842  et 
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juridiction  de  ce  lieu-là,  sur  laquelle  ils  avaient  fait  des  difficultés 
aussitôt  après  que  la  religion  réformée  en  fut  bannie.  Au  mois  de 
mars  de  cette  année,  ils  firent  des  démarches  pour  empêcher  que 
le  châtelain  que  messieurs  de  Genève  y  avaient  établi,  qiioicjue  de 
la  religion  romaine,  y  fît  les  fonctions  de  sa  charge,  et  ils  firent 
faire  des  actes  de  juridiction  par  un  autre  qu'ils  avaient  nommé'. 
Mais,  sur  les  plaintes  que  le  Conseil  en  fit  à  M.  d'iberville,  rési- 
dent de  France,  ce  dernier,  en  ayant  écrit  à  la  cour,  eut  la  réponse 
suivante  :  Que  l'intention  de  sa  Majesté  était  de  plus  fort  (|ue, 
conformément  à  ce  qu'elle  avait  déclaré  l'année  précédente  et  aux 
traités  publics,  messieurs  de  Genève  fussent  laissés  dans  la  paisi- 
ble jouissance  des  dîmes,  censés  et  juridiction  de  Moëns,  de 
même  que  de  toutes  leurs  autres  dîmes  et  revenus  du  pays  de 
Ge.x.  L'intendant  de  Bourgogne  fut  chargé,  de  même  que  lui,  de 
faire  exécuter  la  volonté  du  roi  dans  tout  son  contenu  ;  ce  (|u'ils 
firent  savoir  à  l'évêque  et  aux  chanoines,  lesquels  dès  lors  cessè- 
rent leurs  molestes'. 

Les  gens  des  Vallées  de  Piémont  firent  cette  année  de  beau- 
coup plus  grands  mouvemens  pour  pénétrer  dans  leur  pays  qu'ils 
n'avaient  fait  l'année  précédente.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
étaient  venus  de  divers  lieux,  qui  s'attroupèrent  au  pays  de  Vaud, 
entre  Nyon  et  Lausanne,  dans  le  dessein  de  traverser  le  lac  et 
d'entrer  dans  le  Chablais  à  main  armée.  Tous  ceux  qui  étaient  à 
Genève,  au  nombre  d'environ  soixante,  en  partirent  un  matin  sur 
des  bateaux  et  les  allèrent  joindre'.  Comme  il  y  avait  parmi  eux 
plusieurs  Français  réfugiés  et  (|u'on  leur  imputait  de  venir  acheter 
des  armes  dans  Genève,  le  résident  en  fit  des  plaintes  au  Magistrat 
et  dit  que  quantité  de  ces  gens-là  étant  des  sujets  rebelles  de 
sa  Majesté  qui  n'avaient  pour  but  que  d'aller  troubler  ses  états  et 
ceux  de  son  Altesse  royale  de  Savoie,  le  roi  ne  regarderait  pas 
d'un  œil  indifférent  qu'on  les  favorisât  en  aucune  manière  dans 

'  R.  C,  vol.  189,  p.  8:{,  18.1  (Il   fé-  s'emliarqiia  à  Frangins  la  nuit  suivante  et 

vrier,  13  mars).  parvint  à  regagner  les  Vallées.  Voir  H.  An- 

'  Ibid.,  p.  169  (6  avril).  .n.\ud.  Hisloive  de  la  gloriense  rentrée  des 

'  Ibid.,  p.  .330  (16  août).  Les  Vaiulois  Vaudois  dans  leurs  Vallées.  (Note  des  édi- 

qui  quittèrent  Genève  ce  jour-là  sejoigni-  teiirs.) 

rent  à  la  troupe  du  pasteur  Arnaud  qiii 
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leur  dessein  '.  On  pria  ce  ministre  d'être  persuadé  ([u'on  se  garde- 
rait bien  de  le  faire  ;  que  personne  ne  leur  avait  vendu  des  armes, 
et  que,  pour  prévenir  qu'on  leur  en  vendît,  on  ferait  une  publica- 
tion portant  défense  très  expresse  de  le  faire;  ce  (pii  fut  exécuté. 
Comme  le  nombre  des  gens  des  Vallées  attroupés  augmentait  tous 
les  jours  au  pays  de  Vaud,  et  que  le  résident  disait  que  ces  g'ens-là, 
après  s'être  joints  à  quantité  de  Français  réfug-iés  et  avoir  pénétré 
avec  eux  dans  leurs  anciennes  demeures,  n'avaient  d'autre  vue 
que  d'aller  de  là  exciter  quelque  soulèvement  dans  le  Dauphiné', 
le  Conseil  fit  faire  une  autre  publication,  par  laquelle  il  était 
défendu  à  toute  personne  de  s'aller  joindre  à  ces  troupes'.  Elles 
traversèrent  le  lac,  et  le  bruit  courait  qu'elles  viendrait  descendre 
aux  Eaux-Vives  pour  ensuite  pénétrer  en  Savoie  par  le  pont 
d'Arve,  auquel  cas  le  Conseil  avait  résolu  de  faire  ôter  les  plan- 
ches du  pont.  Mais  elles  prirent  une  autre  route  ;  elles  abordèrent 
à  Saint-Gingolphjd'où  ayant  tenté  de  passer  à  Taninges  par  Saint- 
Jean-d'Aulph,  ces  gens-là  trouvèrent  tous  les  passages  g-ardés.  Ils 
furent  contraints  de  rebrousser  chemin  au  nombre  de  huit  cens, 
commandés  par  le  sieur  Bourgeois,  de  Neuchâlel,  et  gagnèrent  le 
territoire  de  Genève.  Etant  arrivés  aux  Eaux-Vives,  le  Conseil 
donna  promptement  ordre  de  les  faire  monter  sur  quatre  grandes 
barques  et  quelques  petits  bateaux,  et  repasser  au  pays  de  Vaud*. 
Le  résident,  qui  informa  la  cour  de  ce  que  le  Magistrat  avait  fait 
en  cette  occasion,  en  reçut  des  lettres  qui  marquaient  la  satisfac- 
tion que  le  roi  en  avait. 

L'année  suivante,  la  chambre  des  blés  fit  élever  au-devant 
de  la  place  du  Molard  un  grand  bâtiment  à  trois  étages,  soutenu 
sur  dix-huit  arcades,  dont  le  rez-de-chaussée  sert  de  halle  pour 
les  marchandises  et  tout  le  reste  de  grenier  à  blé,  avec  cette  ins- 
cription au  frontispice  :  Ditat  et  alit. 

Personne  n'ignore  de  quelle  manière  la  France  regardait, 
dans  ces  temps-ci,  Guillaume  111,  roi  d'Angleterre,  avec  qui  elle 

'  R.  C,  vol.  189,  p.  343  (30  aofit).  auteur  va  raconler  la  triste  odyssée  s'em- 

2 /6(d.,  p.  3o.ï  (G  septembre).  barqua  près  de  Vevey  le   H  septembre. 

^  Ibid.,   p.    360  (10  septembre).   La  (Note  des  éditeurs.) 
seconde  troupe  des  Vaudois  dont  notre  *  Ibid.,  p.  366-369. 
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était  en  guerre.  Le  résident  se  plaignait  de  temps  en  temps  (pi'on 
avait  de  la  partialité  pour  ce  prince.  11  était  difficile  (|uc  le  roi 
Guillaume  étant  le  défenseur  de  la  religion  protestante,  le  cœur  du 
peuple  ne  fût  tourné  de  son  côté  ;  mais  il  est  certain  que  le  Magis- 
trat, qui  sentait  parfaitement  combien  il  importait  au  salut  de 
l'État  de  ne  faire  aucune  démarche  dont  la  France  pût  être  blessée, 
y  avait  une  attention  très  particulière.  Quelques  particuliers  ayant 
fait  dans  Genève  des  enrôlemens  pour  l'Angleterre,  sur  les  plaintes 
qu'en  fit  M.  d'Iberville ',  le  Magistrat  procéda  contre  eux  ;  ils 
furent  condamnés  par  contumace  à  des  amendes  et  cassés  d(!  leur 
bourgeoisie'.  Ces  particuliers  étaient  d'autant  plus  coupables  que 
le  Conseil,  prévoyant  l'empressement  qu'il  y  pourrait  avoir  de 
faire  des  enrôlemens,  dans  la  circonstance  de  la  guerre  où  l'on  se 
rencontrait,  avait  fait  faire  auparavant  des  défenses  d'enrôler 
pour  quel([ue  prince  que  ce  fût,  sous  peine  de  la  vie. 

Il  y  eut,  au  priulenqjs  de  cette  année,  divers  mouvcmens  de 
troupes  de  France  %  dans  le  Lyonnais  et  la  Bresse,  (pii  alarmèrent 
extrêmement  le  peuple,  (pi'on  eut  beaucoup  de  peine  à  rassurer 
contre  les  craintes  où  il  était  qu'elles  étaient  destinées  à  s'emparer 
de  Genève'.  La  France  n'avait  pas  cette  vue;  ces  troupes  avaient 
été  envoyées  dans  ces  provinces  au  sujet  de  la  rupture  qui  devait 
bientôt  éclater  entre  cette  puissance  et  la  Savoie,  dont  on  ne  tarda 
pas  d'avoir  les  avis  qui  furent  bientôt  suivis  de  l'elfet.  Cette  rup- 
ture éclata  sur  la  fin  du  mois  de  mai  '\ 


>  R.  C,  vol.  190,  p.  65  (28  février),  ^  Ihid.,  p.  90,  9't,  101. 

p.  78  (13  mars),  p.  89  i31  mars).  '  Ibid.,  p.  109. 

2  [bkl.,  p.  91  (1er  avril).  '  Ibid.,  p.  IVi  (:!1  mai). 
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